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La pluriactivité professionnelle se développe dans les sociétés occidentales, après un 
siècle de marginalisation. Or accompagner la pluriactivité est problématique du fait de la 
sectorialisation des dispositifs de soutien à la création d’activité et du modèle de travail 
véhiculé par cette pratique. Dans les territoires ruraux liés structurellement à la pluriactivité, 
le dispositif d’accompagnement, interface entre le territoire et les pratiques des acteurs, reflète 
les tensions et les ambiguïtés des politiques publiques. Le territoire, lieu intégrateur des 
acteurs et des espaces décisionnels, laisse de côté des acteurs situés aux marges des modèles 
reconnus et promus par les politiques de développement territorial. 
Mieux comprendre la teneur d’un projet pluriactif et ses conditions de mise en œuvre 
permet d’adapter le dispositif d’accompagnement. C’est par une expérimentation de 
formation/accompagnement menée dans le Haut-Languedoc en 2008 que le projet pluriactif et 
son accompagnement seront observés. Quatorze porteurs de projet ont été réunis pendant neuf 
mois autour d’un groupe de chercheurs et d’accompagnateurs, fédérés par la démarche 
d’accompagnement co-construite tout au long du processus. Tous les projets présentés 
posaient des questions de fond à l’accompagnement, par leur précarité constitutive ou leur 
inadaptation au modèle classique de l’entreprise. L’expérimentation montre que le cadre 
souple et ouvert de l’accompagnement a permis le déroulement du processus de la création 
d’activité, en intégrant les incertitudes liées à la précarité initiale et les dimensions non 
économiques du projet. La pluriactivité interroge fortement le modèle de travail et ses valeurs. 
L’expérimentation montre aussi que ces projets sont en décalage avec la vision de l’activité 
économique du territoire portée par les institutions, et que mettre en place les espaces de 
reconnaissance de la pluriactivité s’avère difficile. Accompagner la pluriactivité demande plus 
qu’une adaptation instrumentale des dispositifs : il s’agit d’un projet politique, qui implique 
de repenser avant tout la place des acteurs et de laisser émerger les potentialités d’innovation 
contenues dans des pratiques de travail singulières.  
 
Mots clef : pluriactivité, accompagnement, territoire rural, expérimentation, projet, 
porteur de projet, travail, création d’activité 
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Pluri-activity and acccompaniement in a rural area : an experience helded in Haut 
Languedoc (Hérault) 
Pluri-activity as a way of life and work, is reappearing after a century on the sidelines 
in western societies. In rural areas, where pluri-activity is structurally inherent, the resource of 
accompaniment - in its role of mediating and fostering mutual exchange and growth between 
the public realm (as defined by a region’s institutions, policies and norms) and the proponents 
of a project - brings into sharp relief the tensions and ambiguities in public policy. 
The nature of the public realm (as currently constituted) where proponents of a small 
enterprise enter decision making spaces, effectively excludes those whose work is structured 
in ways different to models of work recognised and promoted by regional development 
policies. A better comprehension of the multiple components of a pluri-active project and of 
the conditions it requires to function, allows an appropriate adaptation of accompaniment. 
The nature of pluri-active projects and their accompaniment were observed during a 
training held in Haut Languedoc in 2008. Over nine months fourteen proponents of projects 
met together with a group of researchers and mentors of varying outlooks. They united around 
the endeavour to collectively evolve and construct the form the accompaniment took. The 
precarious nature of all the projects posed challenging questions for the mentors as did the 
projects not fitting into the classic business model. The experience showed that the open and 
flexible framing of the accompaniment permitted the projects to develop and establish 
themselves through the integration both of the uncertainties linked to the projects’ precarious 
starting off points, and also of their non economic aspects. Pluri-activity strongly questions 
the dominant model of work and its values. The experience also showed these projects to be 
out of line with the vision of economic activity held by the region of Haut Languedoc, and 
that to put in place spaces that recognise pluri-activity is difficult. 
To accompany pluri-activity requires more than adapting how the supporting resources 
function : it is a political project, which implies rethinking first of all the place of the 
proponents and allowing to emerge the potential innovations contained in the particular 
‘starting -up’ strategies that systems of economic activities falling outside the classic models 
will discover and employ. 
 
Key words : Pluri-activity, accompaniement, rural area, work, proponent, 
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« Marche doucement car tu marches sur mes rêves. » 
William Butler Yeats « He wishes for the Cloths of Heaven » 
 
"Il reste l'exemple de cet équilibre si difficile à maintenir 
lorsque la route est en l'air sur un fil inconnu 
au lieu d'être sur le sol et connue d'avance." 
Jean Cocteau « Autoportrait de l’acrobate » 
 
« Derrière le prosaïque du "pouvoir d’achat" ou du "panier de la ménagère", se profile 
l’essentiel qui nous manque et qui donne du sens à l’existence, à savoir : le poétique. Toute vie 
humaine un peu équilibrée s’articule entre, d’un côté, les nécessités immédiates du boire-
survivre-manger (en clair : le prosaïque) ; et, de l’autre, l’aspiration à un épanouissement de soi, 
là où la nourriture est de dignité, d’honneur, de musique, de chants, de sports, de danses, de 
lectures, de philosophie, de spiritualité, d’amour, de temps libre affecté à l’accomplissement du 
grand désir intime (en clair : le poétique). Comme le propose Edgar Morin, le vivre-pour-vivre, 
tout comme le vivre-pour-soi n’ouvrent à aucune plénitude sans le donner-à-vivre à ce que nous 
aimons, à ceux que nous aimons, aux impossibles et aux dépassements auxquels nous aspirons. 
[…]Alors, quand le "prosaïque" n’ouvre pas aux élévations du " poétique ", quand il devient sa 
propre finalité et se consume ainsi, nous avons tendance à croire que les aspirations de notre 
vie, et son besoin de sens, peuvent se loger dans ces codes-barres que sont " le pouvoir 
d’achat " ou " le panier de la ménagère ". Et pire : nous finissons par penser que la gestion 
vertueuse des misères les plus intolérables relève d’une politique humaine ou progressiste. Il est 
donc urgent d’escorter les " produits de premières nécessités ", d’une autre catégorie de denrées 
ou de facteurs qui relèveraient résolument d’une " haute nécessité ". Par cette idée de " haute 
nécessité ", nous appelons à prendre conscience du poétique déjà en œuvre dans un mouvement 
qui, au-delà du pouvoir d’achat, relève d’une exigence existentielle réelle, d’un appel très 
profond au plus noble de la vie. […]Nous appelons à une haute politique, à un art politique, qui 
installe l’individu, sa relation à l’Autre, au centre d’un projet commun où règne ce que la vie a 
de plus exigeant, de plus intense et de plus éclatant, et donc de plus sensible à la beauté. » 
Ernest Breleur, Patrick Chamoiseau, Serge Domi, Gérard Delver, Edouard Glissant, 
Guillaume Pigeard de Gurbert, Olivier Portecop, Olivier Pulvar, Jean-Claude William, 
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Travail à côté, bricole, travail hors les murs, travail du dimanche, double activité,  
activité secondaire, agriculture à temps partiel…, autant de formules qui parlent sans la 
nommer de pluriactivité et qui donnent à cette activité une connotation mystérieuse, 
anecdotique mais lourde de sous-entendus, et par là même attirante pour un chercheur. Dans 
l’imaginaire collectif des représentations du travail, « l’activité qui reste dans l’ombre » a 
certainement beaucoup à nous apprendre sur notre rapport à ce que nous créons et produisons. 
Mais cela ne pourrait faire l’objet d’une thèse en géographie… Ma thèse portera beaucoup 
plus modestement sur la question de l’accompagnement de la pluriactivité, et sur ce que cette 
dialectique accompagnement / projets pluriactifs nous révèle d’un territoire. Elle analysera 
« au scalpel » le pourquoi et le comment d’un projet pluriactif sur un territoire qui servira 
d’étude de cas, le Haut-Languedoc héraultais. La notion d’accompagnement ne peut être 
dissociée des pratiques pédagogiques et éducatives, et le concept que nous utilisons 
aujourd’hui émane directement des sciences de l’éducation (Paul, 2004). Pour rester au plus 
près du concept et le mettre à la fois à l’épreuve de son quotidien et d’un territoire, la thèse 
s’appuiera sur une expérimentation de formation/accompagnement, mise en place et conduite 
dans le cadre de cette recherche. C’est elle qui fournira la majeure partie des données sur 
lesquelles nous baserons notre réflexion.  
 
« Le héros, en anthropologie comme en sociologie ou en histoire, c’est celui dont on parle, non celui qui 
parle. Celui qui parle ne nous intéresse, d’un point de vue épistémologique, que dans la mesure où ce qu’il peut 
nous dire de sa posture personnelle est nécessaire à la compréhension de ce qu’il nous dit des autres » (Olivier 
de Sardan, 2008) p. 21. 
L’idée de cette thèse m’est venue progressivement et, si le thème sur lequel je voulais 
travailler, la pluriactivité, est resté le même, j’étais loin d’imaginer qu’elle se baserait sur une 
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expérimentation découlant directement du travail que j’avais réalisé les années précédentes en 
tant que chargée de mission en développement rural, ni des implications que cela aurait sur 
ma thèse. Je n’avais de même nullement envisagé le Haut-Languedoc comme terrain de thèse. 
Moi-même pluriactive de très longue date, j’ai mis un certain temps à réaliser les motivations 
qui me dirigeaient vers cette thèse, et la confusion possible dont il fallait que je me garde. 
Partons donc de ce qui peut être un commencement. J’ai découvert le Haut-Languedoc 
il y a 20 ans, en répondant à une offre de stage qui très vite s’est transformée en contrat de 
travail. Géographe et de formation forestière, je réalisais des missions liées au développement 
rural, à l’environnement et au paysage dans une association pilotée par des chercheurs et des 
élus locaux, tout en concevant et en réalisant des animations et des formations dans divers 
domaines1. « À côté » de cette activité salariée, pour reprendre l’expression de Florence 
Weber (Weber, 2009), je laissais se développer mon activité de chanteuse, ce qui demandait 
une parfaite maîtrise à la fois de mon temps de travail salarié et de son organisation2. J’ai 
commencé alors à faire ce que font la plupart des pluriactifs, souvent à leur insu : cloisonner 
leurs sphères d’activités pour rester crédible dans l’une et dans l’autre. Pas question en effet 
de dire à un élu que je ne serai pas à tel évènement pour cause de concert. Et à l’inverse, la 
réponse aux musiciens ou organisateurs de spectacle au « vous ne faites que ça ? » était toute 
prête « il faut bien vivre ! ». Simple stratégie de reconnaissance car pour ma part je ne 
ressentais pas de contradiction entre ces deux activités. Mais stratégie tout de même qui m’a 
permis de comprendre parfaitement la dualité problématique des porteurs de projet pluriactifs 
face à leurs interlocuteurs qui la plupart du temps évoluent dans un cadre de travail monoactif. 
Au bout de 10 ans de cette double activité, j’ai éprouvé le sérieux besoin de remettre à jour 
mes compétences en gestion de projet, et j’ai entamé un cycle de master en développement 
rural. Au même moment, et sans être néanmoins identifiée comme experte du sujet, m’était 
proposée une mission portant sur la pluriactivité. Cette action était menée par le Gréta des 
Hauts-Cantons de l’Hérault situé à Bédarieux (organisme de formation pour adultes de 
l’éducation nationale), et s’inscrivait dans un projet européen Equal3 porté par le Conseil 
                                                 
1
 Dans ce qui était à l’origine un centre d’étude et de recherche sur les écosystèmes du Haut-
Languedoc, à visée de développement territorial, et qui a évolué assez vite vers une organisation 
d’animation en environnement et de gestion de projets européens, principalement liés à l’écotourisme. 
2
 Avec le recul je suis étonnée de la souplesse d’organisation qui m’était laissée, quelle que soit la 
structure pour laquelle j’effectuais mes missions.  
3
 Le programme Equal, une initiative du Fonds social européen pour la période 2000-2008, avait 
comme objectif de lutter contre toutes les formes de discrimination et d'inégalité dans la sphère du 
travail et de l'emploi. 
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général de l’Hérault. J’ai ainsi mené en parallèle, de 2002 à 2005, mon master et la mission au 
Gréta que j’avais acceptée, faisant porter mon mémoire sur la caractérisation de la 
pluriactivité dans le Haut-Languedoc. Le phénomène était peu connu et surtout non quantifié, 
en particulier dans le domaine non agricole, alors que le développement des secteurs 
économiques du territoire tels que le tourisme, les services à la personne, le thermalisme… 
laissait présager que la pluriactivité pouvait être d’une importance majeure sur ce territoire. 
D’ailleurs, dans le même temps, un des premiers groupements d’employeurs multisectoriel de 
France se montait à Bédarieux. Avec ce projet, j’avais troqué les aspects environnementaux 
du développement rural pour ses aspects sociaux, et le ressenti de ma propre expérience de la 
pluriactivité allait conditionner fortement ma démarche. En effet, être pluriactive, pour moi, 
était le moyen de ne pas choisir, comme cela avait dû être le cas au moment de mes études, 
entre le domaine artistique et le domaine du développement, et d’assumer l’ambivalence de 
choix professionnels qui n’ont pas toujours eu la rationalité extérieure attendue. Cela m’a 
confrontée d’autre part à la distinction que notre conception de l’activité opère entre 
« professionnalisme » et « statut social ». Toute l’ambiguïté de la pluriactivité des professions 
du spectacle ou de la profession agricole, extrêmement proches sur ce plan, résulte de cette 
confusion : il est en effet très difficile de définir un « professionnel » de l’agriculture ou de la 
musique autrement que par son statut. Or les règles encadrant ces deux professions (ce ne sont 
pas les seules mais celles-ci sont emblématiques) deviennent de plus en plus restrictives, et 
leur application à la lettre laisse de côté des praticiens qui se retrouvent alors hors champ 
professionnel, exclus ainsi des possibilités d’exercer leur activité de manière formelle. Alors 
même que les pouvoirs publics reconnaissent, voire encouragent la pluriactivité dans le 
domaine artistique comme dans le domaine agricole, pour conforter le revenu de ces 
domaines d’activité et soutenir une profession ! Dans cette injonction paradoxale4, l’enjeu de 
reconnaissance des personnes hors-cadre (mais néanmoins reconnues comme compétentes) 
est important. Aux marges de ces statuts se trouvent de nombreux prétendants à l’activité, qui 
« se débrouillent » ou « innovent » selon le point de vue, pour pouvoir mettre en œuvre leur 
activité, et qui contribuent par là même à faire bouger les voies d’accès aux professions, voire 
leurs statuts. Ce sont ces marges qu’il me semble intéressant d’explorer. 
                                                 
4
 Au sens défini par l’Ecole de Palo Alto et Gregory Bateson en 1956, soit une paire d’ordres 
explicites ou implicites qui s’excluent l’un l’autre, et dont le caractère absurde ne peut être discuté 




Pour revenir aux Hauts-Cantons, le projet Equal que j’avais conduit pendant trois ans 
m’avait fait toucher du doigt la complexité de la pluriactivité, et surtout la perplexité des 
structures d’accompagnement ou des structures en charge des politiques de développement 
quant aux actions à mettre en place. Il était visible que la combinaison des paradoxes et la 
singularité des situations de pluriactivité repérées sur le territoire ne permettaient pas de 
vision partagée des actions à mettre en place. Il paraissait de fait difficile à un professionnel 
du développement d’avancer dans ce domaine, et il semblait à ce stade de nos connaissances 
sur la pluriactivité, encore plus que nécessaire de poser les « bonnes » questions. C’est ainsi 
que l’idée de continuer cette réflexion par le biais d’une thèse de doctorat a fait son chemin. 
Je cherchais à quitter le Haut-Languedoc, ayant sérieusement l’impression d’avoir fait le tour 
de ce que je pouvais apporter au territoire et en retour ce qu’il pouvait m’apporter, compte 
tenu de mes aspirations (personnelles et professionnelles). C’était bien sûr sans compter sur le 
regard extérieur d’un directeur de thèse avisé sur mon parcours, pour qui le choix du terrain 
ne se discutait même pas… Retour donc au Haut-Languedoc, dans un territoire que j’avais 
l’impression de connaître sur le bout des doigts, dans lequel j’avais de nombreux contacts 
mais aussi une position connotée parfois inconfortable, et sans doute pas que des amis. Si l’on 
suit les préceptes de toute recherche qualitative, je me trouvais dans la pire des positions. En 
m’étudiant moi-même (dans mon environnement) que pouvais-je apporter à la recherche ? 
Pluriactive, vivant sur ce territoire, ayant des relations suivies et impliquées avec de 
nombreux acteurs du territoire, formée au développement donc au désir de voir des évolutions 
positives découler des actions qui sont entreprises, comment trouver la distance fondamentale 
à toute recherche ? Pour déjouer ce piège du terrain, les retours réflexifs seront 
particulièrement importants dans cette thèse. Car cette géographie appliquée, applicable, 
active, par l’utilité sociale qu’elle revendique, est de fait une géographie impliquée qui se doit 
d’occuper le champ politique par son action sur le terrain (Gumuchian et Marois, 2000). Mon 
rapport au territoire apparaîtra en filigrane dans l’analyse et les commentaires des données 
issues du territoire, et sera posé comme un élément de la recherche, avec le souhait qu’il en 
soit bien devenu une des ressources, grâce à la méthodologie appliquée.  
Dans cette thèse, menée sous forme d’une recherche-action, le chercheur est placé en 
position d’accompagnateur, ce qui conduira à positionner en vis-à-vis les concepts 
d’accompagnement et de recherche-action. Pour finir de préciser ma place dans ce processus,  
j’aurais été simultanément coordinatrice (pour l’organisme de formation porteur du projet), 
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accompagnatrice (pour les porteurs de projet), chercheur (pour la recherche-action) et enfin 
observateur (pour ma thèse), d’où l’attention qui sera portée à la méthodologie et à ses effets 
sur le processus de recherche. 
Il me faut préciser que, si les premières pages de cette thèse sont rédigées à la première 
personne du singulier, ce qui ne sera le cas que très ponctuellement dans le reste de la thèse et 
uniquement pour faire ressortir un point singulier de ma situation, ce travail de recherche aura 
été particulièrement partagé et encadré. La recherche-action a été conçue et menée 
collectivement, au Cirad avec les piliers qu’en ont été Jean-Philippe Tonneau et Élodie 
Valette, au Gréta avec son directeur Lionel Mezoul et un partenariat composé de structures 
d’accompagnement dont nous reparlerons au cours de la thèse, et avec le renfort de Pierre 
Dérioz, chercheur à l’université d’Avignon et aujourd’hui membre de l’UMR Espace-Dev5 à 
l’IRD de Montpellier. Toute la recherche s’inscrit dans l’axe Usig6 de l’UMR Tétis7, qui 
aborde les problèmes d’interactions entre production d'information, formation, 
accompagnement des acteurs et appui à l'élaboration et à la réalisation de projets territoriaux, 
agri-environnementaux, collectifs et individuels. Cette thèse prolonge les travaux en cours 
menés par Jean-Philippe Tonneau et Émilie Coudel sur la production de compétences pour 
l’action dans les projets d’activités des acteurs, individuels et collectifs, et sur le rôle de la 
formation dans les modalités de renforcement de ces compétences. D’autre part cette thèse est 
intégrée au projet PSDR 2008-2011 (Pour et Sur le Développement Régional) « Intersama : 
INsertion TERritoriale des Systèmes d’Activités des Ménages Agricoles », dont l’objectif 
central est d’analyser la façon dont les acteurs investis dans des systèmes d’activités 
« complexes » construisent et/ou subissent les mutations de leur ancrage social, sectoriel et 
territorial. L’ambition étant de contribuer à donner aux différents acteurs concernés, au 
premier plan desquels les structures d’accompagnement et leurs financeurs, des éléments de 
définition d’orientations de développement pertinentes à la mise en œuvre de systèmes 
d’activités. En dernier lieu, cette recherche s’inscrit dans des réflexions menées par les 
collectivités territoriales qui attendent de leurs partenaires chercheurs des orientations de 
travail et des réponses à leurs questionnements : le Conseil régional, à travers son dispositif 
                                                 
5
 Unité mixte de recherche Espace pour le développement, qui rassemble l’IRD, l’université de 
Montpellier 2, l’université de la Réunion et l’université de la Guyane. 
6
 USage de l’Information spatiale et Gouvernance 
7
 Unité mixte de recherche Territoire, Environnement, Télédétection et Information Saptiale, réunisant 
le Cemagref, le Cirad et AgroParisTech. 
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régional expérimental d’appui à l’entreprise rurale pluriactive et le Conseil général à travers 
sa direction de l’ingénierie du développement, ces deux collectivités ayant participé 
indirectement au financement de la thèse via le financement de l’expérimentation. 
 
Problématique de la thèse : une pluriactivité en quête d’accompagnement 
La recherche dont fait l’objet cette thèse porte sur la difficile prise en charge des projets 
pluriactifs par les structures d’accompagnement, au regard des importantes transformations du 
rapport au travail et à l’activité que les formes contemporaines du développement de la 
pluriactivité entraînent. Elle questionne directement la place des pratiques professionnelles, 
portées et défendues par des individus acteurs, et qui contribuent directement à faire évoluer 
les territoires. « Acteurs territorialisés » (Gumuchian et Pecqueur, 2007) à part entière bien 
que peu visibles, les pluriactifs agissent sur un territoire qu’ils contribuent à faire évoluer à 
bas-bruit, par leurs pratiques et leurs systèmes d’action singuliers. Nous tenterons de montrer 
qu’en induisant un nouveau rapport à l’activité et au travail, la pluriactivité élargit la notion de 
projet professionnel tout en la recentrant autour d’un axe fort, représenté par le territoire, qui 
se matérialise dans les interactions entre porteurs de projets, territoire et structures 
d’accompagnement. Brouillant les frontières entre les différentes activités et décloisonnant les 
secteurs professionnels, la pluriactivité et le développement d’activités atypiques ou hors 
normes interrogent fortement les gestionnaires de l’activité économique des territoires ruraux 
et en particulier ceux des dispositifs d’accompagnement de projets.  
Pour comprendre d’où proviennent ces difficultés et comment les dépasser, la 
recherche, par l’observation directe de la genèse et de la mise en œuvre d’un projet pluriactif 
accompagné, a essayé d’identifier plus précisément la séparation existante entre 
l’accompagnement proposé et les projets en demande d’accompagnement et à comprendre les 
conditions d’émergence et de mise en œuvre d’un projet pluriactif sur un territoire rural. Elle 
s’est appuyée pour cela sur l’expérimentation d’un dispositif original de 
formation/accompagnement à la pluriactivité, intitulé « Formation à l’Entreprise Rurale 
Pluriactive8 », mis en place dans le Haut-Languedoc héraultais (cantons ruraux du nord-ouest 
de l’Hérault)9, qui a alterné pendant neuf mois accompagnement à la construction du projet 
                                                 
8
 Intitulé que nous retrouverons au long de ces pages sous l’acronyme « ERP ». 
9
 Formation portée par le Gréta des Hauts-Cantons de l’Hérault et le Cirad et financée par le Conseil 
régional Languedoc-Roussillon. 
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pluriactif et modules de formation permettant l’acquisition de compétences pour la conduite 
d’une activité pluriactive. Le processus a été co-construit tout au long de l’expérimentation. 
Les éléments de construction des projets, collectés au jour le jour pendant neuf mois, et le 
suivi pas à pas des interactions avec le collectif de structures d’accompagnement impliquées 
dans le projet composent une large part du matériel d’analyse de la thèse, matériel complété 
par les enquêtes précédemment réalisées dans le cadre du master ou plus directement en 
amont dans la phase exploratoire, ainsi que par les enquêtes et analyses issues du projet 
Intersama. Entre janvier et novembre 2008, ce sont ainsi 14 personnes souhaitant concrétiser 
un projet d’activité pluriactif qui ont participé à cette expérimentation. Ce sont elles que nous 
suivrons tout au long de ces pages. Il n’est pas inutile de souligner à quel point leur 
participation et surtout leur implication a été d’un apport particulièrement riche pour la 
recherche.  
Le choix d’aborder la question de l’émergence et de l’apport de la pluriactivité à un 
territoire par le biais de son accompagnement s’explique par les évolutions parallèles de 
l’organisation des territoires ruraux et des transformations du travail dans nos sociétés 
occidentales depuis la fin des années 1970. La question du devenir économique des territoires 
et de ses activités est devenue le problème de ses instances dirigeantes, et donc des échelons 
locaux des politiques de développement. L’accompagnement à la création d’activité est un des 
outils permettant le renforcement des compétences des acteurs économiques, et il reflète le 
modèle d’activité soutenu sur un territoire donné. La place de la pluriactivité dans ce modèle 
d’activité a évolué au gré des transformations des systèmes économiques et productifs. 
Façonnant l’histoire des zones rurales pendant des siècles, la pluriactivité se marginalise après 
la seconde guerre mondiale, pour redevenir aujourd’hui le cœur de certains systèmes 
d’activités innovants. Son extrême stabilité depuis son apparition dans la statistique agricole 
(d’après le RGA le taux des chefs d’exploitation pluriactifs est de22.57% en 1970 et de 22 % 
en 2000 (Abdelhakim, 2003)) indique qu’elle est plus qu’une simple modalité d’adaptation 
aux crises sectorielles ou aux mutations du travail. Ces systèmes d’activité complexes 
révèlent une autre conception du travail, correspondant à une recherche de valorisation de 
savoirs non académiques, à la mobilisation de compétences acquises tout au long du parcours 
professionnel mais aussi de la sphère privée, et dans lesquels est reconnue l’utilité sociale du 
travail réalisé (Laurent et Mundler, 2006). Dans la très grande majorité des cas, les migrations 
vers le rural (et en particulier vers le rural le plus reculé) correspondent pour le créateur 
d’activité à la recherche d’une meilleure qualité de vie (Font, 2000), et à l’expression d’un 
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projet de vie personnel ou familial. La création et le fonctionnement du système d’activité 
pluriactif répondra davantage à des logiques existentielles qu’économiques (Saleilles, 2007). 
Les évolutions dans la prise en compte de la pluriactivité sont donc de plus en plus visibles, 
mais les enjeux de sa reconnaissance sont encore très diversement perçus d’un territoire rural 
à l’autre, alors que son développement peut être corrélé aux évolutions démographiques 
récentes des territoires ruraux et aux changements sociologiques profonds que celles-ci 
entraînent. Pour toutes ces raisons, et malgré la présence de nombreux dispositifs 
d’accompagnement dans les territoires ruraux et une demande d’accompagnement en 
progression, la pluriactivité trouve toujours difficilement, au sein des structures liées à la 
création d’activité, l’appui qui lui serait nécessaire. Les projets pluriactifs, se retrouvent en 
faible nombre dans les dispositifs d’accompagnement classiques de la création d’activité, ce 
qui justifie en retour le faible investissement de ces structures dans la recherche d’un 
accompagnement spécifique. La mise en place d’un dispositif d’accompagnement spécifique à 
la pluriactivité se heurte non seulement au manque d’éléments de compréhension du 
phénomène, la pluriactivité prenant des formes multiples et parfois complexes, mais aussi à 
l’absence de reconnaissance mutuelle des ces pratiques professionnelles. En l’absence 
d’« implicites communs », les projets pluriactifs se construisent pas à pas dans un 
cheminement exploratoire incertain (Loloum, 2008).  
Pour l’accompagnement, qui peut être considéré comme « une activité critique de mise 
en forme, de mise en ordre et d’organisation de l’expérience » (Giuliani, 2008), la remise en 
question des modèles, les inconnus du cheminement et la vulnérabilité des usagers (fragiles, 
précaires, voire exclus), implique de requestionner les pratiques, les formes et les contenus 
des dispositifs d’accompagnement. Dans des territoires ruraux en situation de sous-activité et 
de faible dynamisme économique, les dispositifs d’accompagnement et les porteurs de projet 
pluriactifs ont à mener ensemble une analyse introspective et réflexive de leurs fondements, 
leur permettant de mettre en place des possibilités de développement de systèmes pluriactifs 
construits et stables, clarifiant dans le même temps les visées antagonistes des politiques liées 
à la pluriactivité (la pluriactivité favorise-t-elle le déclin de l’agriculture ou en est-elle une 
nouvelle forme ? La pluriactivité est-elle une forme de travail disqualifié pour les femmes ou 
les populations les plus éloignées du marché de l’emploi ou est-elle une forme d’activité 
assumée permettant de valoriser des compétences porteuses de sens ? Est-elle une forme 
adaptative défensive du nouveau capitalisme ou propose-t-elle un autre modèle de travail ?...). 
L’étude actuelle de la pluriactivité agricole par le biais du concept de système d’activité 
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contribue à élargir sa problématique et rend possible une vision holistique du projet d’activité 
intégrant l’ensemble des membres de la famille ou du groupe social auquel le projet se réfère 
(Gasselin, 2009 - Paul, et al., 1994). Nous étendrons ce cadre à l’ensemble des pratiques 
pluriactives que nous rencontrerons au cours de notre étude.  
Toute notre recherche s’appuiera sur deux postulats fondamentaux qui se croisent et 
interfèrent, celui de l’apport de la pluriactivité au développement économique des zones 
rurales et celui de la dimension structurelle de la pluriactivité dans l’activité des territoires 
ruraux. 
 
Positionnement scientifique et cadre théorique 
Bien que la pluriactivité en elle-même soit relativement bien étudiée dans des 
disciplines variées, que ce soit en histoire (Mayaud, 1999), (Hubscher, 1988), (Mendras, 1976 - 
Mendras, 1984), (Rinaudo, 1987), (Le Bouedec, 2002), etc., économie (Lacombe, 1984), (Font, 
2000), (Abdelhakim, 2003), (Mundler, 2007), agronomie (Laurent, et al., 2006), (Fiorelli, 
2005), (Fiorelli, 2010), (Gasselin, 2009), (Carneiro, 1996), géographie (Simon, 2002), (Dérioz, 
1994), sociologie (Blanchemanche, et al., 2000), (Mouriaux, 2006), (Bureau, et al., 2009), droit 
(Casaux, 1993), (Bodiguel, 2002), (Couturier, 1994), pour ne citer que les travaux récents 
réalisés en France10, peu de recherches portent sur l’accompagnement des porteurs de projet 
pluriactif proprement dit. Des travaux de recherche en cours abordent cette dimension, soit 
par l’angle de l’agriruralité comme dans le projet Terriam (Loloum, 2008), (Joyeau, 2008), 
soit par l’angle de l’entreprise rurale, dans le contexte du renforcement de l’attractivité des 
entreprises en zone rurale (Aubrée et Maréchal, 2008), (Collectif Ville Campagne, 2003) 
(Lenain, et al., 2009), (Saleilles, 2009), (Saleilles, 2007), (Comont, et al., 2007). Elle est d’autre 
part abordée dans le contexte des évolutions du conseil agricole (Audezet, 2008), (Laurent et 
Mundler, 2006), (Mundler, et al., 2004), (Rémy, et al., 2006). 
Dans la majorité des travaux de recherche, la pluriactivité est analysée en référence à 
l’activité agricole, en la confinant à son contexte juridique, et elle a pour cadre les territoires 
ruraux. Cette pluriactivité est perçue dans ces travaux soit comme une forme de réaction à la 
modernisation agricole (Carneiro, 1996) ou d’adaptation à la crise actuelle du modèle agricole, 
                                                 
10
 Dans notre thèse la question de la pluriactivité est contextualisée dans le système et les normes du 
travail français. 
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soit comme une forme permanente d’agriculture familiale occultée par les succès de la 
modernisation agricole (Mendras, 1995 ; Rinaudo, 1987), ou encore comme une combinaison 
des deux, selon les situations et les territoires (Hubscher, 1988). Le concept de 
multifonctionnalité de l’agriculture, qui intègre les attentes de la société sur les fonctions 
complémentaires de l’agriculture à la fourniture d’aliments et de matières premières, a permis 
la reconnaissance de nouvelles logiques de conduite de l’exploitation agricole (Guillaumin, et 
al., 2008). Sans que la pluriactivité ne soit en elle-même considérée comme un facteur intégré 
dans la question de la multifonctionnalité, concevoir une agriculture ouverte sur les demandes 
locales, intégrant de nombreuses fonctions non agricoles, adaptant ses pratiques aux 
territoires, fait évoluer la réflexion sur la pluriactivité en replaçant l’activité agricole dans un 
système qui contribue à élargir sa problématique. Le concept de système d’activité, proposé 
par Paul (Paul, et al., 1994), est un outil particulièrement pertinent pour concevoir des 
dynamiques de recomposition d’activités, sur des socles stables en apparence et qui peuvent 
parfois occulter en partie les phénomènes de transformation. L’usage de ce concept dans 
l’étude de la pluriactivité contribue bien évidemment dans le même temps à le faire évoluer 
(Gasselin, et al., 2008), (Terrier, et al., 2010). 
En dehors du secteur agricole, la pluriactivité est étudiée dans les recherches concernant 
les transformations du travail liées à l’éclatement du modèle fordiste. La mobilisation 
générale autour de la lutte contre le chômage explique l’intérêt porté à la pluriactivité, qui 
apparaît dès les années 1980 dans les discours politiques sur le rural et le secteur agricole 
(Laurent, Mouriaux, 1999, 2006). La pluriactivité des professions artistiques, étudiée en 
particulier par Marie-Christine Bureau (Bureau, et al., 2009), qui n’est ni agricole ni 
spécifiquement rurale, peut être considérée comme un idéal-type de la pluriactivité actuelle et 
de ses évolutions. C’est en effet dans ce secteur que la pluriactivité est la plus forte et la plus 
établie (entre 54 et 58% des intermittents du spectacle exercent deux métiers du spectacle 
(Corsani et Lazzarato, 2009)), et si le sujet revient sur le devant de la scène, cela provient 
autant de changements de pratiques que d’évolutions des représentations du métier d’artiste et 
de son statut (Heinich, 2008). De manière générale, la question des évolutions des nouvelles 
formes d’emploi et d’activité, liée à la remise en question du sens du travail dans nos sociétés 
modernes, concerne plus ou moins directement la pluriactivité. Cette question, à laquelle nous 
reviendrons dans le chapitre 4, est abordée par de très nombreux chercheurs dans le champ de 
la philosophie et de la sociologie du travail. Nous citons ceux qui ont particulièrement 
alimenté notre réflexion : (Arendt, 1958), (Menger, 2002), (Gorz, 1988), (Gorz, 1997), (Méda, 
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2006), (Méda, 1995), (Boltanski et Chiapello, 1999), (Dejours, 1998), (Crawford, 2009). Si ces 
auteurs n’abordent pas frontalement la question de la pluriactivité, leurs travaux contribuent à 
éclairer sa problématique. 
Revenons à notre champ disciplinaire, la géographie, pour regarder par quel biais la 
pluriactivité peut être objet géographique. Marqueur des sociétés rurales, elle conditionne 
fortement le développement et les orientations d’activité des territoires, et par là même la 
démographie d’un territoire : « [La pluriactivité] doit être comprise dans son contexte local car les 
structures économiques, les conditions socioculturelles et les politiques influencent les décisions individuelles 
prises en matière d’emploi, desquelles découlent des types de constructions sociales par rapport à un espace 
donné. C’est dans cette perspective que nous considérons la pluriactivité comme un objet géographique, fruit de 
nombreuses interactions entre un territoire, ses acteurs et ses activités » (Simon, 2002) p.19. Étudier la 
pluriactivité par ses liens au territoire permet d’en comprendre la dynamique. En effet, s’il n’y 
a pas de déterminisme territorial à la pluriactivité, ce sont bien les territoires qui donnent aux 
combinaisons d’activités leurs formes singulières, et qui obligent à penser localement les 
politiques appliquées. Le lien entre les systèmes d’activité ruraux et leur territoire est de plus 
en plus clairement posé par les chercheurs (Chevalier, 2005), et les nombreux et très riches 
travaux portant sur les systèmes productifs localisés montrent que le sujet est loin d’être 
épuisé (Courlet, 2002), (Pecqueur, 2006). Cette relation entre activité et territoire est reprise 
par les collectivités locales dans leurs réflexions concernant le développement des territoires 
dont elles ont la charge. Nous n’aborderons que marginalement le territoire comme support de 
développement de la pluriactivité, pour retourner la question et observer le rôle de la 
pluriactivité dans la construction territoriale. L’accompagnement est dans ce cas posé comme 
un vecteur dont le rôle peut être déterminant. Nous nous baserons alors sur une géographie 
des pratiques et de l’acteur, sur le territoire, construit social en mouvement permanent (Di 
Méo, 1998), (Frémont, 1999), (Gumuchian, et al., 2003), (Lussault, 2000), à l’intérieur duquel 
les systèmes d’action et les interactions qui en découlent modifient en profondeur les objets 
spatiaux et les cadres temporels d’action : « Chaque ensemble pratique s’inscrit dans un état spécifique 
de la configuration sociétale qui doit être analysé car il constitue la condition de possibilité de l’existence 
spécifique de la totalité de l’ensemble examiné. […] Dans cet état en question entrent les moyens structurels –
locaux, lieux, espaces d’action (le territoire communal pour une municipalité), finances, outils cognitifs et/ou 
techniques, personnels, etc. – qui peuvent être affectés à l’ensemble pratique, que cette affectation soit 
institutionnalisée ou pas » (Lussault, 2000). 
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La question du projet pluriactif, du concept et de sa pertinence pour l’accompagnement 
n’est pas abordée frontalement, bien que cette question ressorte dans les travaux concernant 
l’entreprise rurale (Saleilles, 2007), comme plus indirectement dans les travaux portant sur le 
nouveau management entrepreneurial des années 1990 (Boltanski et Chiapello, 1999) ainsi 
qu’évidemment dans l’ensemble des travaux (nombreux) concernant le projet et son 
accompagnement, dont on isolera Boutinet et ses références au projet « enjeu existentiel » 
(Boutinet, 2005).  
 
Nous voyons que les disciplines et les focales à partir desquelles la pluriactivité est 
étudiée sont nombreuses. Nous avons choisi d’englober notre objet de recherche dans un 
cadre théorique très ouvert qui, en multipliant les échelles et les angles de vue, rend visible 
des phénomènes qui pourraient rester dans l’ombre s’ils n’étaient analysés qu’à travers une 
seule perspective. La thèse est construite sur la base d’un cheminement transdisciplinaire, qui 
par son potentiel d’intégration nous sera utile tout au long de la démarche. Contrairement à la 
pluridisciplinarité et à l’interdisciplinarité dont les croisements intrinsèques enrichissent la 
discipline en elle-même, le but de la transdisciplinarité n’est pas de contribuer à l’apport 
disciplinaire mais de participer à la compréhension du monde présent (Nicolescu, 2006), à la 
formulation et la résolution d’un problème partagé (Nowotny). Pour Nicolescu, physicien 
quantique11, la transdisciplinarité repose sur trois piliers : l’existence de niveaux de réalité, 
qui ont chacun des lois et des propriétés distinctes (citons l’espace-temps qui n’est pas le 
même dans le monde quantique et dans le monde classique), le principe du tiers inclus, qui 
permet de penser le principe de contradiction mis en évidence dans la physique quantique, 
c'est-à-dire l’existence simultanée de termes contradictoires, A et non A., et la complexité, 
entendue comme l’interaction entre les différents niveaux de réalité. Nicolescu définit la 
réalité a minima, comme « ce qui résiste12 à nos expériences, représentations, descriptions, 
images ou formalisations mathématiques » et le niveau de réalité comme « un ensemble de 
systèmes invariant à l’action d’un nombre de lois générales » (Nicolescu, 2009). Le concept 
de transdisciplinarité est certes difficile à utiliser, et nous sommes loin d’avoir tous les outils 
                                                 
11 D’après Nicolescu, l’impact culturel majeur de la révolution quantique est la remise en cause du 
dogme philosophique contemporain de l’existence d’un seul niveau de Réalité (op.cit.). 
12
 Résister étant entendu dans le sens de rester solide, de durer. 
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pour en explorer sa richesse, mais il pose cependant un cadre intéressant dans une thèse en 
science sociale, basée sur une recherche-action consacrée à l’accompagnement de projet. La 
question de la réalité à l’intérieur de la démarche constructiviste qui a été la nôtre reviendra en 
permanence de manière très directe tout d’abord dans l’expérimentation où les participants (et 
par retour réflexif les accompagnateurs) ont été invités à questionner leurs croyances, et 
ensuite dans l’accompagnement en lui-même. Les problèmes posés à la science comme à la 
société par les projets étudiés nous obligent à la fois à dépasser les cadres disciplinaires et à 
traiter les paradoxes pour ce qu’ils sont dans une démarche transdisciplinaire : « la suspension 
des contradictions (A, non A), dans l’espace compris entre deux niveaux de réalité » 
(Nicolescu, 2006). Dans notre étude, cette démarche sera discutable et incomplète, mais nous 
permettra de faire les liens nécessaires entre les résultats apportés par le croisement de 
disciplines parfois étrangères les unes aux autres, comme les sciences agronomiques, la 
sociologie rurale et l’histoire pour l’étude de la pluriactivité et les sciences de l’éducation, les 
sciences de gestion et l’économie pour l’accompagnement à la création d’activité, et dont le 
fil conducteur et le liant sera le territoire des géographes. 
 
 
Illustration 2 : Luc Boltanski, croquis Alain Alquier, 2011 
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La figure 1 ci-dessous synthétise le cheminement conceptuel qui imprègne notre 
recherche, de la problématique, appréhendée dans un contexte très large, à l’expérimentation 
qui donne le cadre empirique de la recherche. La figure montre bien les trois angles par 
lesquels a été approchée la question de la pluriactivité : par le territoire (en bleu), via 
l’exemple du Haut-Languedoc ; par la remise en question d’une forme normée de travail (en 














































































Figure 1: Cheminement conceptuel de la thèse. Tallon H., 2011 
 
Question, hypothèses et plan de la thèse 
Partant du constat que différentes formes de pluriactivité cohabitent, certaines formes 
résultant de ruptures alors que d’autres se mettent en place dans la continuité des activités 
passées, nous pouvons voir apparaitre des territoires sur lesquels se dessinent des 
pluriactivités spécifiques, ou espaces dans lesquels des combinaisons d’activités bien définies 
structurent l’activité économique. Le poids économique et les apports de la pluriactivité sont 
parfois stratégiques. En 2003, un foyer d'agriculteurs sur deux déclare un revenu d'activité 
non agricole contre 40% en 1997, et un tiers des chefs d'exploitation des petites exploitations 
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–dites non professionnelles- exerce deux activités distinctes (Delame et Thomas, 2007) ; en 
2006, 5% des salariés est pluriactif, cette part étant actuellement en progression (Beffy, 2006). 
L’inégale prise en charge de la pluriactivité par les structures d’accompagnement nous amène 
à nous interroger sur les difficultés de cette prise en charge et sur les éléments du projet 
pluriactif qui conditionnent cet accompagnement. Ce sont les projets les plus « atypiques » ou 
sortant des cadres les plus classiques de l’entreprise qui peinent le plus à trouver 
l’accompagnement souhaité. Notre analyse se focalisera sur les pluriactivités qui, s’éloignant 
des modèles classiques d’activité et d’entreprise, génèrent souvent de faibles revenus et dont 
la conduite impose des stratégies ou des adaptations originales aux normes et aux statuts. La 
question de l’accompagnement à la pluriactivité peut être posée de différentes manières, et 
une rapide revue de littérature portant sur les travaux les plus récents réalisés en France en 
trace les contours et montre que les questions posées à la recherche sont loin d’être épuisées. 
Cette synthèse a été faite à partir d’études et de recherches menées sur divers territoires 
ruraux. Il n’y a pas à notre connaissance d’ouvrage théorique portant sur la question de 
l’accompagnement à la pluriactivité, bien que celle-ci soit traitée dans des programmes de 
recherche dont nous avons parlé précédemment (Laurent et Mundler, 2006), (Aubrée et 
Maréchal, 2008).  
Dans nos lectures, les projets sont qualifiés selon les auteurs et selon l’angle d’attaque, 
de pluriactifs, agriruraux innovants, émergents, atypiques, multifonctionnels. Quelque soit la 
terminologie, ces projets dans leur très grande majorité combinent différentes activités et 
posent des questions aux systèmes d’appui existants sur les territoires concernés. 
 
Les questions posées sont de trois natures (voir le tableau détaillé en annexe 1) : 
La première série de questions porte sur les liens entre le projet entrepreneurial 
pluriactif et son territoire. Comment mettre en relation projet entrepreneurial et projet de 
territoire, et apprécier la pertinence ou l’adéquation de l’un par rapport à l’autre (Saleilles, 
2005) ? Comment relier les formes de régulation territoriale de l’activité et la construction des 
compétences (Laurent, et al., 2006) ? Qui peut décider du modèle de dispositif 
d’accompagnement sur un territoire et de ses liens avec les autres échelons territoriaux 
(Celavar, 2009) ? Quelle organisation territoriale serait la mieux adaptée aux porteurs de 
projets relevant de l’agriculture multifonctionnelle (Aubrée et Maréchal, 2008) ? Quelles sont 
les influences réciproques du territoire et de l'activité ou comment prendre en compte la 
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dimension d'interrelation entre la valeur du territoire et le positionnement spécifique du projet 
d'entreprise (Ubiergo, 2002) ? Comment faire des diversités régionales les bases de 
complémentarité (ibid.) ? Quels dispositifs peuvent organiser la coordination et les interfaces 
entre ministères, échelons territoriaux de responsabilité politique et représentants des 
catégories professionnelles, pour simplifier l’exercice de la pluriactivité (Boudy, 2009) ? Etc. 
La deuxième série de questions porte sur les outils et méthodes de l’accompagnement 
des pluriactifs. Elle concerne la prise en compte du triptyque projet de vie/projet 
entrepreneurial/projet de territoire (Saleilles, 2005) ; l’articulation des visions ou la lisibilité 
du dispositif institutionnel (Celavar, 2009) ; la diversité des projets (Loloum, 2008) ; la 
qualité technique et humaine de l’accompagnement (TERRIAM, 2007) ; la complexité des 
projets et le suivi de l’installation progressive (Aubrée et Maréchal, 2008) ; la coordination 
entre structures (Pombo, 2008) ; la question de la participation, de la prise de décisions et de 
l’expérimentation dans le processus d’accompagnement (Bernardini, 2009) ; la réinscription 
du projet dans le parcours (Comont, et al., 2007) ; les nouveaux réseaux d'expériences et de 
solidarité et la place du territoire dans le système d'accompagnement de projet d'activité 
(Ubiergo, 2002) ; le rapprochement entre organismes d’information et de conseil et les 
pluriactifs, ainsi que la question de l’amont de l’accompagnement (Boudy, 2009). 
La troisième série de question porte quant à elle, sur les logiques d’accompagnement 
des projets pluriactifs, qui sont diverses et contradictoires, et qui ne peuvent s’exprimer à 
l’intérieur des mêmes dispositifs. Différentes logiques sont à l’œuvre : la pérennisation des 
situations de pluriactivité ou la pluriactivité envisagée comme situation transitoire ; la 
reconnaissance d’un parcours non linéaire fait de rencontres de bonds, de boucles et qui 
demande au dispositif de s’adapter à chaque projet particulier ou au contraire 
l’accompagnement d’un parcours linéaire balisé en étapes conduisant à une « insertion » 
(Celavar, 2009). Ces logiques sont basées sur : les systèmes de valeur et de justification des 
porteurs de projet et des structures d’accompagnement (Joyeau, 2008) ; les postures 
d’accompagnement (Loloum, 2008) ; les finalités du développement territorial et la place des 
nouveaux acteurs (Aubrée et Maréchal, 2008) ; l’acceptation de la complexité ou au contraire 
la volonté de simplification (Boudy, 2009) ; etc. 
Bien évidemment ces trois questions s’articulent, et nous ferons le choix de rentrer dans 
notre problématique par la troisième. La logique d’accompagnement est en effet au cœur de 
l’expérimentation mise en place. Les projets ont recomposé la trame d’accompagnement de 
départ et ont modifié les postures des accompagnateurs. Ce sont les porteurs de projet qui ont 
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en partie créé le dispositif, à une échelle territoriale qu’il s’agit de mettre en lumière. 
L’expérimentation apporte des éléments de connaissance et de compréhension des démarches 
des porteurs de projet pluriactifs non insérés dans les dispositifs classiques. Elle nous permet 
ainsi de saisir les logiques de mise en place de projets pluriactifs sur un territoire donné et de 
proposer des pistes d’adaptation de l’accompagnement. Le territoire quant à lui a été traité 
comme élément et ressource pour le projet, mais sa dimension institutionnelle a été peu prise 
en compte (ce sera une des limites de l’expérimentation, nous y reviendrons). Les élus n’ont 
pas été associés au projet et les acteurs institutionnels, lorsqu’ils ne sont pas restés à distance, 
se sont seulement positionnés en tant qu’accompagnateur (cas du Pays HLV). Quant aux 
outils de l’accompagnement, ils seront un résultat de l’expérimentation, important, mais non 
objet de recherche.  
Notre question de recherche porte sur les conditions de l’articulation entre 
création d’activité pluriactive et dispositif d’accompagnement territorial.  
A partir de celle-ci, nous formulons trois hypothèses : 
La première concerne la structure et les formes de l’accompagnement. 
L’accompagnement des porteurs de projets pluriactifs doit être souple, décloisonné et collectif 
pour être adapté aux situations rencontrées. Le système pluriactif fonctionne couramment en 
s’intégrant dans des démarches collectives qui permettent sa pérennité (mutualisation des 
tâches et des services, des outils et des locaux, échanges non monétarisés), et ne pas prendre 
en compte cette dimension revient à ne pas considérer l’ensemble de l’activité. D’autre part, 
les projets pluriactifs mettant en œuvre des combinaisons d’activités diverses, ils demandent 
de la part des accompagnateurs des compétences très étendues dans des domaines variés. La 
réponse aux besoins d’accompagnement des projets pluriactifs passe par une mutualisation 
des compétences des accompagnateurs, appuyée sur les expériences des porteurs de projet 
eux-mêmes ; 
La deuxième est liée à la démarche et aux finalités de l’accompagnement. Le dispositif 
d’accompagnement doit avoir la capacité de percevoir et de prendre en compte la globalité du 
système pluriactif, dans ses composantes économiques mais aussi identitaires, patrimoniales, 
axiologiques, sociales et familiales. Le cadre actuel de l’accompagnement basé sur le modèle 
de l’entreprise monoactive inscrite dans un système capitaliste est inadapté aux nombreuses 
démarches de création d’activité rurales, basées avant tout sur des logiques existentielles ou 
territoriales ; 
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La dernière hypothèse concerne le territoire, support du dispositif d’accompagnement. 
Associé à une image de précarité, le soutien à la pluriactivité est conditionné à la 
reconnaissance de ses apports pour le territoire. L’ancrage du système d’activité dans son 
territoire et dans les dynamiques territoriales contribue à faire reconnaître les pratiques de 
pluriactivité et permet la déclinaison de politiques locales spécifiques. La pluriactivité devient 
alors une alternative au contexte économique spécifique des territoires ruraux soutenue par les 
dispositifs d’accompagnement. 
Ces trois hypothèses sont liées. C’est la combinaison des trois qui permet d’« inventer » 
l’accompagnement nécessaire. La démarche expérimentale mise en place dans le Haut-
Languedoc servira d’étude de cas13. Menée sous forme de recherche-action, la démarche va 
permettre d’observer comment se construisent des systèmes d’activité pluriactifs sur un 
territoire donné, quels en sont les socles, et comment le dispositif s’adapte ou non aux 
logiques d’activité contenues dans ces projets. Les systèmes d’activité à base agricole forment 
le cœur de l’échantillon, mais les autres systèmes ne sont pas exclus, en particulier ceux qui 
combinent des activités touristiques, artisanales ou de services. En effet une focalisation 
exclusive sur les seules activités ayant une base agricole exclurait de la réflexion un large pan 
de l’activité rurale, qui participe pourtant fortement et sur des bases similaires, à la dynamique 
territoriale. De plus, le caractère très flexible des systèmes pluriactifs permet leur 
recomposition rapide d’un secteur d’activité à l’autre, d’où l’importance d’observer comment 
agissent les croisements et les liens intersectoriels. La figure suivante (figure 2) permet de 
visualiser la place centrale de l’expérimentation dans la recherche menée, et l’interaction 
permanente entre les systèmes d’activité et leur territoire, lorsque l’accompagnement en 
forme à la fois le filtre et le médiateur. La pluriactivité, en tension entre néo-capitalisme et 
autre modèle de travail que nous pourrons qualifier de « paysan », génère des systèmes 
d’activité inégalement reconnus et soutenus. Sur un territoire comme le Haut-Languedoc, où 
la combinaison d’activité est pourtant une forme historique de travail, se trouve marginalisée 
une pluriactivité qui ne trouve pas de place dans le dispositif d’accompagnement du territoire. 
L’expérimentation apporte une connaissance fine des composantes du projet pluriactif, non 
                                                 
13
 Entendue comme « une recherche empirique qui étudie un phénomène contemporain dans un 
contexte réel, lorsque les frontières entre le phénomène et le contexte n’apparaissent pas clairement, et 
dans laquelle on mobilise des sources empiriques multiples » (Yin, 1989, cité par David A., 2004. 
Etudes de cas et généralisation scientifique en sciences de gestion in  (Ed.), 13ème Conférence de 
l’Association Internationale de Management Stratégique - Le Havre, juin 2004. En ligne, 
www.strategie-aims.com/Normandie04/sessions/David.pdf, consulté le 22 février 2010. p. 21., p.2. 
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économiques en particulier, ainsi que des éléments de l’accompagnement qui sont mobilisés 
dans de tels systèmes. Notre approche quelque peu mécaniste qui s’exprime sur le schéma par 
la rétroaction reliant les résultats au dispositif d’accompagnement (il suffirait de mieux 
connaître les systèmes d’activité pluriactifs pour adapter l’accompagnement qui les concerne) 
est quelque peu mise à mal par les résultats et les enseignements de cette thèse. 
 
 
Figure 2:Le cadre d’analyse de la thèse, Tallon H., 2010 
 
La thèse est organisée en deux parties. 
La première partie pose le cadre théorique et méthodologique de la thèse. Nous verrons 
que sur les territoires ruraux coexistent des formes de pluriactivité héritées et contemporaines, 
leur hybridation pouvant être source de confusion, traduite dans les ambigüités des politiques 
de soutien à la pluriactivité. Si les démarches d’accompagnement s’adaptent aux évolutions 
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de la pluriactivité, c’est en particulier parce que les territoires jouent un rôle important dans 
leur désectorialisation. Pour comprendre le rôle du territoire dans la structuration de 
l’accompagnement, nous nous appuierons sur les recherches menées dans la région 
Languedoc-Roussillon. Les observations générales que nous aurons pu faire seront illustrées 
par les exemples issus de notre territoire d’étude, le Haut-Languedoc. Cette analyse multi-
scalaire nous permettra de repérer les points génériques et les points plus spécifiques, et 
d’évaluer la représentativité de notre territoire d’étude face au sujet traité. Cette première 
partie se terminera par la méthodologie employée, et son apport à l’analyse menée. 
Structurelle, contextuelle et contingente des territoires ruraux, la pluriactivité s’exprime en 
référence des évolutions sociales du travail, d’où notre positionnement géographique intégrant 
une  approche par le travail. 
La deuxième partie analyse, à partir des projets pluriactifs développés dans 
l’expérimentation, les éléments constitutifs de la mise en place d’une pluriactivité dans le 
Haut-Languedoc, ainsi que leur incidence sur le pilotage de l’accompagnement proposé et sur 
l’évaluation chemin-faisant et a posteriori de sa pertinence. À un autre niveau, elle analyse 
l’impact sur le territoire de l’interaction accompagnement et projet pluriactif. La construction 
du projet pluriactif est observée au filtre de ses éléments matériels et financiers et des 
compétences mobilisées, mais aussi de son lien au territoire et de l’ensemble des éléments 
d’ordre social, axiologique voire politique qui en forment la trame. Nous tenterons de donner 
corps à l’équation qui en ressort « projet de vie-territoire-projet d’activité », et aux points forts 
qui en découlent : le travail reconsidéré, le lien, la richesse hors le revenu. Nous observerons 
de manière plus large comment ces projets pluriactifs intègrent la précarité, impermanence et 
recompositions étant deux constantes caractérisant ces projets. Enfin, nous analyserons les 
évolutions des formes d’accompagnement dans l’expérimentation et les leçons pour le 
territoire. 
 
En guise de fil conducteur, une présentation sommaire des lieux et des 
personnages 
Le territoire support de la thèse, un espace périphérique attractif et fragile 
Le territoire du Haut-Languedoc héraultais, situé au nord-ouest du département de 
l’Hérault, dans la région Languedoc-Roussillon, est inclus en partie dans le nouveau Pays 
« Haut-Languedoc et Vignobles » créé en 2005 (figure 3 ci-dessous). Ce pays est constitué de 
 33
89 communes rurales comprenant 54038 habitants (Pays Haut Languedoc et Vignobles, 2008), 
ponctuées de quelques bourgs et villes de petite taille (Bédarieux la ville la plus peuplée de la 
zone compte 6000 habitants). Le territoire d’étude déborde légèrement le Pays pour intégrer 
quelques communes de montagne situées à la limite nord, communes n’ayant pas souhaité 
être rattachées à cette nouvelle entité territoriale mais cependant totalement intégrées 
historiquement, socialement et institutionnellement au Haut-Languedoc. La majeure partie de 












Figure 3: Carte de localisation du Haut-Languedoc dans l’espace français et régional. CRT 
LR, Dubien A., 2010 
Ce territoire, vidé par un exode rural précoce et massif14, aux villages laissés à 
l’abandon avant d’être réinvestis par des populations néo-rurales dès les années 1960, a attiré 
des scientifiques sensibles à ses paysages et à sa richesse écologique, et qui ont mis en place 
dès la fin du XIXe siècle de nombreuses mesures de protection des espaces les plus 
                                                 
14
 À titre d’illustration, Prémian, situé au cœur du territoire, comptait 1103 habitants en 1846, contre 
705 en 1896, 404 en 1954, et 406 en 1999. 
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remarquables. Un des premiers Parc Naturel Régional de France se crée en 1972, après des 
négociations avortées portant sur la création d’un Parc National. Entre temps, de nombreux 
sites ont été classés. Ce territoire est resté à l’écart du développement connu par d’autres 
espaces méditerranéens similaires, et le relais du développement touristique n’est apparu que 
tardivement, à la fin des années 80, contrairement à ce qu’on a pu observer dans de 
nombreuses régions méridionales de moyenne montagne (Dérioz, 2010). Cette mise à l’écart a 
eu des conséquences diverses et parfois singulières : 
- l’exode rural a été fortement et tardivement marqué : jusqu’aux années 1970, le 
territoire a subi un départ massif des jeunes actifs, corrélé au quasi-abandon des formes les 
plus traditionnelles d’agriculture (petit élevage diversifié, maraîchage, arboriculture, 
castaneïculture) sans que leur soit substituée une agriculture modernisée, qui ne pouvait 
s’adapter au territoire. Certaines communes sont encore aujourd’hui dans cette dynamique 
d’abandon ; 
- dès la fin des années 1960, se sont installées des populations citadines venues 
principalement du nord de la France ou du nord de l’Europe, à la recherche d’une vie proche 
de la nature. Ces migrations vont s’amplifier en changeant progressivement de nature : aux 
personnes rejetant le mode de vie urbain (dont peu, en définitive, resteront sur le territoire) 
vont succéder des personnes recherchant un mode de vie citadin à l’intérieur d’une nature 
apparaissant comme « sauvage ». Plus récemment, s’installeront des actifs à la recherche d’un 
lieu d’ancrage de leurs projets ou des personnes en situation d’échec à la ville, souvent 
jeunes : « les territoires ruraux sont désormais sur les parcours de l’exclusion urbaine » 
(FNCUMA, 2003), p.2. Dans tous les cas, ces nouvelles populations vont transformer 
fondamentalement les réseaux relationnels de cet espace rural, créant parfois des réseaux 
parallèles éloignés des réseaux professionnels et sociaux traditionnels ;  
- l’environnement et les paysages du Haut-Languedoc sont remarquables et très 
préservés. Les infrastructures peu développées donnent l’image d’un territoire « naturel », 
image relayée aujourd’hui par les politiques locales de développement et portée par les 
nombreuses démarches de labellisation des activités du territoire (agricoles, touristiques, santé 
via le thermalisme…). Les atouts du territoire en termes d’image et de qualité 
environnementale sont aujourd’hui très importants. Se développe ainsi un secteur touristique 
diffus, basé principalement sur l’accueil et la relation entre le touriste et l’habitant, imbriqué 
au secteur agricole du territoire dont il est l’une des vitrines les plus importantes. 
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Cependant, malgré ses potentialités, les handicaps structurels du territoire en matière de 
développement économique sont sévères et aujourd’hui les indicateurs de précarité de la zone 
sont tous particulièrement élevés, certaines des communes du Haut-Languedoc héraultais 
étant parmi les plus pauvres du département (diagnostic Pays HLV 2006). Le territoire du 
Haut-Languedoc doit aujourd’hui relever un double défi : maîtriser ses propres mutations et 
absorber l’onde de choc du chômage urbain, particulièrement fort dans l’Hérault et la région 
Languedoc-Roussillon. L’enclavement de la zone et son éloignement des pôles urbains ont 
contribué à sa mise à l’écart de la compétitivité territoriale, et la succession, voire la 
juxtaposition complexe de politiques de développement mises en œuvre sur le territoire 
depuis la deuxième moitié du XXe siècle ont été autant de contraintes paradoxales au 
développement attendu (Dérioz, 1996a). Les activités économiques du territoire, 
traditionnelles ou émergentes, ne permettent pas de résoudre le problème actuel de l’emploi 
qui s’aggrave ces dernières années. Les collectivités locales, bien que complémentaires dans 
leurs démarches, apparaissent concurrentes15, et le projet territorial auquel elles se réfèrent est 
de fait peu reconnu par les habitants. Les dispositifs actuels de soutien à l’activité sont 
insuffisamment coordonnés à la fois entre eux et avec le territoire. La conjugaison de ces 
éléments fait du Haut-Languedoc un territoire économiquement fragile, difficile à gérer, et 
dans lequel de nombreuses personnes fonctionnent en marge des réseaux institutionnels. De 
nombreuses activités restent ainsi invisibles, en particulier les activités pluriactives, oscillant 
selon les normes entre secteur formel et informel.  
 
L’expérimentation, entre formation et accompagnement de projet 
L’expérimentation qui sert de base à notre recherche, et qui a été intitulée 
« Formation/accompagnement à l’Entreprise Rurale Pluriactive » a démarré en janvier 2008 et 
s’est achevée fin octobre 2008. Cette formation longue, à plein temps, a alterné 
accompagnement à la construction du projet pluriactif et modules plus classiques d’aide à la 
création d’une activité pluriactive, dans une démarche originale de co-construction des 
modules pédagogiques et surtout de l’accompagnement. Elle a réuni 14 stagiaires, souhaitant 
mettre en œuvre un projet de combinaison d’activités, des formateurs, des accompagnateurs et 
                                                 
15
 Les limites institutionnelles du Parc Naturel Régional et du Pays Haut-Languedoc et Vignobles se 
superposent en grande partie. La complémentarité et le travail collaboratif découlant de leurs missions 
communes sont inscrits dans leurs chartes respectives, mais en pratique l’affichage commun de ces 
deux institutions sur des projets est très rare.  
 36
des chercheurs. Des temps de restitution auprès d’autres acteurs divers du territoire ont 
ponctué le cours de la formation. La genèse de cette démarche sera détaillée dans le chapitre 
3, mais il est nécessaire d’expliciter ici en deux mots le pourquoi du choix de ce territoire et 
plus précisément de la ville ciblée pour sa mise en œuvre. Il était important que cette 
formation ait lieu dans le Haut-Languedoc, car elle faisait suite à plusieurs projets menés par 
les structures d’accompagnement autour de la pluriactivité. Le choix du lieu s’est porté sur 
St Pons-de-Thomières, petit pôle urbain de 2195 habitants en 2005 (Insee, 2007), qui conserve 
cependant au titre d’ex sous-préfecture de nombreux vestiges administratifs de ce rang passé, 
et qui draine un large secteur géographique extrêmement enclavé et isolé. Contrairement à la 
grande majorité des communes du Haut-Languedoc, St-Pons est encore dans une dynamique 
d’activité et de population négatives16. Le déficit d’accompagnement à la création d’activité 
est visible sur le secteur, malgré la présence des principales collectivités locales à St-Pons 
même, portant toutes à leur niveau des politiques de soutien à l’emploi et à l’activité : Conseil 
général via son antenne action sociale, Pays Haut-Languedoc et Vignobles, Parc Naturel 
Régional. L’opportunité de développer une réflexion sur ce thème était donc intéressante à 
saisir. Le choix du lieu a eu de nombreuses influences sur la démarche, la plus importante 
étant que les personnes se présentant à la formation étaient quasiment toutes dans des 
situations de précarité plus ou moins importantes, et que leurs projets possédaient un certain 
degré de fragilité. Nous reviendrons sur ces aspects, qui donnent une orientation bien 
particulière aux pluriactivités envisagées, et qui nous ont amenés à nous questionner sur la 
représentativité de notre échantillon, qui ne fait pourtant que refléter les difficultés 
économiques du secteur de St-Pons. Pour revenir à l’expérimentation, la démarche a été 
pilotée au jour le jour par le Cirad. Elle était administrativement et logistiquement portée par 
le Gréta des Hauts-Cantons de l’Hérault, et financée par le Conseil régional Languedoc-
Roussillon, via son programme de formation « Expérimentation, Recherche, Innovation », et 
par le Cirad via sa participation directe. Conduite sous forme de recherche-action, elle s’est 
appuyée sur un collectif de structures d’accompagnement du territoire17 (IFAD, Terres 
Vivantes, Pays HLV) et un réseau de chercheurs (Cirad, IAMM, Université d’Avignon) qui a 
apporté la base des interventions dans la formation. En dé-sectorialisant l’accompagnement et 
                                                 
16
 La tendance se ralentit cependant : de 1990 à 1999 St-Pons perd plus de 10% de population, pour 
4,1% de 99 à 2005. Cependant, dans le même temps sur le reste du territoire, la population a évoluée 
en moyenne de + 10,3% ! D’après Insee, 2007. Enquête annuelle de recencement 2005. 
17
 Ces structures seront présentées en détail par la suite. 
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en décloisonnant dispositif de formation et dispositif d’accompagnement, la démarche a 
permis de mettre en place pas à pas tout en les testant de nouvelles formes d’accompagnement 
au projet pluriactif. 
La thèse n’a pas pour objet d’évaluer cette expérimentation, ni dans ses apports directs 
aux projets, ni dans ses innovations pédagogiques. Le dispositif expérimenté permet de 
s’interroger sur les conditions d’émergence et de mise en œuvre d’un projet pluriactif sur un 
territoire rural. Dans la thèse, le matériau analytique est composé de tous les éléments obtenus 
par l’observation rapprochée de l’ensemble du processus, et qui permettent de comprendre sur 
quelles motivations se mettent en place les projets pluriactifs, comment fonctionnent les 
interactions « porteur de projet - projet - accompagnement », et quel est le rôle du territoire 
dans la création d’une activité pluriactive. L’objectif étant de pouvoir répondre à la question 
sur la nature de l’accompagnement nécessaire aux projets pluriactifs, l’accompagnement étant 
pensé comme interface d’individus porteurs d’une dynamique qui cherche son expression et 
un territoire mal positionné sur les chemins de la compétitivité territoriale, et dont les termes 
du projet ne sont guère en résonance avec les préoccupations des populations locales. 
 
Les porteurs de projet, les acteurs observés de la thèse 
Quatorze personnes nous accompagneront tout au long de ces pages, onze d’entre elles 
plus particulièrement. La moyenne d’âge est de 41 ans, toutes ont un parcours professionnel 
conséquent, et il s’agit principalement de femmes (12 sur 14), ce qui nous amènera à nous 
interroger sur nos modalités de recrutement, point qui sera abordé dans le chapitre 3. Seules 
deux personnes sont originaires du territoire, l’installation sur le territoire pouvant être très 
récente (moins de deux ans) ou très établie (plus de 20 ans). Une partie de ces créateurs 
d’activité évolue dans une situation économique fragile : la moitié est allocataire du RMI 
(revenu minimum d’insertion, actuellement RSA, revenu de solidarité active). Les projets sont 
variés mais cependant la moitié d’entre eux a une base agricole. Les descriptions sommaires 
ci-dessous, relatent les présentations faites par ces personnes de leurs projets et d’eux-mêmes 
à l’entrée dans la formation. Cette rapide description permet d’apprécier la diversité des 
combinaisons d’activité, la moitié étant basée sur une activité agricole, et une partie 
combinant salariat et activité indépendante.  
Sarah, 33 ans, est installée sur le territoire depuis deux ans, et a comme projet d’ouvrir 
une boutique d’objets de décoration couplée à une activité artisanale de patine de meubles et 
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de décoration intérieure. Mathilde, 33 ans, arrivée il y a 15 ans, veut développer une pépinière 
de plantes aquatiques couplée à une activité de création de bassins plantés, la pépinière étant 
elle-même associée à de l’accueil et à de l’animation sur le site de production. Ambre, 35 ans, 
arrivée il y a un an, veut développer une activité de yoga, couplée à une activité de thérapie, et 
à une troisième activité d’accompagnement à la naissance. Laurent, 38 ans, arrive tout juste 
d’Irlande et souhaite combiner activité de création de sites web en tant que graphiste et une 
activité d’accueil via ses gîtes et l’organisation de séjours à thèmes. Cécile, 39 ans, installée 
sur le territoire depuis trois ans, veut développer une activité d’animation autour de la 
capoeira tout en continuant son activité artisanale de fabrication de jeux de société. Éric, 44 
ans, habite sur le territoire depuis sept ans et souhaite développer une activité de reiki, 
technique de soin énergétique. Nathalie, 46 ans, installée depuis douze ans, veut développer 
son élevage caprin, en lui couplant accueil et animations sur la bergerie. Colette, 48 ans, née à 
la périphérie du territoire, veut mettre en place une activité de maraîchage en parallèle à son 
activité de services à la personne. Lola, 49 ans, vit sur le territoire depuis une quinzaine 
d’années, et veut développer une activité de gîtes écologiques qui accompagnera son activité 
actuelle de création de bijoux, tout en s’orientant vers un autre projet de maraîchage. 
Michelle, 51 ans, arrivée il y a plus de quinze ans, veut développer son activité actuelle de 
vente en ligne de partitions de musique anciennes et souhaite accueillir des cavaliers sur son 
terrain. Frederica, 52 ans, installée sur le territoire depuis dix ans, veut proposer des 
formations en comptabilité, des prestations de comptabilité pour les très petites entreprises, 
tout en développant sa production de plantes ornementales et potagères. Brigitte, 53 ans, 
vivant sur le territoire depuis vingt ans, développe en parallèle à son activité d’accueil 
d’enfants une activité artisanale de création de chapeaux et de travaux de couture. Gabrielle, 
55 ans, née dans le territoire, expérimente une pépinière de tilleuls truffiers mycorhizés, en 
parallèle à sa production de truffes. Enfin, Carole, 55 ans, arrivée il y a un an, souhaite 
combiner formations et gîtes. Nous reviendrons plus en détail sur chacun des porteurs de 
projet dans le chapitre 3. 
Les projets ont tous suivi une démarche similaire : recherche d’une visibilité 
professionnelle et d’une existence légale en adaptant les statuts disponibles au projet (les 
statuts existants ne correspondant pas aux attentes des porteurs, qui ne se reconnaissaient pas 
dans l’appellation d’« entrepreneur »), revendication d’un choix assumé de petit revenu (qui 
oblige à repenser l’activité indépendante en dehors des formes classiques d’entreprenariat) et 
recherche d’autonomie, celle-ci étant apportée par l’autoconsommation, l’autoconstruction, 
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les échanges, la faible consommation d’énergie, l’emprunt réduit voire nul. Il est à noter que 
petit revenu n’est pas lié à petit projet dans l’esprit du porteur : les ambitions du projet se 








Première partie : Pluriactivité et recompositions 









Chapitre 1-  Entre tradition et modernité, le spectre 
ambiguë de la pluriactivité 
La pluriactivité a une histoire longue dans les territoires ruraux (nous laissons de côté 
ses formes urbaines, même si elles sont loin d’être négligeables) et se structure dans son 
environnement immédiat, donnant ainsi naissance, d’un territoire à l’autre, à des formes 
diverses et originales. Sa place prépondérante dans les sociétés pré et proto-industrielles, mais 
aussi dans les sociétés littorales et montagnardes nous amènera à nous interroger sur le sens et 
les motivations justifiant l’exercice de cette forme d’activité économique, ou à l’inverse sur 
son lien à la précarité et à la fragilisation des systèmes productifs, sous entendu par sa 
marginalisation dans la politique de modernisation de l’agriculture de l’après guerre. Trois 
regards sur la pluriactivité, portés par trois phases de mutations économiques occidentales 
pour brosser un portrait complexe de la pluriactivité : le premier, la pluriactivité ancienne des 
sociétés rurales, que nous observerons par le biais du Haut-Languedoc ; le deuxième, la 
question de la pluriactivité dans l’agriculture, de son rejet (années 1960) à son regain d’intérêt 
(années 1980) ; et enfin l’élargissement contemporain des formes de pluriactivité dans le 
cadre actuel des processus de territorialisation. 
1.A -  L’ACTIVITÉ DANS LES ESPACES RURAUX, UNE PLURIACTIVITÉ 
AU FIL DU TEMPS. L’EXEMPLE DU HAUT-LANGUEDOC 
 
Il y a près de deux siècles, lorsque les prémices de la société industrielle émergent, c’est 
en Occident l’ensemble d’un système économique qui se met à changer en profondeur, 
modifiant avec lui les politiques publiques et surtout les rapports fondamentaux de l’homme à 
son espace rural. La modernisation agricole (par la spécialisation et l’intensification qui va 
permettre l’insertion de l’agriculture dans le marché), qui devient effective en France après la 
seconde guerre mondiale, achève de transformer en profondeur les activités paysannes et, en 
particulier sur les territoires impropres à toute forme d’agriculture intensive, de vider les 
villages de leurs habitants. Précédemment, le développement industriel aura mis fin à 




1905) entièrement dédiés à leur manufacture ou à leur industrie. Le système du travail et le 
système économique sont alors, de la fin du XIXe siècle à la première guerre mondiale, 
radicalement transformés : l’économie paysanne, dans son principe non monétaire (Mendras, 
1976), a laissé la place à l’économie capitaliste englobante, dans laquelle la finalité du travail 
est de percevoir un salaire. Le travail dans cette nouvelle économie « fait naître, à la place de 
l’ouvrier-producteur le travailleur-consommateur : c'est-à-dire l’individu social qui ne produit rien de ce qu’il 
consomme et ne consomme rien de ce qu’il produit » (Gorz, 1988) p.44. Ce système et la société 
salariale qui en résulte se développeront pendant un siècle, formant le cadre normatif du 
travail dans la société occidentale en attachant à l’emploi rémunéré l’ensemble des droits 
sociaux fondamentaux des individus.  
Cette nouvelle économie ne fait pas de place à la pluriactivité. Les campagnes 
européennes seront le réservoir de main-d’œuvre de l’industrie, et les paysans iront grandir la 
masse des prolétaires en rejoignant l’usine et la ville. De cette évolution profonde, faisons 
ressortir deux points importants pour notre sujet. Tout d’abord ces changements, bien 
qu’extrêmement marquants et extrêmement profonds dans la façon de concevoir l’activité, ne 
sont pas anciens. Les années 1830-1840 marquent le premier seuil important de déploiement 
des processus de modernisation des campagnes européennes : déclin de l'économie de 
subsistance et affirmation d'une agriculture plus productive et rentable dans un contexte 
d'insertion au marché, modification de la structure de la population active agricole et 
diminution de la pluriactivité rurale, bouleversement des lieux, modes de vie et composantes 
de la famille rurale et agricole, mutations agraires, modernisation culturelle et politique, le 
tout sur fond de vaste mouvement libéral (Pécout, 2005). D’autre part, la pluriactivité n’a 
jamais disparu, ni les formes les plus traditionnelles d’activité. En France la lenteur à 
disparaître de la petite exploitation rurale, alors que celle-ci semblait pourtant inéluctable au 
vu du processus d’intégration de l’agriculture à l’économie de marché, étonnera les 
économistes. Pour Hubscher (et bien d’autres dans la lignée) cette « anomalie » n’en n’est pas 
une si l’analyse économique que l’on fait de la petite exploitation s’appuie sur une 
observation de la structure familiale et du système de lien qui fonctionne autour d’elle, ainsi 
que sur les flux de capitaux apportés par la pluriactivité qui en limitent les déséquilibres 





Dès lors rien d’étonnant à voir réapparaître une pluriactivité que certains croyaient 
enterrée, ou à reconsidérer une pratique laissée à la marge18. Par contre, si la pluriactivité 
actuelle peut s’inspirer ou se revendiquer de formes passées, les formes contemporaines que 
l’on voit émerger sont originales et liées à un contexte qui n’a pas grand-chose à voir avec le 
contexte passé. Réintégrer à la réflexion la longue durée, la géographie, les individus, permet 
de voir ce que nous pouvons appeler le paysage de notre société moderne, toujours en 
mouvement, dans des recompositions opérées sur les matériaux laissés : « aucun paysage ne cède 
la place à un autre. Au contraire, les paysages mêlent en permanence des couches anciennes et nouvelles. Il y 
aura ainsi des émergences et réémergences qui s’agencent entre elles » (Benasayag, 2007) p.196. De 
nombreux travaux d’historiens insistent sur la diversité des formes prises par la pluriactivité, 
leur continuité dans l’histoire, leur souplesse et leur adaptation aux contextes économiques 
locaux, ou leur échelle de mise en œuvre : l’individu, la famille, la communauté. Deux 
ouvrages de référence font le tour de la question, un premier très récent abordant les 
principales questions que pose aujourd’hui la pluriactivité, tous secteurs confondus, à notre 
mode d’activité actuel (Boudy, 2009) et un deuxième concernant plus spécifiquement la 
pluriactivité agricole des montagnes françaises (Simon, 2002). 
Aujourd’hui comme hier la pluriactivité est présente dans tous les territoires ruraux sans 
exception, étant vue comme une véritable opportunité dans les pays du Sud (De Janvry, 
2005), ou bien, et ce dernier point sera développé plus loin, de manière beaucoup plus 
ambigüe dans les pays occidentaux. Si la pluriactivité est bien une forme d’activité 
structurelle des territoires ruraux, sa référence historique à l’activité paysanne fait parfois 
oublier qu’elle concerne tous les domaines d’activité, depuis tous temps. Après une période 
de près d’un demi-siècle de marginalisation, la pluriactivité refait parler d’elle et progresse, 
nettement dans l’emploi salarié : de 2003 à 2005, la population salariée pluriactive augmente 
plus rapidement que l’ensemble de la population salariée, passant de 977 000 à 1 126 000 
salariés (Beffy, 2006), et elle augmente de manière plus discrète dans l’emploi indépendant 
(Boudy, 2009). Il est important de noter que cette progression se retrouve dans tous les pays 
occidentaux, et cela quelles que soient les formes de soutien ou de limites qui lui sont 
appliquées (ibid.). Pourtant, dans les sociétés occidentales européennes la pluriactivité est loin 
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 La revue Esprit consacrera un numéro à la pluriactivité, s’interrogeant sur une possible société de 




d’être reconnue comme une forme d’activité aussi enviable que l’emploi unique. En effet dans 
ces sociétés où le système de protection sociale est pensé à partir du modèle de l’emploi 
salarié exercé à plein temps et tout au long de la vie, la monoactivité est la norme et s’en 
écarter peut être difficile sur le plan juridique, fiscal ou identitaire19.  
A travers l’observation de la pluriactivité dans le Haut-Languedoc, nous allons voir 
comment la pluriactivité s’est adaptée aux évolutions des contextes économiques successifs, 
pour ne jamais tout à fait disparaître et redevenir une forme d’emploi en phase avec un 
territoire qui évolue en périphérie des dynamiques économiques des espaces urbains les plus 
proches. 
 
1)  Première séquence : une pluriactivité traditionnelle qui ne dit pas 
son nom (XIe-XIXe siècle) 
Comme dans la plupart des montagnes françaises (Simon, 2002), la pluriactivité sous 
toutes ses formes n’est pas un phénomène nouveau en Haut-Languedoc. Qu’il s’agisse de 
ménages d’agriculteurs en quête d’un complément de revenu, ou de non-agriculteurs d’abord 
soucieux d’une autofourniture alimentaire non exclusive de la vente des surplus de 
production, ses formes traditionnelles sont en grande partie liées à une composante agricole. 
Ménages d’ouvriers-paysans du textile de la moyenne vallée de l’Orb, autour de Bédarieux et 
de l’amont de la vallée du Jaur, à Saint-Pons-de-Thomières et dans ses environs proches, ou 
mineurs-paysans du bassin houiller de Graissessac, dans les cantons de Saint-Gervais-sur-
Mare et de Lunas, les habitants du territoire conjuguaient, à un emploi dans des activités 
aujourd’hui totalement disparues, une micro-exploitation agricole – jardin potager, carré de 
vigne, quelques fruitiers, un petit troupeau ovin mené par une ou deux chèvres. La liste des 
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 Des courants traversent cependant les sociétés occidentales en faveur d’une logique 
d'universalisation des droits sociaux, déconnectés du travail, pour résoudre les problèmes de plus en 
plus marqués de précarisation et d’inégalités engendrés par les mutations du travail productif. 
« Revenu minimum d'existence », « revenu minimum garanti », « revenu citoyen », «allocation 
universelle», ou «dividende universel» sont autant de termes qui désignent un revenu individuel et 
inconditionnel fondé sur l'appartenance citoyenne à une même communauté, et donc attribué à tous, 





professions que l’on retrouve dans les archives de ces communes était, dans les années 1950 
encore, fort diversifiée (Guiraud, 1993). On comptait également de nombreux cheminots-
paysans, artisans-paysans ou même fonctionnaires-paysans, et cela de manière très tardive 
dans des communes agricoles en déclin restées à l’écart de l’industrialisation, comme sur le 
haut-plateau de l’Espinouse où B. Kayser note, vers le milieu des années 1970 : « chaque 
ménage [y] dépend en fait de sources composées de revenu, très différentes d’un cas à l’autre et souvent 
extérieures à l’activité agricole» (Kayser, 1977). Considérées à l’échelle de l’unité familiale, ces 
formes multiples de pluriactivité se conjuguent avec l’émiettement des structures foncières, la 
très petite taille des « exploitations » agricoles concernées et leur grande fragilité durant les 
phases d’exode rural intense. Le Haut-Languedoc est un parfait exemple de territoire qui 
assure un double mouvement de survie et de développement par des formes de pluriactivité 
basées sur les complémentarités agricoles, les mobilités et surtout la proto industrialisation 















a)  La pluriactivité ou l’art de recomposer les activités économiques 
Le Haut-Languedoc est une zone de peuplement ancien, investie par les Grecs, les 
Romains et les Celtes, et qui s’est trouvée pendant un temps très long à un carrefour important 
d’activités. Au Moyen Age la région connaît son premier grand essor avec la construction 
d’une abbaye à St-Pons, puis l’installation de l’industrie lainière par les moines. La vie 
économique est organisée autour d’un système de polyculture et d’élevage, et cette économie 
paysanne se diversifie à partir du XVIIe siècle. L’évolution démographique sera très forte 
jusqu’au milieu du XIXe siècle, après la phase de reconstitution des populations décimées par 
les guerres et la grande peste du XVe siècle (en 1415 population de Cessenon passe de 400 à 
40 habitants), et la proto industrialisation de la zone démarre très tôt, dès le XVIIe siècle. Les 
transformations socio-économiques de l’Occident au XIXe siècle auront raison de cette vie 
rurale. L’exode rural sera précoce et massif dès 1850, et la déprise rurale se traduit par le 
développement des friches et des landes sur les terres cultivées et les parcours, la 
dégénérescence des vergers de châtaigniers et l’abandon des villages. Elle est encore bien 
visible dans le paysage actuel. Les points de rupture sont repérables sur le graphique suivant 
(figure 5). Ils mettent en exergue les phénomènes conjoncturels : 1850 et le début prononcé de 
l’exode rural ; la décennie 1911-1920 marquée par la première guerre mondiale ; l’ensemble 
de la période encadrant les deux guerres au cours desquelles les statistiques sont manquantes 
dans la plupart des villages ; enfin à partir de 1962 l’infléchissement de la courbe pour une 
période de stagnation et une reprise démographique forte à partir de 1999, que le mouvement 
observé de retour vers le rural devrait confirmer dans les prochaines années. A noter que sur 
l’axe des années du graphique les pas de temps sont irréguliers. La courbe n’indique pas un 































































Figure 5: Évolution de la population de la vallée du Jaur (XVIIe siècle-XXIe siècle) 20, Tallon, 
H., 2010 
Comment évoluent les activités dans ces différentes périodes ? L’histoire met en 
évidence à quel point l’économie de cette zone a toujours été diversifiée : « Au mois de mai [à 
Colombières], on y fait des vers à soie et la toison des bêtes à laine. On y coupe ensuite les foins qui y sont rares. 
On y commence la récolte des menus grains au mois de juin et on la continue au mois de juillet. Au mois de 
septembre, la vendange y donne des vins très bons et en grande abondance. On cueille les châtaignes dans le 
mois de novembre dans les montagnes, et en décembre les olives dans la plaine » (Mémoires de Lamoignon 
de Basville, intendant de la province de 1685 à 1718, cité par (Bechtel, 1975) p.94. 
Le Haut-Languedoc est traditionnellement un pays d’élevage ovin, et du fait de 
l’élevage, les terres du Somail et des Garrigues avaient une réelle valeur. Forêts, prairies et 
pâturages « valaient autant que les terres labourables qu’on ne labourait pas si facilement » 
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 Ce graphique a été fait à partir de différentes sources : pour Prémian années 1661, 1793 : archives 
de la mairie de Prémian, analysées par Henri Lauriol ("Prémian", 1976). Son estimation du nombre 
d'habitants est basée sur une moyenne de quatre personnes par maison. Pour Prémian années 1836, 
1846, 1876, 1896, 1954 : archives de la mairie de Prémian, recensements de la population. Pour 
Vieussan de 1793 à 1911 : recensements de la population, archives départementales de l'Hérault, cité 
par Michel Scanzi in "Vieussan, une commune au XIXe siècle, société archéologique et historique des 
Hauts-Cantons, 1995, et à partir de 1968 : recensements généraux de la population de l’Insee. Pour 







(Lauriol, 1980). À Prémian, au XIVe siècle, on trouve mention de dîmes fixées en légumes, 
millet et grains grossiers, foin sec, agneaux, navets, chevreaux, porcelets, céréales, alors qu’au 
XVIIIe siècle apparaissent en plus le lin, le vin, les châtaignes, les haricots, les noix et les 
olives (ibid.). La population active est composée de brassiers, métayers ou tisserands qui 
travaillent pour d’autres, non-propriétaires. Le tissu a été longtemps une ressource importante 
de ce territoire, servant d’abord à la satisfaction des besoins personnels dans le cadre de 
l’activité domestique, mais devenant rapidement objet d’échange. C’est le monastère de St-
Pons, fondé en 937, qui est à l’origine de l’industrie lainière en organisant le long de la vallée 
du Jaur la filature et le tissage, puis la commercialisation, grâce à ses rapports avec d’autres 
monastères (celui de Marseille lui ouvrira des débouchés à l’international via le port) et les 
foires sur lesquelles il assure la présence de ses produits. D’autre part, du fait de ses rapports 
avec l’Aragon où il possédait des biens importants, le monastère pouvait recevoir des laines 
espagnoles qui assuraient un travail régulier aux tisserands de la vallée du Jaur. Le « lanifice » 
(soit l’ensemble des activités liées à la confection des draps de laine) est déjà important à St-
Pons et dans les hameaux au XVIIe siècle, mais il connaît sa plus forte expansion au XVIIIe 
siècle. A la fin du XVIIIe siècle se développent de nombreux métiers plus ou moins associés à 
l’industrie lainière (forgerons, teinturiers, cordonniers…). Parallèlement, la culture de la vigne 
s’étend, aux dépens de cultures céréalières ou vivrières, dont l’exploitation se fait sous forme 
de métayage.  
La vigne change de fonction économique. Sa part dans l’autoconsommation des 
familles se réduit, son expansion permet aux paysans de « serrer » des écus, ce qui offre une 
garantie contre les vicissitudes de l’avenir, donne les moyens d’acquérir des parcelles 
longtemps convoitées, ou permet de doter les filles (Lauriol, 1980). Ce développement 
continue jusqu’au moment où la concurrence entre les vignes et les terres destinées à 
l’alimentation humaine devient critique dans tout le Languedoc. Un arrêté « ordonne qu’à 
compter du jour de la publication, il ne sera fait aucune nouvelle plantation de vigne (…) [sur les motifs] que la 
trop grande abondance de plants de vigne dans le royaume occupait une grande quantité de terres propres à 
porter des grains ou à former des pâturages, causait la cherté des bois par rapport à ceux qui sont annuellement 
nécessaires » (arrêt du conseil du 5 juin 1731, cité par Henri Lauriol, 1980). Toujours dans le 
même esprit, la fumure des vignes sera interdite. À cette décision de limiter l’expansion de la 
vigne coïncide une période d’amélioration des axes de communication, deux éléments qui 




XVIIIe siècle son plus fort développement et sa qualité s’améliore. Cette activité est organisée 
sous forme d’ateliers familiaux, regroupés par villages, et contrôlant eux-mêmes la qualité des 
produits : « Les fileurs et tisserands de la Communauté travaillaient indistinctement pour les jurandes de Riols 
et de Prémian où l’on comptait 21 fabricants, nombre important pour des petits ateliers produisant assez 
irrégulièrement, puisque les familles de tisserands avaient généralement une double activité dont l’agricole était 
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Tableau 1: L’industrie de la laine dans la vallée du Jaur en 1798, Bernard Devic cité par H. 
Lauriol, 1975 
Le tableau 1 ne révèle pas la pluriactivité des familles ou des individus, et déjà le 
problème du repérage de la pluriactivité se pose dans les documents officiels. En effet, un seul 
métier est déclaré sur les divers registres. La double activité reste invisible dans les 
recensements mais est bien présente. Parlant d’un habitant d’un hameau de Prémian, Henri 
Lauriol relate : « P. T. prenait son fils à Riols et y rapportait le drap. Pascal était donc tisserand, mais il figure 
sur les recensements de l’époque comme maçon ou journalier ; il faisait certainement les trois métiers suivant les 
saisons et les commandes. Et voilà pourquoi les chiffres ne traduisent que des situations relatives et que la vie est 
difficile à traduire en statistiques. On était extrêmement discret sur les ressources et les moyens d’existence et 
quand il y en avait plusieurs, si c’était possible on déclarait le moins important. Rien sur le travail des femmes et 
des enfants (enquête administrative sur le travail des enfants), emploi des surnoms pour éviter les vérifications 
rendues légales par l’institution du Livret de Travail du 9 frimaire AN XII. Réfractaires aussi, souvent, les 
ouvriers, quand eut lieu la limitation des heures journalières de travail : ils craignaient avec raison une réduction 
consécutive du salaire. » (Lauriol, 1980). La redistribution des terres issues de la révolution 
brouillera encore un peu plus les registres d’activité : « Quand il remplissait un questionnaire, en face 
de la mention profession, [mon père] écrivait : propriétaire21, signe d’une victoire sociale encore jeune. » 
(Carrière, 2000). Malgré le peu d’information apporté par les registres administratifs, les 
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formes de mobilités d’une activité à l’autre sont évidentes pour les salariés agricoles, qui 
complètent les périodes non agricoles avec le travail dans les filatures. De même, la difficulté 
à maintenir une production industrielle régulière témoigne de la forte participation à 
l’industrie lainière des paysans, qui se démobilisent dès que les travaux agricoles deviennent 
trop importants. L’industrie lainière a cependant attiré de nombreuses personnes extérieures 
au territoire : « Le peuple n’est point raisonnable…il n’y a point de pain pour tout le monde : les manufactures 
attirent bien des mangeurs », écrit l’évêque de St-Pons en 1778, cité par H. Lauriol. Le 
changement dans la répartition des terres qui suivra la Révolution française fera doubler le 
nombre de propriétaires et la population continuera à augmenter pendant encore 20 ans, sans 
que les surfaces cultivées n’augmentent en parallèle : c’est l’utilisation du sol qui change. Les 
vignes cèdent du terrain aux prairies, l’élevage étant la richesse première qui apporte viande, 
lait, laine, et fumier. Les surfaces de vigne continueront ainsi à chuter jusqu’au milieu du 
XIXe siècle. 
C’est par un double phénomène de mécanisation et de concentration capitaliste que 
l’activité manufacturière de la vallée arrive à se maintenir malgré les crises liées aux 
évolutions des marchés nationaux (Bechtel, 1975). Nous pouvons constater à quel point, 
comme l’a montré Henri Mendras, l’économie paysanne est intégrée à l’économie englobante 
(Mendras, 1976). Comme le montrent les exemples cités, les systèmes d’activité traditionnels 
sont réactifs à deux niveaux : ils s’adaptent rapidement aux évolutions de l’économie 
mondiale par leur souplesse intrinsèque, mais sont par ailleurs très sensibles aux lois et aux 
normes extérieures qui les contraignent fortement.  
 
b)  L’imbrication complémentaire des activités textiles et agricoles 
A la fin du XVIIIe siècle, l’industrie textile représente 25% de l’activité de la vallée (en 
nombre de ménages) et 37% pour Prémian. « L’activité lainière était présente partout sinon 
comme activité principale mais comme une importante ressource » (Lauriol, 1980). En effet 
cette activité, alimentant les marchés intérieurs et extérieurs français, est soumise aux crises 
concurrentielles récurrentes. Le repli vers l’agriculture dans les périodes les plus tendues, 
pour revenir aux métiers qui ne s’arrêtent jamais totalement, permet de dépasser ces périodes 




exportés au Levant via le port de Marseille, tandis que les draps de Riols, Prémian et 
Olargues, de qualité inférieure, sont commercialisés sur le marché intérieur. Assez rapidement 
l’organisation en ateliers villageois, voire familiaux, d’ouvrier pluriactifs très mobiles, pose 
problème au secteur industriel qui s’organise en France et tente de maîtriser l’ensemble de la 
chaîne de production : « L’insubordination des ouvriers nous empêche de rétablir la bonne fabrication, parce 
qu’à la première correction ils vous quittent pour aller travailler dans d’autres jurandes », constatent les 
gardes jurés de la draperie de St Pons en 1767 (Lauriol, 1975). Les ouvriers sont très mobiles 
et semblent bien conscients de leurs intérêts : « Si les fabricants de Bédarieux et de Carcassonne vont 
prendre des ouvriers à St Pons, c’est qu’ils n’en ont sans doute pas assez dans le canton ou qu’on les trouve à 
meilleur compte […] ; que ceux de St Pons augmentent les salaires de leurs ouvriers, ceux-ci n’iront pas ailleurs, 
on ne les viendra pas chercher » (Le Blanc, 1767, Inspecteur des laines à St Chinian, cité par H. 
Lauriol, 1975). Apparait dans ces propos la tension entre deux conceptions différentes de 
l’activité. L’activité paysanne est par nature saisonnière et intermittente, et le travail est ajusté 
aux besoins (de l’activité par elle-même mais aussi des besoins économiques du ménage), en 
opposition avec l’industrie moderne qui se met en place, qui, elle, demande des ouvriers 
réguliers, fidèles et dédiés. 
 
Illustration 3 : Fileuse, vallée du Jaur, croquis Alain Alquier, 2011 
Activités agricoles et activités proto-industrielles sont étroitement liées, non seulement 




de la complémentarité des productions. Un système élaboré d’élevage ovin, châtaigneraie et 
filature utilisant pour partie la laine produite localement se met en place pendant plusieurs 
siècles (figure 6 ci-dessous). À côté de cette activité lainière se trouve une activité de 
mégisserie. Les châtaigneraies situées sur les pentes de la vallée permettent la nourriture des 
troupeaux en automne, qui en retour assurent la fumure des châtaigneraies. Les troupeaux de 
la vallée du Jaur transhument vers les pâturages du Somail, le plateau d’altitude qui domine la 
vallée (La Salvetat, Fraïsse), les éleveurs ayant une bergerie au village et une sur le plateau. 
La châtaigne est très répandue et le marron très recherché dans les villes. Le marron 
représente l’aliment de base, mais la culture du châtaignier est complémentaire de l’activité 
manufacturière de la zone. Le tannin des châtaigniers est utilisé par les tanneries de la vallée, 
et, lorsque la ligne de chemin de fer sera ouverte, les écorces des châtaigniers de la vallée du 
Jaur seront envoyées à Bédarieux et dans le Tarn. Au cœur des plus gros villages (Prémian, 
Riols, St-Pons) sont concentrées toutes les activités de la fabrication du drap, du lavage de la 
laine à l’apprêt du drap (foulonniers, apprêteurs), avec la caractéristique essentielle que « la 
filature devient industrielle tandis que le tissage restera artisanal, familial : [à Prémian] 







































D’autre part, à ces activités agricoles et proto-industrielles se rajoutent les activités du 
secteur tertiaire, dont on peut remarquer la stabilité sur le schéma suivant (figure 7 ci-
dessous) : 


































Figure 7: Évolution des trois secteurs d’activité à Prémian, Lauriol, 1980 
Le secteur tertiaire comprend, dans les recensements, ce qui n’est ni agricole ni 
industriel, à savoir les activités du bâtiment, l’habillement et les chaussures, l’alimentation, 
les services (fabrications et réparations, transport, culte, enseignement…), mais aussi les 
inactifs économiques (malades, rentiers, pensionnés) (Lauriol, 1980). Ce secteur tertiaire est 
caractérisé par la très grande mobilité des personnes qui pratiquent ces activités ; les 
marchandises étaient portées directement dans les hameaux (marchandises d’épicerie ou 
marchands ambulants venant de l’Ariège) ; les artisans travaillent à façon directement à 
domicile (on s’installe dans le foyer le temps d’effectuer ce qu’on a à faire, d’un meuble à la 
confection d’un habit) ; les surplus agricoles sont vendus sur les foires et marchés. D’une 
façon générale cette société paysanne est très mobile : « Le dépaysement passager était un plaisir, 
mais aussi une nécessité. Quant le travail textile se raréfia, les terres étaient insuffisantes à nourrir les familles et 
il fallut chercher le travail où il était. Les hommes les plus valides recherchaient les travaux saisonniers depuis 
les Causses jusqu’à la plaine viticole. Ils faisaient les « saisonats » à la plaine : podos, fojas, sègas. Aux 
vendanges, le pays se vidait : hommes, femmes, enfants descendaient pour deux ou trois semaines dans la plaine. 
À l’automne c’était podas, la taille, puis le déchaussage à la pioche, ensuite on partait pour la moisson au 
Pardailhan ensuite celle du Camarès » (Lauriol, 1980).  
Cette société paysanne mobile, aux activités étroitement imbriquées, à l’économie 




ce dont on a besoin et on travaille selon la nécessité22, se transformera de manière radicale 
sous la pression des changements de la deuxième moitié du XIXe siècle. 
 
c)  Sortir de la pluriactivité. Une transition vers le XXe siècle 
Le premier évènement marquant qui fera basculer les formes d’économie traditionnelles 
de la zone sera l’ouverture de la route de Castres à Lodève en 1840. La « grande route » 
permet la circulation d’un point à l’autre de la vallée. Prémian est alors à deux heures de route 
de St-Pons. Toute modification de la circulation au sein d’un espace modifie ses agencements 
territoriaux, de la répartition des activités aux modes de sociabilisation, mais la route sera 
l’élément clef du passage d’un système économique à un autre. « Tant que les communications 
étaient difficiles, la commune vivait de ses propres ressources, en économie fermée : on vendait peu, on achetait 
peu, l’argent ne jouait pas un grand rôle. La route va tout changer : en direction des villes voisines partiront 
châtaignes, noix, cerises, pommes, légumes, le bétail vers les foires. Vers Prémian viendront blés et farines, et 
aussi les laines d’Amérique pour les filatures. C’est le temps des rouliers, partant pour une semaine vers 
Narbonne ou Béziers. Pour acheter, il faudra « faire de l’argent », c'est-à-dire vendre, et la vigne dont la culture 
est moins aléatoire que celle des céréales, pourra leur reprendre la place dans les bonnes terres » (Lauriol, 
1980). 
Les surfaces viticoles progresseront ainsi (malgré les crises) jusqu’aux années 1970. 
Tout se vend alors, et cette activité réorganise le temps de travail au profit du marché. « Outre 
les châtaignes et le vin [vendus à des grossistes], les gens vendaient tout ce qui pouvait se vendre, les fraises, que 
nous ramassions dans des corbeilles spéciales tressées par un habitant du village, les cerises, qu’on cueillait dans 
des paniers en rabattant les branches du haut à l’aide de longs crochets, les olives que ma mère préparait à la 
maison avec des cendres et de la soude, les peaux de lapin qui se conservaient tendues sur une branche 
recourbée, dans un endroit sec. […] En douce, certains proposaient aux amateurs des truites et des grives de 
braconnage. Et des escargots, sur les marchés. Et des fromages de chèvre. Et tous les fruits et tous les légumes 
des jardins. Pour les fêtes de Noël et du Jour de l’An, juste après la guerre23, certains sont allés jusqu’à ramasser 
du gui pour le vendre dans les villes de la plaine et du littoral, Béziers, Agde, Sète et même Aigues-Mortes » 
(Carrière, 2000) p. 41-42. 
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 « Quand un jeune homme allait présenter sa demande en mariage, la plus belle chose qu’il pouvait 
dire, c’était : - nous n’achetons que le sel ! » déclare une habitante de la commune de Vieussan née en 
1881, cité par Caminade P., Comps J.-P. & Scanzi M., 1995. Vieussan, une commune au XIXème 




Cette nouvelle mobilité permise par la route n’explique toutefois pas le déclin de 
l’activité industrielle, qui aurait pu se maintenir comme cela a été le cas dans de nombreuses 
campagnes, incluant les vallées isolées de montagne. Pour Jean-luc Mayaud, la double 
activité résulte d’un choix collectif d’une communauté agraire : « C’est par villages entiers que la 
campagne se fait proto-industrielle [au XIXe siècle], dans les Flandres comme dans le Pays de Caux, par une 
contagion qu’explique le surplus démographique. Toutefois la proto-industrialisation n’est qu’une étape 
transitoire : elle conduit à l’industrialisation ou à la désindustrialisation24, […] et il faut souligner avec force 
que c’est la place de l’agriculture dans l’exploitation double-active et dans l’économie locale qui est en jeu » 
(Mayaud, 1999) p.162. 
Si l’industrie lainière du Haut-Languedoc s’effondre dès la fin du XIXe siècle25, c’est 
que l’ensemble du système élevage/industrie est mis à mal. En effet, la pression pastorale, le 
relief accidenté et le régime méditerranéen des précipitations se conjuguent pour attirer 
l’attention de la nouvelle Administration Générale des Forêts sur l’état dégradé des massifs 
forestiers du secteur. De graves conflits opposant l’administration forestière et la population 
éclatent dès le début des années 1800. Les mazades, terres royales ou appartenant à de grands 
propriétaires aristocratiques dont disposaient les communautés, deviennent pour la plupart 
communales et sont confiées à la gestion de l’administration forestière, qui soustrait ainsi au 
pâturage les pentes du Somail, modifiant en profondeur les systèmes pastoraux et réduisant 
considérablement les surfaces pastorales disponibles. Les conflits durent 100 ans et ne cessent 
que lorsque la pression pastorale devient trop faible. En 1866 il est recensé 4942 ovins sur la 
commune de Prémian, il n’y en aura plus que 597 en 1940. (Lauriol, 1980). Les fours 
particuliers, alimentés au bois et qui font vivre toute une petite industrie, forges, teintureries, 
mégisserie, etc. sont à leur tour menacés de fermeture (Délibérations du conseil municipal de 
Prémian du 14 mars 1841 et 10 mai 1846, citées par Lauriol, 1980). Ainsi, corrélativement au 
déclin de l’élevage, l’ensemble des activités proto-industrielles de la vallée déclinera 
rapidement à partir des années 1850. Prémian dont la population avait plus que doublé de 
1800 à 1836, voit sa population se réduire de moitié de 1850 à 1900 (figure 8 ci-dessous).  
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 Il s’agit de la première guerre mondiale. 
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Figure 8: Évolution de la population de Prémian. Lauriol, 1980 
L’ouverture de la voie ferrée en 1890 ne contrariera pas le mouvement d’exode et de 
déclin industriel. La Ire guerre mondiale accentuera le déclin de la population tout en étant 
paradoxalement favorable aux produits agricoles qui se vendront mieux à cette période. 
Pression démographique à la baisse et hausse des prix agricoles ouvriront une période de 
prospérité, qui fera définitivement passer dans les années 1930 la société paysanne d’une 
société d’épargne à une société de consommation : pour la première fois on achète ce qu’on 
peut produire. Il faudra cependant le boom économique qui suivra la seconde guerre mondiale 
pour déconnecter entièrement ce que l’on produit de ce que l’on consomme. L’activité 
paysanne reste multiple et flexible, raisonnée au jour le jour à l’intérieur d’un cycle saisonnier 
incontournable, et toutes les activités sont connectées.  
« Le matin, quand je me levais pour l’école, [mon père] était déjà parti au travail, dès cinq ou six heures 
du matin. Travail complexe, qui changeait d’une saison à l’autre et même d’un jour à l’autre, qui devait 
d’adapter au temps, au vent, aux orages, qui supposait – entre le soin des bêtes, les jardins (nous en avions 
quatre), la vigne, les arbres fruitiers – une organisation mentale extrêmement précise. Il devait savoir combien 
d’heures lui seraient nécessaires pour tailler cette vigne, ramener pour les chèvres un fagot de châtaignier qu’il 
laisserait sécher avec d’autres dans le pailler pour l’hiver, arroser, remplacer les tuiles du toit, couper du jambon, 
changer un manche de pioche, aiguiser la faux à petits coups de marteau sur un coin en fer planté dans le sol, 
[…] fendre du bois avec une masse et des coins en fer, réparer la porte d’un bahut, soutirer le vin à la cave, 
relever un mur (ce qu’il faisait aussi bien qu’un maçon), attraper des pigeons la nuit, retirer le fumier des lapins, 
du cochon, prévoir les labours, préparer du sulfate, remplacer les souches manquantes, mettre les semences à 
sécher. Il devait aussi faucher, battre, vanner. S’il avait des lapins, il lui fallait cultiver un peu de luzerne, et cela 
valait également pour les chèvres. S’il possédait un cheval il avait besoin d’un champ d’avoine, car l’avoine, 




maïs, et ainsi de suite […]. Je suis toujours frappé, dans nos existences réservées pour la plupart à une seule 
activité, aplanie et facilitée grâce à tant d’engins, par la réflexion jadis nécessaire, par l’agilité forcée de l’esprit 
devant cent décisions à prendre chaque jour, devant un emploi du temps irrégulier, d’autant plus difficile à 
établir que le paysan en est le seul maître. S’il se trompe c’est tant pis pour lui. Il lui faudra travailler davantage. 
[…] Chaque matin, en sortant de sa maison, l’homme se retrouve devant un paysage qui lui propose un nouveau 
programme, plus compliqué que tout autre. Il doit établir, au vrai sens du mot, son emploi du temps. Il prévoit. Il 
décide » (Carrière, 2000) p. 41 à 47. 
Jean-Claude Carrière raconte mieux que quiconque l’activité paysanne de ces petits 
villages du Haut-Languedoc, et, par là-même, il illustre la complexité du modèle d’activité 
des campagnes jusqu'au milieu du XXe siècle. Nous nous sommes arrêtés dans le Haut-
Languedoc à l’exemple de la vallée du Jaur et de l’industrie de la laine. Mais nous aurions pu 
parler des paysans-mineurs de Graissessac, sociologiquement proches de ceux de Carmaux 
bien étudiés par Rolande Trempé (Trempé, 1971). L’activité minière ancienne du secteur de 
Bédarieux, à l’est de notre zone d’étude, a entrainé le développement de très nombreuses 
activités complémentaires à la mine. Cependant ces mineurs sont toujours restés avant tout 
paysans, les besoins des récoltes passant avant le travail de la mine. L’activité agricole étant 
structurellement intégrée aux alternances de travail du mineur (Tuffou, 1979), la société 
minière ajustera la rémunération à cette fonction complémentaire et procurera elle-même aux 
mineurs extérieurs au territoire des jardins à cultiver. Nous voyons par ces exemples à quel 
point les diverses formes de pluriactivité sont strictement adaptées à la situation des territoires 
sur lesquels elles se développent. À un niveau très fin, des différences peuvent être constatées 
d’un village à l’autre. Si le terme même de pluriactivité n’apparaît pas avant la phase de 
modernisation de l’agriculture, dans les années 1960, ce n’est que parce que la société 
paysanne n’était pas sectorialisée : « Penser une communauté rurale où prédomineraient des catégories 
sociales exclusivement agricoles remettrait en question la notion de société rurale » (Carneiro, 1996). La 
petite exploitation paysanne, orientée vers les cultures à fort investissement en travail et à 
forte valeur ajoutée, est par essence pluriactive. Il faut donc sortir d’une lecture agricole de 
l’exploitation paysanne pour pouvoir appréhender la pluriactivité dans la société rurale sur 
laquelle elle s’appuie : « Officiellement découverte en 1981 lors du colloque que lui consacre l’association 
des ruralistes français26, [la pluriactivité] autorise une véritable relecture de la ruralité. […] Lorsque l’existence 
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de la pluriactivité est avérée, se pose le problème de la place à lui reconnaître au sein de l’activité paysanne, 
individuelle ou familiale. Les ressources qu’elle procure sont déclarées marginales puisqu’elles font figure de 
simple appoint et puisqu’elles ne relèvent pas de l’agriculture : leur est donc assignée le statut de persistances 
héritées de l’économie d’ancien type et de survivances d’une autosubsistance condamnée à disparaître. […] La 
pluriactivité se découvre alors dans sa richesse et sa diversité : individuelle elle est aussi familiale et va de pair 
avec une division sexuée des tâches et des rôles. État transitoire, elle apparaît tantôt comme une stratégie 
momentanée destinée à désintéresser des cohéritiers ou retarder un déclin, en permettant par exemple le 
financement rapide d’un achat de terre, tantôt comme un état permanent, bref comme une autre façon de vivre. 
L’avancée des recherches impose cette constatation : au XIXe siècle autant qu’au XVIIIe siècle, l’exception n’est 
pas le pluriactif, mais le monoactif » (Mayaud, 1999) p.21. La pluriactivité est donc, cet « équilibre 
dans la tension » (Mayaud, 1999) p.159 qui s’opère à l’intérieur d’un « kaléidoscope de 
métiers » (Rinaudo, 1987). La pluriactivité n’est jamais figée : elle représente souvent un 
choix délibéré né d’une situation démographique ou d’une structure socio-économique 
déséquilibrée. À partir du milieu du XIXe siècle, la pluriactivité s’est intensifiée. A titre 
d’exemple, un agriculteur varois sur deux ou un viticulteur languedocien sur quatre exercent 
plusieurs activités après la seconde guerre mondiale (Abdelhakim, 2003). Elle caractérise, 
jusqu’au milieu du XXe siècle, l’exploitation rurale mais aussi de nombreuses formes 
d’activités citadines (Le Play, 1857) ou littorales (Le Bouedec, 2002). Malgré les travaux qui 
lui sont consacrés et qui font sortir la pluriactivité de son statut d’activité marginale, sa 
richesse nous échappe encore. 
 
2)  Deuxième séquence : quand l’héritage pluriactif devient 
encombrant, ou le tournant raté de la modernité (XXe siècle)  
Faire table rase du passé pour rentrer résolument dans l’ère de la modernité, tel aura été 
le leitmotiv des formidables évolutions technologiques, économiques et sociales du tournant 
de la révolution industrielle européenne. Être moderne consistera à transformer ses pratiques 
et ses activités, la pluriactivité étant reléguée aux musées d’art et traditions populaires et à 
l’animation de leurs salles « activités traditionnelles de nos villages ». Cette « modernité » est 
bien souvent imposée par l’extérieur. Pour revenir au Haut-Languedoc, nous avons vu que dès 
le milieu du XIXe siècle l’État avait pris le relai du développement de ce territoire en 
imposant sa vision de l’activité, entraînant l’opposition mentionnée à sa politique forestière, et 




comme un espace à protéger et à faire découvrir aux promeneurs et touristes, de plus en plus 
nombreux à la fin du XIXe siècle à rechercher ces espaces « pittoresques ». Les services de 
l’État vont ainsi s’attacher jusqu’aux années 1970 à créer une « nature sauvage » à visée 
pédagogique, scientifique et touristique (mise en place de la Réserve Nationale de Chasse et 
de Faune Sauvage et introduction des mouflons, projet de Parc National devenu Parc 
Régional, mise en défens de la réserve intégrale du Caroux, classement de sites…) allant de 
pair avec une indifférence voire une hostilité à l’égard des populations rurales et de leurs 
activités. Dans les années 1980 des élus locaux rapportent leur stupeur face à la posture de 
l’administration : « le représentant de l’État [DDAF] avait cerclé de rouge une large part de ces « Hauts-
Cantons » de l’ouest héraultais ; à moyen terme, expliquait-il, il s’agirait d’une zone presque entièrement vouée à 
la production sylvicole, très largement vidée de ses habitants » (Dérioz, 2006). 
Dans le courant des années 1960, naît l’idée que la vocation touristique du Haut-
Languedoc est peut-être susceptible d’offrir des alternatives à la déprise rurale (ibid.). 
L’environnement préservé et les infrastructures peu développées donnent l’image d’un 
territoire « naturel ». De très nombreuses démarches ou programmes de développement rural 
vont se succéder. Ils porteront principalement sur des axes de développement 
environnementaux (y compris agro-environnementaux) et touristiques. L’amélioration 
progressive des communications routières avec le territoire favorise alors l’intégration du Parc 
Naturel Régional dans l’espace régional et la plaine languedocienne. Le Haut-Languedoc est 
vu comme un espace de loisirs de pleine nature, à portée de voiture pour le week-end pour les 
citadins de plus en plus nombreux d’une région en voie d’urbanisation et de métropolisation 
rapide, et d’un département passé en 30 ans de 648 000 habitants (1975) à un million (2006). 
Le département de l’Hérault accueille encore plus d’un millier de nouveaux résidents chaque 
mois, et se place au troisième rang national en terme de fréquentation touristique. Cependant, 
quels que soient les acteurs et l’échelle territoriale considérée – communes, 
intercommunalités, Parc, Pays, Département, Région –, les moyens humains et financiers 
disponibles n’apparaissent pas à la hauteur des enjeux liés, en Haut-Languedoc, à la 
progression inexorable des superficies forestières d’une part, et aux impacts du 
développement de la fonction résidentielle d’autre part. L’intégration progressive du Haut-
Languedoc dans le processus régional de métropolisation, renforcée par une attractivité 
touristique à laquelle participe le label « Parc Naturel Régional », se traduit par une pression 




(Dérioz, 2006). On peut constater que le tourisme n’est pas devenu le secteur économique 
moteur du territoire, malgré l’abondant soutien qu’il a pu recevoir. La prise en main du 
développement économique de ce territoire par l’administration puis par les collectivités 
locales à tous leurs niveaux territoriaux, sans résultats économiques tangibles, ont contribué à 
marginaliser les initiatives individuelles éloignées des projets portés par les structures de 
développement. Le recul de l’agriculture n’a fait que s’accentuer, pression foncière et crises 
sectorielles limitant fortement les reprises ou les installations, tandis que les petits commerces 
n’ont pu résister aux concentrations opérées par les centres commerciaux, maintenant à portée 
de voiture. Malgré ses potentialités, ce territoire semble être resté à la marge de la 
compétitivité économique de la région. Pourtant derrière cette impression de fixité et d’inertie 
économique se cache une réalité plus complexe mal appréhendée : indépendamment de la 
réalité de son potentiel en termes d’emploi et d’activités, ce territoire d’arrière-pays est 
redevenu attractif, et la question de la pluriactivité comme forme adaptative à son contexte 





a)  Les mutations économiques difficiles du Haut-Languedoc 
C’est en replaçant le territoire dans le temps long de l’évolution de ses activités que 
nous pouvons retirer quelques éléments de compréhension de la situation économique, 
complexe voire paradoxale du Haut-Languedoc. Les planches suivantes (figures 9 et 10) 
placent le Haut-Languedoc dans son espace départemental, et montrent la faiblesse du tissu 
économique local, encore sous le coup des conséquences d’un siècle de déprise rurale sévère.  
La première planche ci-dessous (figure 9) montre comment les populations locales 
investissent leur espace, l’influence de Béziers étant relativisée par la présence de petits pôles 
comme Bédarieux, St-Pons, St-Chinian ou Olonzac (tous quatre lieux de marchés importants). 
 
Figure 9: espace vécu du Haut Languedoc en 1999, Insee, 2007 
Les planches suivantes (figure 10) montrent l’influence des zones urbaines 
périphériques sur la densité de population du territoire, les communes les plus au sud étant 
intégrées aux couronnes périurbaines de Béziers, Narbonne ou Carcassonne. Sur le reste du 




moyenne 32,1 habitant au km2). Le taux d’évolution moyen intercensitaire de la population27 
est très hétérogène d’une commune à l’autre, et exprime ainsi, au delà des atouts intrinsèques 
de certaines communes, les différentiels de dynamisme de ces micro-territoires. Mais retenons 
qu’en 1999 certaines communes sont encore dans une dynamique de population négative, ce 
qui est loin d’être représentatif de l’Hérault et de manière plus générale des espaces 
méridionaux. Enfin les planches suivantes donnent un aperçu de la structure économique du 
territoire, avec là encore une part hétérogène de foyers fiscaux imposés (et dans tous les cas 
plus faible que dans l’ensemble de l’Hérault), un taux d’activité limité, qui influence le taux 
de chômage, plus faible que celui de l’ensemble de l’Hérault, mais toutefois très fort, alors 
même que l’évolution de l’emploi est quasiment négligeable.  
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Figure 10: Portrait du territoire du Haut-Languedoc : population, impôt, résidences 
secondaires, activité, chômage, emploi, nombre d’exploitations agricoles. La zone de 
comparaison est l’Hérault, Insee, 2007b 
Comme celles d’autres proches arrière-pays du sud-est de la France, avec lesquelles elle 
présente de nombreux traits communs, l’évolution démographique récente des « Hauts-
Cantons » du département de l’Hérault n’est pas aisée à caractériser, tant elle est variable 
d’une commune à l’autre et tant les processus peuvent être différents. Aux déterminants liés 
aux questions de l’emploi (aux plans qualitatif et quantitatif) et des revenus, s’ajoutent les 
effets des mutations démographiques spectaculaires de l’« avant-pays ». L’exode rural massif 
qui court jusqu’aux années 1970, lié au phénomène de déprise, traduit, comme nous l’avons 
vu, le recul concomitant des activités agropastorales traditionnelles, des activités industrielles 
(textile) et extractives (charbon à Graissessac, bauxite à Bédarieux), et, par voie de 




fondamentaux des décennies d’exode apparaissent toujours à l’œuvre, avec, par exemple, le 
démantèlement du réseau local de certains services publics (Poste, Trésor Public, 
administration forestière), les dynamiques démographiques se renversent à partir du 
recensement de 1975, sous l’effet d’une inversion des soldes migratoires, qui traduisent un 
bilan entre des départs – qui restent assez nombreux – et des arrivées très diversifiées, parfois 
seulement temporaires. Dans ces arrivées se succèdent et/ou se combinent plusieurs types de 
flux, sans que les sources statistiques disponibles puissent permettre d’apprécier très 
précisément leurs poids respectif (Tallon, et al., 2009b). Dès la fin des années 1960, s’amorce 
d’abord un mouvement d’installation de néo-ruraux à la recherche d’un autre mode de vie et 
souhaitant expérimenter d’autres formes d’activités à distance des aires urbanisées, dont le 
cliché du « retour à la terre post soixante-huitard » ne traduit pas la richesse et la diversité 
(Dérioz, 1996b). Certains de ces nouveaux-venus ne sont restés que quelques années en Haut-
Languedoc, et les enfants de ceux qui s’y sont installés de manière définitive sont aujourd’hui 
assez nombreux à quitter le territoire pour trouver du travail à l’issue de leurs études. Mais 
cette tendance, particulièrement repérable dans les années 1970, ne disparaît pas pour autant 
par la suite, même si elle est parfois difficile à isoler au sein des autres courants migratoires, 
notamment celui des arrivants en situation de relative précarité économique (personnes sans 
emploi, plus tard Rmistes…), sensible dès le milieu des années 1980. Pour ce courant, 
l’arrière-pays joue le rôle de secteur de repli juste en retrait de l’espace urbanisé, offrant 
notamment la possibilité de se loger facilement et à moindre coût dans les appartements et 
maisons anciennes des centre-villages et centre-bourgs, de trouver des petits boulots non 
déclarés, et a minima de s’auto-approvisionner en légumes (jardin) ou en énergie (bois). Là 
encore, les installations peuvent s’avérer temporaires, préludant à une mobilité intra ou 
extraterritoriale (déménagements au gré des opportunités de travail ou de logement). Cette 
mobilité spatiale peut également se retrouver dans le cas des ménages d’actifs venus occuper 
un emploi sur le territoire, en particulier dans le secteur médico-social (pôle d’emploi de 
Lamalou-Bédarieux), ou dont le choix de résider dans l’arrière-pays implique des migrations 
pendulaires à moyenne (Béziers) ou longue distance (Montpellier). De la même manière, de 
nombreux retraités choisissent de s’installer dans le Haut-Languedoc. Leur degré de stabilité 
paraît plus grand. La venue de ces retraités fait augmenter le nombre des personnes âgées 
mais crée aussi de l’activité sur place, au moins au plan commercial. Quelques-uns sont 




l’issue de leur vie active. Mais les plus nombreux arrivent des villes du Nord de la France 
(Région Parisienne) ou des pays de l’Europe du Nord (Dérioz, 1996b). En dépit de l’absence 
d’attaches locales particulières, ils optent pour cet arrière-pays méditerranéen parce qu’il 
semble offrir à moindre coût par rapport à la Provence ou au nord de Montpellier des 
avantages similaires en matière de climat. Ces apports démographiques témoignent de la 
densification des interrelations entre l’arrière-pays et la plaine languedocienne métropolisée. 
Ils ont contribué à un puissant brassage socioculturel des sociétés locales dans les Hauts-
Cantons, ce qui ne va pas toujours sans tensions. Mais cela n’en a pas moins suscité 
l’émergence de nouvelles représentations des territoires, plus positives (cadre de vie 
privilégié, proximité avec la nature, sociabilités plus riches), et mis au goût du jour des formes 
d’activités qui revendiquent leur ancrage dans le territoire. Cependant, les soldes migratoires 
excédentaires des haut-cantons, qui ne suffisent pas toujours à compenser les déficits de leurs 
balances naturelles et à leur assurer une légère croissance démographique28, ont en définitive 
peu à voir avec les possibilités d’emploi sur place.  
 
b)  Vers la précarité ? Des décalages marqués entre structure de l’activité et 
évolutions du travail 
En zone rurale, les difficultés du secteur agricole conjuguées aux évolutions actuelles 
du travail et à sa crise forment un contexte favorable au développement de situations de 
précarité : défauts dans la prise en charge de la protection sociale à l’intérieur des systèmes 
pluriactifs complexes, marchés restreints contraignant les possibilités de revenus, 
développement d’un secteur tertiaire fortement appuyé sur un emploi féminin à temps partiel 
et peu qualifié, le tout couplé à l’arrivée de personnes exclues ou en rupture avec le marché du 
travail urbain. En Haut-Languedoc, la situation est particulièrement marquée : le taux de 
chômage en 1999 est très important (16,93%). Il est pourtant plus faible que les taux 
départemental (19,02%, un des plus fort taux de France) et régional (18,60% pour le 
Languedoc-Roussillon), le taux national étant pour la même période de 12,70% (Insee, 
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 Entre 1990 et 1999 (source INSEE), le taux de variation annuel dû au solde migratoire est de + 
0,41% / an pour le canton de Bédarieux, + 0,30% pour Lunas, + 0,83% pour St-Gervais-sur-Mare, + 




1999)29. Les récentes controverses concernant le calcul des chiffres du chômage30 rendent 
difficile l’analyse des évolutions, mais on peut observer simplement que ce taux de chômage 
suit les tendances générales régionales et nationales (baisse importante depuis 1999, et 
remontée depuis la fin 2007), bien que la structure de l’activité économique possède quelques 
caractéristiques spécifiques : une part d’emploi salarié moindre que sur l’ensemble de 
l’Hérault, l’emploi non salarié représentant en 1999 environ 30% de l’emploi total du Pays 
Haut-Languedoc et Vignobles, contre 16% pour l’Hérault (Tallon, 2005, d’après Insee RGP 
1999) ; un taux d’emploi à temps partiel plus important que pour l’ensemble de l’Hérault, 
28,4% contre 23,5%, le travail à temps partiel salarié ayant triplé sur le territoire entre 1990 et 
1999 ; de très nombreuses entreprises de très petite taille, plutôt vieillissantes pour les 
entreprises commerciales mais plutôt jeunes pour les entreprises artisanales ; un faible niveau 
de qualification sur le territoire, en particulier chez les demandeurs d’emploi (ibid.). Dès lors, 
la très forte poussée de population de 1999 à 2006 (+ 10,30 %), due au solde migratoire, et les 
faibles performances économiques de la zone peuvent être corrélées à une progression du taux 
de RMI (+ 10% par an sur les bassins d’emploi de St Pons et de Bédarieux). Dans les Hauts-
Cantons la part des ménages bénéficiant d’un minima social est de 16,11% en 200731 (à titre 
comparatif cette part était en 2005 de 12,6% dans l’Hérault, 13,1% en Languedoc-Roussillon 
et 8% au niveau national (Drass, 2007)). 
                                                                                                                                                        
dont le solde migratoire est négatif (- 0,16%), même s’il partage avec Lunas et Bédarieux le fait 
d’avoir perdu de la population entre les deux recensements. 
29
 D’après le recensement général de la population, Insee 1999. Le chômage correspond à la définition 
du recensement : « sont classées comme chômeurs les personnes qui se sont déclarées "chômeurs 
(inscrits ou non à l'ANPE)" sauf si elles ont déclaré explicitement par ailleurs ne pas rechercher de 
travail. » La définition du chômage au sens du recensement (déclaratif sur le bulletin individuel) 
diffère de celle du Bureau International du Travail, de celle de l'ANPE et de celle d’Eurostat (qui 
interprète à sa façon les critères du BIT) 
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 Début 2007 l’Insee décide de reporter à l’automne 2007 la publication des résultats 2006 du 
chômage, du fait d’anomalies de mesure. En effet le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à 
l’ANPE a spectaculairement diminué depuis le point haut de mai 2005, suscitant la méfiance 
d’observateurs extérieurs au vu des nombreuses radiations effectuées dans le même temps : Clerc D., 
2007. Mauvais calcul sur le chômage in Alternatives Economiques, (256)mars 2007. 
31
 Ces chiffres sont issus de l’analyse des documents suivants : diagnostics territoriaux des 
commissions locales d’insertion de Capestang et Bédarieux-Pézenas de 2005, fiches «précarité» de 





Figure 11: Évolution des minimas sociaux dans le canton de Bédarieux. Source « Fiches 
précarité », Insee, 2007 
Les revenus du travail peuvent ainsi être très faibles : dans les cantons d’Olonzac, de 
Saint-Chinian et d’Olargues, ces revenus représentent entre 43% et 48% de la totalité des 
revenus des habitants. Plus de 75,5% des allocataires de la Caisse d’Allocations Familiales de 
St-Pons, Bédarieux, Olargues et La Salvetat (toutes allocations confondues) ont un quotient 
familial inférieur à 580 € par mois (notons que les bénéficiaires du RMI ne représentent que 
18% de la totalité des allocataires de la CAF)32. Si les indices de pauvreté ont toujours été 
forts en Haut-Languedoc (le taux d’imposition de cette zone est parmi les plus faibles de la 
région), la pauvreté tend à changer de registre. Elle concerne de moins en moins les personnes 
âgées, le nombre de titulaires du minimum vieillesse étant baisse constante depuis les années 
1970, grâce notamment à l'amélioration progressive du montant des retraites pour les 
agriculteurs et à la montée de l'activité féminine. Elle concerne de plus en plus des personnes 
actives, et les jeunes, qui restent sur le territoire, la crise agricole régionale contribuant à 
fragiliser les activités agricoles dominantes : en 2005 le nombre de RMI versés par le régime 
général dans la région Languedoc-Roussillon a baissé de 0,8% alors que le régime agricole 
enregistre une hausse de 18% de bénéficiaires de RMI (Drass, 2007).  
Quelles réalités derrière ces chiffres ? Tout d’abord, premier paradoxe, un réel 
dynamisme du territoire, qui se traduit par une augmentation du taux d’activité d’environs 1% 
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sur la période de référence 1999-2006 pour atteindre 66,2%33 (Tallon, 2010, d’après les 
données provisoires du recensement Insee 2006). Le chômage est en baisse significative 
depuis 1999 et le développement de nouvelles activités est sensible. Dans le canton de St-
Pons, plus de 55% des exploitants agricoles encore en activité sont installés depuis moins de 
vingt ans, et, hors viticulture, ils sont 30% à s’être installés ces dernières années (figure 12 ci-
dessous) :  
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Figure 12: Date d’installations des exploitants agricoles actives sur le canton de St Pons, 
IAMM, 2006 
Deuxième paradoxe, celui de la part toujours importante des petits revenus : les 
situations de précarité qui peuvent découler d’une activité, au mieux peu rémunératrice et au 
pire déficitaire, ne sont pas nécessairement perçues comme problématiques par les personnes 
impliquées, et sont souvent en décalage avec le contexte global de l’activité, plus complexe. 
Enfin, dernier paradoxe, celui de changements visibles de pratiques, à l’intérieur même des 
activités les plus traditionnelles du territoire.  
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 Il reste cependant à un niveau inférieur à celui de la région Languedoc-Roussillon, proche de 68% 
en 2005 (Insee, Recensement de la population, juin 2008), et du département de l’Hérault, de 66,7% 





c)  Revenir à la pluriactivité ? Des pratiques diversifiées qui font leurs preuves 
De fait, l’économie actuelle du territoire, bien que peu compétitive, repose sur une 
palette très variée d’activités qui se basent en partie sur la valorisation des atouts du territoire 
en termes d’environnement, de patrimoine et de situation géographique préservée. Le secteur 
touristique, qui s’est beaucoup développé depuis les années 80, est basé sur l’accueil et les 
activités de pleine nature, et correspond pour de nombreuses structures à une recherche 
d’épargne ou de complément de retraite (cas des gîtes et chambres d’hôtes en particulier). Ce 
« tourisme d’hospitalité ou de cueillette »34 laisse toute sa place à la pluriactivité. Suivant 
cette mouvance d’attractivité, le secteur du bâtiment est bien représenté et les services sont en 
plein développement. Le secteur agricole est lui aussi très diversifié. Cette diversification est 
en partie occultée par la prédominance économique et politique du secteur viticole, et a été 
fortement recomposée par les « néo-ruraux » installés à partir des années 1970 sur les surfaces 
laissées libres par l’exode rural. Ces derniers ont contribué au développement de nouveaux 
modèles agro-pastoraux, davantage tournés vers des formes d’élevage plus extensives et 
économes en intrants, et, un peu plus tard, vers l’agriculture biologique (Dérioz, 2006). Cette 
activité est principalement le fait de très petites entreprises, employant peu de personnel, les 
plus grosses entreprises et employeurs du territoire étant celles liées au thermalisme (Pays 
Haut Languedoc et Vignobles, 2008), habilement replacé dans son contexte naturel. Dans 
cette dynamique d’évolution des activités, la pluriactivité est de plus en plus présente : seules 
30% des structures agricoles et touristique du sillon Orb-Jaur sont monoactives (elles ne sont 
ni pluriactives ni diversifiées et le chef d’entreprise n’a pas d’activité professionnelle 
extérieure) et le souhait d’évoluer vers une complémentarité d’activité dans les trois ans 
concerne une structure monoactive sur cinq (Tallon, 2005). Ce fort taux de pluriactivité 
semble relever d’une adaptation silencieuse aux marchés restreints du territoire, mais peut 
aussi démontrer une volonté de faire évoluer des modèles d’activité jugés trop contraignants.  
Pour n’être plus aujourd’hui généralisées, les formes anciennes de pluriactivité dans les 
Hauts-Cantons n’ont pas pour autant disparu. Elles subsistent à travers des logiques diverses 
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dans lesquelles se retrouvent souvent, combinés en proportions variables, trois ingrédients 
principaux : la recherche d’un complément de revenu, la gestion d’un patrimoine foncier 
hérité ou acquis, et les stratégies de contournement des lois et règlements en matière de 
retraites. Toujours présente, la logique agricole de diversification des activités au-delà de 
l’agriculture pour élargir l’assiette des revenus du ménage peut conduire certains exploitants 
vers l’emploi salarié, ou plus fréquemment à l’utilisation de leur matériel pour assurer des 
prestations de services « environnementales » (gyrobroyages chez des particuliers, par 
exemple). Mais les impératifs du travail agricole ne facilitent pas ce genre de formule sans 
réduction de l’activité sur l’exploitation, et l’inversion de polarité semble la plus fréquente : 
en cas de travail salarié, c’est l’agriculture qui devient complémentaire, selon des formules 
parfois innovantes qui visent plutôt la réduction des coûts (en temps et en argent) et la 
limitation de l’investissement (Dérioz, 1995). On se rapproche alors de certains montages 
pluriactifs qui impliquent des personnes dont la profession principale n’est plus agricole, et 
répondent à la double volonté de maintenir un patrimoine – qu’il s’agisse des terres agricoles 
familiales ou de celles achetées avec sa résidence secondaire –, si possible en en tirant parti. 
Les non-agriculteurs tiennent ainsi une place considérable parmi les coopérateurs de la Sica 
fruitière du Caroux – 89% des effectifs de coopérateurs du département de l’Hérault pour 1% 
de la production ! (Sica du Caroux, 2009). D’autres vendent directement leurs produits 
(cerises, châtaignes), sur le bord de la route. Parmi eux, des actifs, mais aussi et surtout des 
retraités, retraités agricoles qui poursuivent l’exploitation a minima en ayant transféré sur le 
nom d’un proche plus jeune la responsabilité fictive de l’exploitation – le chef d’exploitation 
est alors souvent un faux pluriactif –, et retraités de bien d’autres professions qui retrouvent à 
la retraite du temps pour entretenir ce qui reste de la propriété familiale et en tirent un petit 
revenu complémentaire. Dans certains cas, la question de la « reprise » se pose donc 
d’exploitation de retraite à exploitation de retraite, la cessation d’activité du fils facteur, pour 
prendre un exemple, coïncidant avec le moment où la forme physique du père ex-cheminot ne 
lui permet plus de cultiver (Tallon, et al., 2009b). 
Cependant, au-delà de la pluriactivité à composante agricole évoquée ci-dessus, le renouveau 
des pratiques pluriactives qui accompagne la renaissance démographique est associé à la 
diffusion d’une image esthétisante du rural englobée dans l’idée plus générale de « qualité de 
vie » rurale (Rémy, 1992). De nouvelles populations à la recherche d’activités économiques 




investissent les espaces ruraux, et, pour pouvoir y vivre, expérimentent des formes d’activités 
dites « atypiques », « informelles », « alternatives », etc., parmi lesquelles figurent de 
nombreuses expériences de combinaisons d’activités. Ces activités professionnelles sont  
souvent éloignées des modèles d’activité classiques, d’où les problèmes qu’elles posent aux 
dispositifs de soutien de l’activité, en terme d’accompagnement proprement dit mais aussi en 
terme de reconnaissance sociale. C’est bien ce conflit qui s’exprime dans les batailles de 
définitions que nous allons évoquer dans la deuxième partie de ce chapitre, et qui se traduit, 
de façon bien plus problématique pour les pluriactifs, dans les difficultés d’accompagnement 
que cette pratique va rencontrer.  
  
1.B -  LA PLURIACTIVITÉ AU-DELÀ DU CONCEPT : DÉFINITIONS ET 
PRATIQUES 
1)  Évolutions agricoles et évolutions du travail  
a)  La modernisation de l’agriculture : nommer la pluriactivité pour mieux la 
combattre 
Nous avons évoqué les deux périodes distinctes de l’analyse que nous pouvons faire de 
la pluriactivité, la période historique allant du XVIIIe au premier tiers du XIXe siècle et la 
période industrielle et post-industrielle qui lui fait suite. La pluriactivité continue à exister 
d’une période à l’autre, mais sa place dans la société change. La seconde guerre mondiale, en 
jouant le rôle de charnière dans le passage d’un système de travail à l’autre, transforme 
radicalement la vision de la société rurale, et principalement la représentation de l’activité qui 
s’y déploie. L’activité agricole des sociétés paysannes est fondamentalement différente de 
l’activité agricole moderne et le recours à la pluriactivité n’a pas le même sens dans ces deux 
types de société. La modernisation de l’agriculture, en créant un véritable métier 
d’agriculteur-producteur, a spécialisé ce secteur. Dans cette agriculture moderne la 
pluriactivité n’a pas de place structurelle : elle devient à partir des années 1980 une réponse 
des agriculteurs aux crises sectorielles agricoles, ou de manière plus large sur les territoires 





Les transformations du secteur agricole ont été sans précédent ces 50 dernières années. La 
loi d’orientation de 1960 dont se dote la France, et qui sera mise en œuvre dans le cadre de la 
politique agricole commune, est un puissant outil de modernisation de l’agriculture qui s’appuie 
sur les progrès techniques et la sectorialisation des activités rurales opérée en amont. 
D’exploitation familiale ou rurale, la petite tenure paysanne est devenue exploitation agricole. La 
loi d’orientation de 1960 s’est basée sur la promotion de l’exploitation familiale réduite à deux 
UTH (Unité de Travail Humain), spécialisée et moderne. C’est une exploitation d’une taille 
minimum, capable d’intégrer les progrès techniques et de suivre les normes de gestion d’une 
entreprise. L’objectif de la réforme est de rendre l’agriculture productive et compétitive, tout en 
assurant un revenu suffisant aux agriculteurs, c'est-à-dire dans ce modèle à l’exploitant et à sa 
femme. Cette politique est relayée par un vaste dispositif de promotion, constitué des structures 
d’encadrement et des organisations professionnelles agricoles, qui ont par ailleurs contribué à 
élaborer cette politique (Houée, 1996). Les conséquences de cette politique très efficace sont 
nombreuses, nous en retiendrons deux importantes pour notre sujet. 
Tout d’abord la productivité du travail agricole a explosé. Alors qu’un agriculteur 
nourrissait sept personnes dans les années 60, il en nourrit plus de quarante en 1995 (Blanchet et 
al., 1998, cité par Abdelhakim (Abdelhakim, 2003)). Cette augmentation s’accompagne d’une 
diminution de 71% du nombre total d’exploitations agricoles entre 1955 et 1997 (Agreste, 2000), 
corrélée à une concentration foncière ou un abandon des terres cultivées selon les territoires. 
C’est sur ces derniers territoires, impropres à toute forme d’agriculture intensive, qu’une 
nouvelle réflexion sur la pluriactivité se développera, en offrant une alternative à un modèle 
facteur de marginalisation, soit de certaines régions, soit de certaines catégories d’agriculteurs 
(Lamarche, 1984). 
La modernisation du secteur agricole va de pair avec une reconnaissance économique et 
sociale du métier d’agriculteur. Un statut spécifique sera créé, apportant droits sociaux et identité 
professionnelle et entretenant l’illusion35 de placer le métier d’agriculteur et les autres secteurs 
professionnels sur un pied d’égalité. La définition d’un « métier » d’agriculteur fera table rase de 
la pluriactivité. Dans ce nouveau contrat social et professionnel les pluriactifs, cultivant de petites 
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parcelles et peu actifs dans le mouvement syndical de l’époque, sont considérés comme faisant 
obstacle à la modernisation agricole. Ils ne peuvent dès lors pas être considérés comme de vrais 
« agriculteurs ». Jusqu’aux premières crises du modèle productiviste des années 1980, la 
pluriactivité est une situation peu désirable de subsistance, ou au mieux de transition. 
Pourtant le terme pluriactivité apparaît dans le vocabulaire technique, en parallèle à la 
politique de modernisation agricole (Carneiro, 1996), alors que la pratique est appelée à 
disparaître. C’est qu’il permet de rendre visible la segmentation des activités opérée dans le 
nouveau modèle de l’exploitation agricole, et donc d’opérer le tri nécessaire entre « vrais » et 
« faux » agriculteurs. Mais, plus qu’un concept, la pluriactivité est une notion empirique qui n’a 
pas de définition stable. « Question de vocabulaire : avant que le mot « pluriactivité » ne soit passé en usage 
courant, j’avais fabriqué et utilisé un autre néologisme pour désigner ces combinaisons, lors d’anciennes études 
sur l’originalité des cultures ouvrières françaises, par contraste avec les family economies de l’histoire sociale 
anglo-saxonne. En extrapolant le terme agraire de « polyculture », je parlais de « polyactivité » pour souligner 
l’analogie avec l’art des façons culturales en paysannerie de subsistance, et l’art des combinaisons d’activité 
dans les parcours de familles vouées à gagner leur vie par le travail. » (Cottereau, 2000)  
 
b)  Définir la pluriactivité aujourd’hui, un exercice difficile 
La pluriactivité est définie dans le droit du travail comme « l’exercice simultané ou 
successif par une même personne de plusieurs activités professionnelles différentes » (Casaux, 
1993). Cette définition a le mérite de bien circonscrire le champ de la pluriactivité mais elle pose 
la question de l’activité professionnelle, dont il n’existe pas de définition juridique unique. Nous 
citerons celle de Lise Casaux : « un travail non occasionnel, effectué sous la direction d’un 
employeur ou de façon indépendante, avec un objectif principalement lucratif » (Casaux, op.cit.). 
Certains juristes adjoignent à cette définition le caractère principal de l’activité (Laurent et 
Mouriaux, 2006). La définition de la pluriactivité proposée par Lise Casaux suppose de préciser 
quatre critères : l’objet de l’activité, le cadre juridique dans lequel elle s’exerce, les revenus 
qu’elle procure et le temps qu’elle requiert (ibid.). Le statut professionnel, lui, forme le cadre de 
la reconnaissance par la société du travail d’une personne active : « Tout statut repose sur une 
communauté de représentations et une réciprocité des attentes au sein d’un espace donné de légitimation. Il définit les 
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droits et les devoirs de l’individu, il lui dicte des comportements et surtout, il lui confère une identité sociale » 
(Laurent et Mouriaux, 2006) p.23. En France les droits sociaux sont liés à une activité 
professionnelle donnée.  
En 1997, deux chercheurs de l’Université de Grenoble II, Aude Benoît et Françoise 
Gerbaux, publient "La pluriactivité : pratiques sociales et réponses juridiques". Ce sera un 
premier pas conséquent dans la stabilisation d’une définition et la circonscription d’un 
phénomène, qu’elles analysent bien au-delà du monde rural dans lequel il semblait à tort 
cantonné. Elles montrent que près des deux tiers des pluriactifs n’ont aucun revenu agricole, et 
que la pluriactivité concerne tous les statuts sociaux puisque « 86% des pluriactifs associent 
salariat et non-salariat" et que « 25% des non salariés sont pluriactifs » (Benoit et Gerbaux, 
1999). 
Dans le droit agricole français la pluriactivité est définie par la négative : toutes les 
activités non agricoles réalisées par l’exploitant font de lui un pluriactif. Cependant, pour 
s’adapter aux évolutions de la profession et assurer la survie de nombreuses exploitations, le 
législateur a préféré étendre la définition de l’activité agricole plutôt que de reconnaître le droit 
à la pluriactivité. Les lois du 30 décembre 1988 et du 23 janvier 1990 précisent que « sont 
réputées agricoles les activités qui ont pour support l’exploitation ». Cette extension législative 
permet aujourd’hui à l’agriculteur de réaliser du tourisme à la ferme (activité commerciale ou 
de prestation de service) et de transformer et commercialiser ses produits (activité 
commerciale), le tout sous statut agricole. Cependant le « fond » demeure. S’il est possible 
pour l’agriculteur de faire des animations pédagogiques sur sa ferme ou des repas valorisant 
ses propres productions, il doit garder à l’esprit qu’il s’agit de différentes activités et que leur 
équilibre en temps ou en revenu doit suivre les normes imposées par la législation. Quant à la 
différence entre pluriactivité et diversification, il suffit de poser la question à deux 
professionnels du secteur agricole pour voir le flou qui existe entre ces deux notions. À la 
question posée aux responsables d’organismes d’accompagnement ou de développement local 
du Haut-Languedoc36 « comment définiriez-vous la pluriactivité ? », peu ont pu donner une 
réponse précise et la confusion entre pluriactivité et diversification ressort souvent : « j’en ai 
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pas une [définition de la pluriactivité] spécialement, j’y réfléchis tout en parlant mais… moi 
j’appellerai diversification… ah c’est difficile…» (Civam racine34), « une personne ou une 
société qui… qui diversifie ses activités… qui, par exemple avait une activité principale, 
agriculture ou viticulture, et qui se lance dans autre chose pour compléter ses revenus… la 
plupart du temps je suppose, pour faire que l’activité première continue de… d’exister en 
fait. » (CC Coteaux et Châteaux). Selon le dictionnaire encyclopédique Larousse, la 
diversification est « une stratégie de développement qui consiste, pour une entreprise, à élargir la 
gamme des activités et/ ou des marchés auxquels elle se consacre »37. Dans ce cas, tout ce que 
l’exploitant met en place en dehors de sa production primaire est de la diversification. Il y a 
cependant deux façons de concevoir la diversification agricole : la première consiste à adjoindre 
une ou plusieurs cultures d’appoint aux grandes productions (position de la chambre 
d’agriculture), et la deuxième consiste à élaborer « des systèmes complexes, mis au point 
empiriquement, indépendamment de tout modèle » (Couturier, 1994) p.15. Dans le premier cas, 
le modèle n’est pas remis en cause mais a juste besoin d’être conforté, alors que dans le 
deuxième « il s’agit d’entreprendre une stratégie de résistance à l’élimination d’une structure condamnée selon les 
préceptes de l’agriculture intensive modernisée » (ibid.) p. 17. Dans ces deux usages du terme de 
diversification, la pluriactivité désigne alors le travail extérieur, dissocié de l’exploitation.  
En dehors du secteur agricole, le terme pluriactivité est beaucoup plus utilisé que le terme 
diversification, réservé au vocabulaire d’entreprises importantes. Le terme pluriactivité fait 
référence à de multiples pratiques : salariat multiple, combinaison de salariat et d’activité 
indépendante, combinaison de plusieurs activités indépendantes, dans le même domaine ou dans 
des domaines différents. Les cas de figure peuvent être très variés et la pluriactivité peut être 
affichée ou très discrète. Il peut y avoir pluriactivité de statut alors même que, pour un œil 
extérieur, l’activité est la même. Par exemple, le comédien qui, lorsqu’il n’est pas sur scène en 
train de jouer lui-même, donne des cours de théâtre, est pluriactif (même métier mais deux statuts 
différents -intermittent du spectacle et professeur-). Même chose pour un chirurgien faisant des 
interventions universitaires (profession libérale et professeur). Mais un chauffeur de poids lourd, 
en même temps jardinier, qui travaille pour un groupement d’employeurs, n’est pas pluriactif 
(deux métiers mais un seul statut). Être pluriactif peut signifier pratiquer plusieurs métiers 
différents (apiculteur/guide de chasse), sous un même statut (éleveur qui loue des chambres 
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d’hôtes) ou sous des statuts différents (cas de l’apiculteur/guide de chasse), ou un seul métier 
dans des cadres différents (la secrétaire qui travaille pour plusieurs employeurs), sous un 
même statut (groupement d’employeurs, scop, multisalariat) ou sous des statuts différents 
(l’artisan/formateur en lycée professionnel). 
Le sens commun38 verra la pluriactivité comme une situation dans laquelle l’individu 
(ou l’entité sociale) ne tire pas tous ses revenus de l’activité primaire qu’il exerce, et n’y 
consacre pas tout son temps. Son engagement professionnel est partagé. C’est ainsi que nous 
la considérerons. Nous l’étudierons comme un fait social total, c'est-à-dire comme un objet 
qui, pour être étudié, nécessite qu'on se penche sur tous les domaines de la vie sociale (Mauss, 
1924). Bien sûr nous ne pourrons pas explorer toutes les dimensions que la pluriactivité met 
en relief. Nous en laisserons de nombreuses de côté, mais nous garderons à l’esprit que notre 
analyse, partiale et partielle, peut être discutable du fait de ces omissions. La définition de la 
pluriactivité que nous retiendrons est donc extrêmement large. Il y aura pour nous 
pluriactivité dès lors que les activités peuvent se pratiquer de manière indépendante et qu’elles 
correspondent à des filières, des formations ou des métiers distincts. Au niveau de la 
structure, la diversification d’une production agricole ne sera pas considérée comme une 
pluriactivité, mais la vente, la prestation de service touristique, les activités non agricoles 
réalisées sur l’exploitation seront considérées comme telles. Au niveau de l’individu, toute 
activité rémunérée à l’extérieur de la structure le rendra pluriactif. Nous n’emploierons jamais 
le terme de diversification pour plus de clarté. 
Ces quelques préalables posés, nous voyons clairement que les définitions existantes de 
la pluriactivité, qu’elles soient larges ou restrictives, rendent problématique la circonscription 
d’un champ clair, balisé, faisant consensus et pouvant servir de référence opérationnelle aux 
acteurs pluriactifs et aux institutions agissant dans le cadre de la pluriactivité. La pluriactivité 
fait référence à l’activité agricole (le terme a été construit dans le contexte agricole), mais sa 
problématique actuelle englobe l’ensemble des secteurs d’activité, les frontières mêmes entre 
les secteurs d’activité étant poreuses, dans le temps comme dans les évolutions récentes de 
leurs formes. De plus, les évolutions législatives du secteur agricole permettant d’intégrer de 
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nouvelles activités ont largement contribué à brouiller les frontières actuelles entre 
agriculture, tourisme, commerce ou services. 
 
c)  La question des mutations du travail au cœur du débat 
La pluriactivité est par essence non spécialisée. Il n’est ainsi guère possible de parler de 
la pluriactivité sans tenir compte du cadre post fordiste du travail de nos sociétés occidentales. 
Le fordisme est d’abord un système de production de masse basé sur une mécanisation et une 
spécialisation progressive de la production, mais c’est aussi, et peut être de manière plus 
déterminante pour notre sujet, un système social qui établit un ensemble de relations entre les 
salariés et les employeurs, et qui aboutit à un véritable modèle d’emploi sur lequel va se 
développer la société salariale occidentale dès le début du XXe siècle. Ce modèle est celui 
d’un emploi à temps plein, fournissant des garanties dans la durée, attaché à un secteur 
d’activité où se négocient et se construisent des avantages particuliers et où s’acquièrent des 
qualifications et des compétences spécifiques (Laurent, et al., 2006). Il forme encore à l’heure 
actuelle le cadre de notre système de travail. Les crises des années 1970 et les limites 
intrinsèques de ce système vont mettre à mal la société salariale. Le toyotisme, ou le fordisme 
« pensé à l’envers » pour reprendre l’expression de Benjamin Coriat (Coriat, 1991), prend le 
relai, en introduisant la flexibilité et le juste à temps, et en s’appuyant sur les possibilités 
apportées par les nouvelles technologies. Dans ce système, la valeur d’un bien repose 
davantage sur la technologie et l’information qu’il contient plutôt que sur les ressources et le 
travail entrant dans sa fabrication (Rodrigue, 2000). Le chômage des années 1980, qui 
découle de cette inversion de modèle, entraîne une hétérogénéité grandissante des formes 
d’emploi : en 2002, 24 % des salariés et 36% des femmes ne bénéficiaient pas d’un emploi à 
temps plein à durée indéterminée alors qu’ils n’étaient que 14 % en 1985 (Laurent, et al., 
2006). Le secteur d’activité en lui-même perd son rôle structurant dans le déroulement du 
parcours professionnel. De nouvelles configurations d’emplois émergent et changent de 
nature, et les formes d’activités professionnelles telle que la pluriactivité, prennent une 
importance nouvelle. Se pose alors la question de leur reconnaissance. L’exercice d’activités 
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morcelées peut limiter l’accès à certaines garanties conventionnelles, à la protection sociale, à 
une pension de retraite en rapport avec le temps d’activité effectif et le montant des 
cotisations versées (ibid.) Combiner des activités, simultanément ou alternativement est 
pénalisant, d’autant plus lorsque ces activités relèvent de secteurs et de statuts professionnels 
différents (salariat/travail indépendant). La conception « sociétale » du travail est ainsi 
ébranlée dans ses bases les plus profondes : « La notion même de statut professionnel se délite, d’autant 
que les nouvelles modalités d’organisation du travail apparues au cours des vingt dernières années, prônant la 
polyvalence, l’obligation de résultats, la variabilité des horaires, tendent à brouiller les frontières entre statut de 
salarié ou d’indépendant au point que des juristes s’interrogent sur la pertinence du maintien de ces notions. De 
plus apparaissent de nouvelles formes d'activité difficiles à classer qui estompent les différences entre 
« activité », « travail » (une activité rémunérée), « emploi » (un travail source de droits sociaux dans la durée) » 
(Laurent, et al., 2006) p.16.  
Activité et emploi ne sont aucunement des termes équivalents. L’amalgame de ces deux 
termes est symptomatique de la confusion actuelle qui règne dans le système du travail des 
sociétés occidentales. L’emploi est d’abord « une relation qui unit une personne à une 
organisation dans un cadre construit en dehors de lui et avant lui » (Fouquet, 1998). L’emploi 
s’inscrit ainsi toujours dans un cadre collectif qui valorise la productivité du travail en liant le 
salaire à la quantité d’heures travaillées. Cet emploi donne à l’individu un statut lui offrant 
reconnaissance et garanties sociales. C’est la reconnaissance sociale d’une activité qui crée 
l’emploi (ibid.). Activité et emploi sont intimement liés : c’est la relation spécifique d’un 
individu à une activité professionnelle et la valorisation de son temps de travail qui créera son 
emploi. Les économistes préfèrent parler d’emploi, tandis que les sociologues utilisent le 
concept de travail (travail salarié ou non salarié). La différence entre ces deux notions est 
toutefois difficile à faire. On parlera bien de travail pour une profession libérale, alors que 
l’emploi fera référence, non pas forcément au salariat (en fonction de son statut juridique un 
chef d’entreprise peut être son propre salarié) mais à la relation hiérarchique qui existe dans 
une entreprise (lien de subordination). 
L’activité est une notion plus large, qui ne s’applique pas aux seules personnes 
physiques. L’activité professionnelle, celle qui nous intéresse dans cette étude, doit avoir pour 
finalité de « satisfaire aux besoins d’autrui ou de la société » (Casaux, 1993), la satisfaction de 
ce besoin apportant la rémunération recherchée. L’activité à l’intérieur du ménage, le travail 




n’est pas tournée vers l’extérieur. En cela, une mutation très importante s’est opérée depuis le 
milieu du XXe siècle. Dans le monde agricole la séparation entre travail domestique et travail 
sur l’exploitation n’existait pas, les femmes de paysans étant considérées comme des actives 
agricoles à part entière. Ce flou perdure dans de nombreuses activités indépendantes, 
commerciales en particulier. Il existe de même une confusion entre travail et activité, le 
travail étant souvent synonyme d’activité professionnelle dans le discours courant. 
Sans entrer dans les débats théoriques extrêmement riches concernant le travail et 
l’emploi, nous prenons le parti, pour notre étude, d’utiliser le terme « emploi » pour désigner 
la relation entre une activité professionnelle et un individu, ce lien se traduisant par une 
rémunération qui lui est affectée. Nous pouvons ainsi parler d’auto-emploi et aller au-delà du 
travail salarié dans le repérage de l’emploi d’un territoire. Dans les situations de pluriactivité, 
l’emploi d’un individu sera constitué d’une combinaison d’activités professionnelles, incluant 
ou non du travail salarié. 
 
2)  Des motivations à la pluriactivité variées  
 
Dans ce mouvement de regain de la pluriactivité, la question des motivations sous-
jacentes à son exercice se pose avec acuité. 
Les travaux existants montrent que l’exercice de la pluriactivité répond à des nécessités 
diverses, que nous regrouperons en quatre grandes catégories : un enjeu économique, un enjeu 
territorial, un enjeu identitaire et un enjeu social.  
Le premier enjeu, l’enjeu économique, est de loin le plus analysé. La pluriactivité 
permet de palier la faible rémunération de la première activité par l’apport d’un revenu 
complémentaire, et peut aussi avoir pour rôle d’assurer les investissements nécessaires 
(Butault, et al., 1999). Elle augmente la rentabilité interne des activités lorsque les outils de 
production, les charges et la clientèle sont mutualisés. Elle apporte de la résistance aux aléas 
économiques et climatiques par la flexibilité interne du système, une activité pouvant être 
développée ou mise en veille selon les besoins (Robertson, et al., 2008), (Gasselin, 2009). 




évident, et la pluriactivité a été largement combattue en France par les syndicats 
professionnels agricoles qui l’accusaient de scléroser la dynamique de modernisation des 
structures et de la filière. La politique européenne agricole est plutôt favorable à l’heure 
actuelle à la pluriactivité, dans la mesure où la politique de développement rural menée depuis 
la fin des années 80 fait de la diversification et du renforcement des liens entre l’agriculture et 
les autres secteurs de l’économie un moyen d’adaptation du secteur agricole aux évolutions 
économiques défavorables aux territoires non compétitifs. Mais la controverse autour de la 
prise de position de Mariann Fischer Boel, commissaire européen à l’agriculture qui déclarait 
en 2006 au Financial Times que la progression de l’agriculture à temps partiel serait visible 
dans les prochaines années, les agriculteurs ayant à compenser la baisse annoncée du soutien 
européen à l’agriculture par des revenus extérieurs,39 montre que la pluriactivité n’est plus 
acceptée lorsque qu’elle met en exergue la fragilité de tout un secteur économique et l’identité 
d’une profession. « Mariann Fischer Boel voudrait une sous-rémunération chronique des 
paysans »40, « vos propos ont alors pour objectif de préparer la classe paysanne européenne à 
endosser l’habit des « intermittents de l’agriculture »41, « oui à la pluriactivité choisie, non à 
la pluriactivité subie ! »42 Le débat est passionné et complexe, au sein d’une Europe où les 
taux de pluriactivité agricole varient de 60% pour la Suède à moins de 20% pour la Belgique43 
(Eurostat, 2003, cité par Boudy, 2009), et où les politiques nationales sont hétérogènes en la 
matière. Nous voyons clairement que derrière des enjeux économiques sont masqués des 
enjeux plus profonds, sociaux et identitaires. 
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Deuxième enjeu repéré, largement défendu et qui semble plus consensuel, l’enjeu 
territorial. En intégrant la pluriactivité au pilier du développement rural, l’Union Européenne 
a entériné l’importance de l’agriculture dans la structure de l’emploi et de l’activité des 
territoires ruraux. La diminution drastique du nombre d’agriculteurs dans les territoires ruraux 
fragiles suite à la politique de modernisation de l’agriculture des années 1960 a accentué 
l’effet d’abandon des territoires, déjà bien marqué par un siècle d’exode rural. La pluriactivité 
est devenue un élément des politiques nationale et locale d’aménagement du territoire, qui 
n’est pas resté cantonné au secteur agricole mais s’est étendu à l’ensemble des activités 
rurales. Permettre le développement d’activités réduites ou intermittentes, adaptées aux 
handicaps structurels de l’agriculture montagnarde et de manière plus générique aux marchés 
du travail spécifiques des territoires ruraux (salaires bas, potentialités de valorisation des 
diplômes réduite, spécialisation des activités) (Blanc, 2003), apparaît depuis une vingtaine 
d’années comme un moyen de garder des « campagnes vivantes » en attirant des populations 
actives qui vont maintenir les services et les infrastructures de base et dans le même 
mouvement les liens sociaux. C’est aussi le moyen d’assurer l’expansion de secteurs 
économiques saisonniers, comme le tourisme en montagne ou en bordure littorale. La relation 
entre zones de faible productivité agricole, saisonnalité et pluriactivité, devrait donc dessiner 
nettement dans le paysage rural des territoires de pluriactivité. Mais là encore les espaces à 
fort taux de pluriactivité ne sont pas forcément là où on les attend. Si la montagne se 
caractérise par un faible taux d’agriculteurs à temps complet, la pluriactivité n’est guère plus 
développée qu’ailleurs : 21,4% contre 20,4% pour la moyenne nationale44 (Boudy, 2009). En 
valeur absolue, le plus grand nombre de pluriactifs agricoles se retrouve dans trois 
départements n’ayant guère de caractéristiques communes : les Pyrénées Atlantiques, la 
Marne et l’Hérault (ibid.). C’est en zone périurbaine que la pluriactivité agricole est la plus 
développée, le phénomène étant observable dans l’ensemble de l’Europe (ibid.). Une étude 
fine réalisée en Midi-Pyrénées met en évidence l’importance de la pluriactivité en zone 
                                                                                                                                                        
nous parlons bien de la même chose dans la mesure où l’activité professionnelle englobe un « faisceau 
de tâches » variable d’une société à l’autre). 
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 Nous insistons sur la difficulté d’avancer des chiffres stables, tant le dénombrement de la 
pluriactivité est affaire de définition. Cependant notons tout de même que les statistiques nationales 
montrent une stabilité de la proportion des chefs d’exploitation pluriactifs entre 1955 et 1995 : autour 




périurbaine ainsi que dans les communes sous influence d’un pôle rural. Par contre la 
diversification reste à distance des villes. Tourisme à la ferme et vente directe restent associés 
à l’image des paysages ruraux (Triboulet et Langlet, 1999). On peut ainsi constater que le 
développement de la pluriactivité n’est pas uniquement lié au territoire proprement dit. Il est 
corrélé à un ensemble d’éléments en interactions, et s’appuie sur les spécificités des contextes 
locaux en matière économique : « La faiblesse des ressources non agricoles […] traduit une géographie 
inégalitaire des opportunités locales et par extension des possibilités de pluriactivité. » (Simon, 2002). Trois 
éléments prépondérants dessinent cette géographie : la présence d’emploi salarié dans le 
bassin d’emploi, la nature saisonnière ou intermittente de l’activité, le type de production. 
Dans les espaces ruraux industriels, le « travail hors l’usine » qui combine salariat 
industriel et activité indépendante, agricole ou non et plus ou moins mise en avant, est bien 
représenté. Les horaires concentrés et décalés de l’usine le favorisent, la plage de temps libre 
l’après-midi lors du travail de nuit par exemple offrant la possibilité d’une deuxième activité. 
Cette pluriactivité est de fait en régression avec l’amenuisement du tissu industriel des 
campagnes. En matière de pluriactivité, les activités de service, en plein développement dans 
les territoires ruraux, prennent la relève. Ces activités sont caractérisées par leur recours au 
temps partiel et leur flexibilité horaire, deux caractéristiques qui permettent la double activité 
(voire l’imposent, si nous relevons leur faible rapport économique). Soulignons que la 
pluriactivité liée aux emplois industriels et celle liée aux emplois de services ne sont pas de 
même nature. Cette deuxième concerne principalement les femmes. 
La nature saisonnière ou intermittente de l’activité offre de fait les conditions de la 
pluriactivité. Le tourisme de montagne dessine nettement deux périodes d’activité, l’hiver et 
l’été, tandis que le tourisme littoral se concentre sur la période estivale. Pluriactivité et 
saisonnalité sont indissociables, même si l’usage de l’un ou l’autre terme entretien l’illusion 
que ces formes sont individualisées et indépendantes. De la même manière, le spectacle 
vivant alterne périodes d’activité intense et périodes creuses, consacrées à la création, et qui 
laissent des possibilités d’activités annexes (enseignement sous forme de stages, etc.). 
Quant au type de production agricole, la viticulture, l’élevage de moutons et 
l’apiculture forment les plus gros contingents d’exploitants pluriactifs (Boudy, op.cit.). 
                                                                                                                                                        




Enfin derniers enjeux, les enjeux identitaire et social, sont eux aussi importants à 
considérer dans l’exercice d’une pluriactivité. La renaissance démographique, économique et 
culturelle actuelle des espaces ruraux, associée à la diffusion d’une image esthétisante du 
rural, met en exergue la notion de « qualité de vie » rurale (Hervieu et Viard, 1996). Dans la 
très grande majorité des cas, les migrations vers le rural (et en particulier vers le rural le plus 
reculé) correspondent, pour l’individu, à la recherche d’une meilleure qualité de vie (Font, 
2000) et à l’expression d’un projet de vie personnel ou familial. Cette relation forte au lieu de 
vie, à partir duquel sera bâtie une activité professionnelle, induit un rapport au territoire 
spécifique. Le territoire devient le lieu d’épanouissement du projet personnel, plutôt que celui 
de ressource identifiée et évaluée pour le développement d’une activité économique 
(Gumuchian et Pecqueur, 2007). Chez ces nouveaux ruraux la pluriactivité est très 
développée, aussi bien chez les agriculteurs des « montagnes du soleil » (Simon, op. cit.) que 
dans les nouvelles formes d’entrepreneuriat rural (Saleilles, 2007). Le fonctionnement de ces 
systèmes d’activités pluriactifs répond plus à des logiques existentielles qu’économiques 
(ibid.). Ces systèmes d’activité complexes révèlent une autre conception du travail, 
correspondant à une recherche de valorisation de savoirs non académiques, à la mobilisation 
de compétences acquises tout au long du parcours professionnel mais aussi de la sphère 
privée, et dans lesquels est reconnue l’utilité sociale du travail réalisé (Laurent et Mundler, 
2006). Dans la sphère des activités de création, et chez les écrivains qu’elle étudie en 
particulier, Nathalie Heinich considère la pluriactivité comme une norme et non pas comme 
une anomalie. Dans la mesure où la création relève du régime « vocationnel » de l’activité (on 
ne travaille pas pour gagner sa vie mais on gagne sa vie pour exercer son activité) (Heinich, 
2008), les artistes doivent faire des compromis pour exister sur des marchés peu 
rémunérateurs. L’enjeu identitaire est alors extrêmement important : « Pouvoir se dire à soi-
même et à autrui, et pouvoir être dit par autrui » (ibid.), à l’intérieur d’une multiplicité 
d’activités dont l’activité identitaire n’est pas celle qui fait vivre. La pluriactivité chez les 
artistes est loin d’être une simple nécessité économique. La pratique et la valorisation de la 
pluriactivité font partie de l’identité professionnelle et elles permettent de maintenir la 
compétence et la légitimité professionnelle par l’ouverture aux rencontres et aux expériences 
qu’elle procure (Bureau, et al., 2009). Il est intéressant de noter le parallèle qui est fait par 
                                                                                                                                                        




certains auteurs entre l’extension du champ d’intervention des agriculteurs, à l’intérieur des 
concepts de multifonctionnalité ou d’agriruralité, et la redéfinition du « mandat » de l’artiste, 
qui devient « pluriel » (ibid.). Dans ces deux secteurs d’activité, la pluriactivité fait bouger les 
lignes des champs professionnels.  
Enfin, à mi-chemin entre construction identitaire et création de lien social se trouvent 
les activités de « bricole » (Weber, 2009), activités réalisées en marge d’une activité 
professionnelle, salariée la plupart du temps, et dont les fonctions sont multiples : signe de la 
capacité de prendre en main une activité « à soi », système de don qui permet de s’insérer et 
d’être reconnu dans la sphère sociale, valorisation de savoir faire, ou encore transmission 
patrimoniale. 
 
3)  Esquisse d’une typologie des formes de pluriactivité 
La grande diversité des combinaisons d’activités qu’on peut observer sur les territoires 
ruraux ne facilite pas l’élaboration d’une typologie exhaustive des formes de pluriactivité. 
Cependant, le poids de certains éléments dans la stratégie de combinaison d’activité et dans la 
conduite du projet est assez déterminant et fournit d’importantes pistes de lecture du projet. 
On peut ainsi trouver différents critères, largement conditionnés par quelques situations 
prégnantes, qui donneront au projet ses orientations spécifiques en termes de pluriactivité: 
- la nature, le nombre et le degré de diversité des activités combinées : activité agricole, 
artisanale ou commerciale, etc. ; 
- le statut des activités combinées : salariat extérieur ou combinaison de statuts d’entreprise ; 
- la légalité des activités combinées : appel ou non à une part d’activité informelle ; 
- l’entité sociale considérée : individu, ménage ou collectif ; 
- le poids relatif de chacune des activités : une activité prépondérante ou des activités de 
même poids ; 
- le recours aux minimas sociaux : appui sur l’aide sociale ou indépendance des revenus ; 
- la temporalité de la pluriactivité : transition ou fin en soi ; 




- l’ancrage spatial de la pluriactivité : sédentarité ou mobilité. 
Tous ces éléments ne sont pas de même nature et leur poids variera considérablement 
d’un porteur à l’autre. Mais ils entrent tous en jeu, se combinant ou s’opposant, faisant de la 
pluriactivité une pratique complexe. 
Des études typologiques approfondies existent et constituent de véritables apports à la 
connaissance de la pluriactivité. Catherine Gervais en cite quelques unes : celle de Mage 
(1976), est axée sur les caractéristiques économiques et sociales dominantes du modèle 
d’exploitation sous tendues par les pratiques entrepreneuriales de l’agriculteur ; celle de 
Barlett (1986) est axée sur l'historique individuel, familial, agricole et les objectifs de carrière 
de l’exploitant ; celle de Bessans (2000) s’appuie sur les motivations économiques et sociales 
dominantes de l’exploitant (Gervais, 2007). Dans une seconde exploration de ces typologies, 
Gervais note que peu rendent compte de la diversité de la pluriactivité (Gervais, et al., 2009). 
Le concept est-il trop mouvant pour qu’une typologie soit possible ? Nous en proposerons une 
malgré tout, qui répond à notre connaissance empirique des porteurs de projet pluriactifs. 
Nous nous appuyons pour cela sur deux études spécifiques. 
La première étude est déjà ancienne car elle date de 1998. Elle a été réalisée en 
Franche-Comté par le dispositif Cré-entreprendre et par le service de la formation continue de 
l’université de Franche-Comté (Cré-Entreprendre, 1998). Cette étude s’est appuyée sur les 
nouvelles orientations politiques en faveur de la pluriactivité, qui émergeaient à cette époque. 
Elle permet de repérer les logiques et les motivations opérantes dans la mise en place d’une 
pluriactivité. Elle concerne tous les secteurs d’activité. Nous reprenons les deux axes définis 
par l’étude, le premier matérialisant un degré d’intégration au marché, sous entendu comme 
référence à une forte rationalité économique, et le deuxième axe matérialisant un rapport au 
plaisir versus un rapport à la contrainte. 
La deuxième étude a été réalisée en 2006 au Québec, suite à la prise de conscience 
grandissante du rôle positif des fermes pluriactives dans le développement des communautés 
rurales (Barlett 1986; Gasson 1986; Laurent et Remy 2000, cités par (Gervais, et al., 2009)). 
Contrairement à la première étude, celle-ci ne concerne que la pluriactivité agricole. Dans 
cette recherche, se dégagent 14 formes différentes de pluriactivité agricole ventilées en quatre 
types de diversification agricole et dix types de pluriactivité professionnelle extérieure (ibid.). 




permettant de caractériser la pluriactivité, sa temporalité et ses finalités. La temporalité 
exprime un horizon pouvant être mobile, du court terme au plus long terme. Les finalités 
quant à elles sont multiples, qu’elles soient de nature économique, patrimoniale, sociale, ou 
qu’elles permettent le renforcement de compétences ou la négociation de transitions. Les 
types de pluriactivité sont très fortement liés à la structure du ménage et à l’évolution de la vie 
familiale. La pluriactivité apparaît très souple, ce qui lui confère la capacité à occuper une 


































































































































































































































Tableau 2: Les quatorze formes de pluriactivité agricole recensées au Québec, (Gervais, et 
al., 2009) 
Pour avoir une vision synthétique des logiques sous tendues par ces 14 formes de 
pluriactivité, et mieux repérer les logiques dominantes, nous avons replacé ces formes sur les 
deux axes précédemment évoqués, l’axe de l’intégration au marché, et l’axe du rapport à la 






















Figure 13: Typologie des formes de pluriactivité, Tallon H., 2010, d’après (Gervais, et al., 
2009) et (Cré-Entreprendre, 1998) 
Nous avons gardé la terminologie employée par Cré-entreprendre pour caractériser les 
axes. La pluriactivité apparaît comme une pratique souple et évolutive, mettant en mouvement 
différentes finalités et logiques dont chacune est à prendre en compte. La caractéristique de la 
pluriactivité, et ce qui en fait la difficulté à la cerner précisément, est la capacité d’aller-retour 
qu’elle permet d’effectuer entre différentes logiques à priori antagonistes. « Non rationalité » 
et « logique du plaisir », imprègnent quatre types de pluriactivité (pluriactivité support, 
sociale, de façade ou d’occupation), et n’impliquent nullement le découplage du rapport à 
l’économique. En effet, dans  le tableau 2, nous pouvons constater que l’importance financière 
de la pluriactivité est élevée pour la pluriactivité de façade, variée pour la pluriactivité sociale, 
modérée ou faible pour la pluriactivité de support, et faible pour la pluriactivité d’occupation. 
Si la logique du plaisir est importante dans ces pratiques, contrainte ou plaisir ont peu à voir 
avec des motivations strictement économiques : une pluriactivité traditionnelle, inscrite dans 




pluriactivité agrotouristiques rencontrées au Québec, qui n’ont pour objet que de maintenir 
une activité agricole qu’on ne saurait abandonner sans avoir l’impression de perdre ses 
attaches à la terre et au patrimoine. 
Le graphique montre ainsi l’adaptation de la pluriactivité à de nombreuses situations 
rencontrées. Non rationalité et plaisir ont un poids aussi important que le rapport au marché et 
à la contrainte. Les logiques ne sont pas tranchées. 
 
1.C -  LA PLURIACTIVITÉ FACE À L’INSTABILITÉ ET À L’AMBIGÜITÉ 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 
 
1)  Des politiques de gestion de crise ? 
a)  Conforter le modèle dominant 
La remise en cause de la pluriactivité ne date pas de la modernisation agricole. Sans 
dire son nom, celle de la fin du XIXe siècle contre les petites propriétés agricoles (les petites 
tenures) remet en question de façon très directe la pluriactivité. La moyenne propriété devient 
en effet l’idéal type car elle permet de nourrir toute la famille en demeurant strictement 
agricole : « les petites tenures, « parce qu’elles ne dispensent pas leurs détenteurs de 
demander au salaire une part de leur subsistance » sont impures. » (Auguste Souchon, cité par 
Mayaud, op.cit) p.48. A l’inverse, au début du XXe siècle, ces petites exploitations seront 
fermement défendues par de nombreux groupes politiques (les socialistes, les catholiques 
sociaux et les radicaux), qui s’opposent en cela aux économistes libéraux de l’époque : « La 
« paix des champs » est opposée à la ville populeuse, miséreuse, dangereuse et 
révolutionnaire » (Mayaud, op. cit.) p.95. 
L’attitude ambivalente de la classe politique n’est donc pas nouvelle et on voit qu’elle 
varie selon l’équilibre des forces en présence. L’héritage rural de la France est trop fort et trop 
ancré pour que des décideurs politiques laissent les campagnes mourir. Aujourd’hui c’est sur 
deux crises que se développe la pluriactivité : la crise du modèle agricole et la crise du travail. 




la production (Gorz, 2003), (Rifkin, 1996) s’accentue dans les sociétés occidentales, malgré les 
très nombreuses mesures de soutien à l’emploi menées par les gouvernements de tous bords. 
Montée du chômage, précarité, paupérisation des travailleurs, sont la traduction pour une part 
croissante de la population de l’éclatement du modèle fordiste du travail dans lequel la 
reproduction du ménage est liée à la spécialisation d’une activité apportant un revenu 
croissant (Gorz, 1997 - Laurent, et al., 2006). Les conséquences de cette transformation sont 
lourdes : concentration des emplois autour d’une classe d’âge resserrée, augmentation de la 
précarité, tensions dans le financement des périodes d’inactivité, le problème de l’accès au 
travail étant particulièrement important dans une société qui lui conditionne un ensemble de 
droits fondamentaux (accès à la santé par exemple)45.. La crise du modèle de modernisation 
agricole se traduit par la disparition des productions agricoles les plus fragiles, la mise à 
l’écart de nombreux territoires, mais aussi la vulnérabilité des secteurs les plus compétitifs à 
toute évolution de norme ou de politique agricole. 
Les territoires ruraux supportent ainsi depuis plus de 20 ans cette double crise et 
l’affrontent diversement. L’expérimentation de nouveaux modes de gestion de l’activité, à 
contresens du modèle dominant, est une des réponses à cette instabilité. Les activités 
« atypiques », « hors norme », « pluriactives », forment aujourd’hui la trame de l’activité 
économique de nombreux territoires ruraux. Dans ces territoires, la large reconnaissance du 
concept de multifonctionnalité de l’agriculture ouvre à de nouvelles logiques de conduite de 
l’exploitation agricole. Apportant certaines réponses aux problèmes de déprise ou 
d’affaiblissement des secteurs professionnels des territoires ruraux, les formes rémanentes ou 
nouvelles de pluriactivité ont cessé d’être considérées comme les reliquats d’une agriculture 
non modernisée. Elles sont encouragées depuis une vingtaine d’années, de manière parfois 
très paradoxale. Nous avons vu que le droit a fait évoluer la définition de l’exploitation 
agricole pour lui permettre d’intégrer de nombreuses autres activités non liées à la production 
(Bodiguel, 2002), (Casaux, 1993), (Couturier, 1994). La pluriactivité est ainsi actée dans la 
pratique de l’agriculteur, mais n’est pas nommée en tant que telle.  
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 « Le système français de protection sociale a été initialement conçu en fonction de la figure du 
salarié à temps plein bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée. Celle-ci ne concerne plus 
aujourd’hui que 56 % de la population active. »  Belorgey J.-M., Fouquet A. & (sous la dir. de), 2000. 




A la fin des années 80, la notion de développement durable, qui infiltre rapidement la 
conscience collective des pays du Nord, va devenir un fil conducteur du développement rural 
et s’appliquer à l’agriculture. Or mettre en place une agriculture durable revient à proposer 
aux agriculteurs un nouveau contrat social et à adopter une position politique remettant en 
question l’agriculture moderne et ses orientations technico-économiques (Landais, 1998). La 
réflexion portant sur les formes possibles d’agriculture durable replace ainsi l’exploitant au 
centre d’un système d’activité et ouvre les mentalités à la reconnaissance de la pluriactivité. 
Ceci dit, les prémisses de reconnaissance dont fait l’objet la pluriactivité se font sur deux 
postures marquées et antagonistes. Pour certains, la pluriactivité est un moyen de soutien de 
l’agriculture en difficulté (Butault, et al., 1999). Au-delà de son simple maintien, elle permet 
d’investir jusqu’au niveau nécessaire de compétitivité des exploitations. Dans ce cas la 
pluriactivité ne remet pas en cause le modèle dominant, il le conforte. De nombreuses 
exploitations fonctionnent d’ailleurs de cette manière. Mais pour d’autres, la pluriactivité est 
bien une forme de résistance au modèle dominant et aux pressions exercées par le marché. 
Cette résistance est plus qu’un moyen de retarder l’inéluctable élimination du circuit 
productif. Elle apporte une certaine autonomie aux agriculteurs qui dépendent moins des prix 
et du marché agricole, et qui peuvent maintenir leur niveau de vie autrement que par 
l’augmentation permanente de la productivité de la terre et du travail (Abdelhakim, 2003). 
Actuellement les autorités publiques et la profession agricole sont partagées entre ces deux 
tendances, ce qu’elles traduisent par un certain retrait et une position d’attentisme. En effet, le 
choix d’encourager le mouvement de pluriactivité est sous tendu par des questions 
fondamentales : « Cette position est lourde de conséquences et ne peut être abordée sans avoir préalablement 
répondu à deux questions extrêmement difficiles mais alors incontournables. S’agissant d’une réorientation du 
système juridique, il convient de savoir si celle-ci doit s’accompagner de l’abandon du système antérieur, en tout 
ou partie, et si l’on dispose de solutions de rechange ; une telle question suppose de penser à la place et à la 
configuration de l’agriculture future dans la société […]. Ensuite, accepter de traiter la diversification, et 
renoncer, au moins dans une certaine mesure aux concepts de spécialisation suppose d’adopter une nouvelle 
approche politique et juridique de la réalité ; il s’agit de se détacher de la promotion de modèles simplifiés, pour 
aborder sans détour un mode de complexité. Ce n’est pas là une tache facile pour les pouvoirs publics qui 
doivent prendre la mesure de la diversité du champ social et l’admettre comme une richesse, accepter de perdre 
une relative facilité d’action sur les catégories homogènes intégrées. L’enjeu est important à l’échelle du système 
politique lui-même. Reconnaître ce dynamisme spontané, écarter les cadres établis participe à bâtir une société 
plus juste, où chacun peut trouver les moyens d’être et d’exister selon ses aspirations et ses possibilités. » 




Tant que la question n’est pas tranchée, les choix politiques ne sont pas posés et la 
pluriactivité demeure une aventure économique : « sur ce point les mises en garde ne manquent pas, 
écartant toute dimension mythique et pseudo salvatrice que l’on voudrait donner à l’idée de diversification46 en 
agriculture » et juridique « car en adoptant un comportement renouvelé, l’exploitant s’écarte de la définition 
que l’on donne de lui traditionnellement » (Couturier, 1994) p.30. 
Les deux positions se retrouvent tout autant dans les autres secteurs économiques. Dans 
le domaine du tourisme, la reconnaissance du caractère pluriactif de l’activité, malgré son 
évidence pratique, se heurte frontalement aux politiques publiques, comme l’a montré le 
conflit opposant l’Unedic aux salariés saisonniers, se voyant exclus de l’assurance chômage 
au bout de trois saisons consécutives. En arguant que « l’emploi saisonnier ne permettant pas 
en lui-même une insertion durable, il est nécessaire d’aider ceux qui le souhaitent [...] à leur 
permettre un accès à d’autres emplois » (Convention Unedic du 22 décembre 2005, article 1), 
l’Unedic et ses partenaires remettent en question la notion même de travail saisonnier. Le 
large front de résistance, compte tenu de l’enjeu économique du secteur touristique de 
montagne, aura raison en 2009 de ce texte, mais l’épisode montre bien la difficulté à assurer 
des droits aux travailleurs qui ne s’insèrent pas dans les cadres normés de l’activité. 
Le développement de la pluriactivité n’est donc pas toujours bien perçu. Il ne s’est en 
aucun cas accompagné de la reconnaissance progressive dont il aurait pu bénéficier eu égard à 
son apport au maintien et à la progression d’activités économiques en zone rurale. La 
pluriactivité renvoie pour les organisations professionnelles agricoles à une image de précarité 
et d’échec. Certains syndicats agricoles fortement opposés à cette pratique ont pu percevoir 
dans la persistance ou le développement de nouvelles formes de pluriactivité agricole non 
seulement un relatif échec de leurs aspirations à faire de l’agriculture un secteur économique 
aligné sur les autres secteurs, mais aussi leur inquiétude à voir ressurgir l’image du paysan 
pauvre que la modernisation de l’agriculture avait pu effacer efficacement. Certes les 
positions des organismes agricoles ont évolué face à la baisse continue du nombre 
d’exploitations agricoles et à l’ouverture grandissante des marchés concurrentiels qui fragilise 
le système productif dans son ensemble, mais la méfiance à l’égard de la pluriactivité 
persiste : « À la différence du passé, il ne doit aucunement s’agir d’une pluriactivité de survie ou au rabais pour 
maintenir, plus ou moins artificiellement, des exploitations agricoles en place […]. Il doit s’agir d’une 
                                                 
46




pluriactivité professionnelle et non d’une superposition d’activités exercées plus ou moins en dilettante.» 
(Chambre d’Agriculture, cité par (Blanchet et Déaud, 1998)). Et il en est de même dans les 
autres secteurs professionnels, où les discours qui encadrent la pluriactivité riment bien 
souvent avec précarité. De quelle manière ce glissement s’est-il opéré ?  
 
b)  Pluriactivité et précarité, deux termes associés 
La notion de précarité s’est diffusée dans le discours institutionnel depuis une dizaine 
d’années et est étroitement liée aux transformations de la société salariale. Plus qu’à la notion 
de manque, la précarité renvoie à la notion d’incertitude, d’incapacité à anticiper l’avenir et le 
devenir des systèmes productifs (Billiard, et al., 2000a). La faiblesse des marchés ruraux du 
travail, conjuguée aux crises actuelles, forment un contexte favorable au développement de 
situations de précarité : défauts dans la prise en charge de la protection sociale à l’intérieur 
des systèmes pluriactifs complexes, marchés restreints contraignant les possibilités de 
revenus, développement d’un secteur tertiaire fortement appuyé sur un emploi féminin à 
temps partiel et peu qualifié, le tout couplé à l’arrivée de personnes exclues ou en rupture du 
marché du travail urbain. Certaines formes de pluriactivité se développent à partir d’activités 
réduites, peu rémunératrices et touchant des personnes particulièrement exposées aux 
conditions inégalitaires d’accès l’emploi ; la pluriactivité salariée concerne principalement les 
femmes (85% des salariés qui exercent leur profession pour plusieurs employeurs sont des 
femmes) (Beffy, 2006), qui compensent durée du travail et salaire insuffisants dans l’emploi 
principal par la pluriactivité. L’emploi à temps partiel représente aujourd’hui 18% des 
emplois contre 8% au début des années soixante-dix, et il représente 31% des emplois 
féminins pour 5% des emplois masculins (Belorgey, et al., 2000). La France compte 8% de 
travailleurs pauvres47 et 15% de ménages pauvres. Elle se situe en cela au dessus de la 
moyenne européenne qui est de 7% (Cazenave, 2006). Avoir un emploi n’est plus synonyme 
de gagner sa vie. Le développement des formes d’emplois précaires, peu rémunératrices et la 
plupart du temps disqualifiées ne contribue pas à faire de la pluriactivité un modèle 
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 Les travailleurs pauvres sont des personnes vivant dans un ménage pauvre au sens monétaire et 
relatif du terme, c'est-à-dire un ménage dont le revenu par unité de consommation est inférieur à 60 % 





d’épanouissement dans le travail. Par ailleurs, le repeuplement des campagnes françaises 
qu’on peut observer depuis 20 ans, est certes fruit « d’un désir de campagne » (Hervieu et 
Viard, 1996), mais il provient aussi plus récemment du développement de la précarité et du 
chômage dans les pôles urbains (Pagès, 2004). Les nouveaux exclus des villes migrent ainsi 
vers les campagnes, ce qui confronte les territoires ruraux à des problématiques nouvelles de 
pauvreté et d’insertion : « La crise de l’emploi, la peur de la régression sociale et de l’exclusion, pousse les 
individus à privilégier le mode d’habiter rural qui représente dans l’imaginaire ou réellement un territoire où l’on 
peut vivre modestement avec les avantages du loyer bas, du jardin potager, des pratiques de la nature gratuites, 
de l’interconnaissance, mais aussi de l’anonymat. La mobilité géographique est de plus en plus un moyen réel ou 
rêvé d’échapper à l’exclusion, les communes rurales devenant terres d’accueil pour exclus citadins. Ce qui est 
une autre façon de relativiser le sentiment d’exclusion » (Balley, et al., 1992) p.54. La faible offre 
d’emploi et les salaires bas des territoires ruraux (Blanc, 2003), ainsi que l’adaptation aux 
handicaps de ces territoires pousse à l’innovation dans les activités mais aussi favorise 
l’économie informelle, pluriactive par essence. 
Exclusion, précarité, activité informelle, autant de références à un contexte d’activité 
très éloigné de l’idéal protecteur du travail de la société salariale du XXe siècle, et autant de 
références qui alimentent les débats menés autour de la pluriactivité. La déstructuration des 
formes modernes du travail et la fragilisation du salariat, ayant pour corolaire le 
développement des formes contemporaines de précarité et d’exclusion, sont perçues comme 
un retour au XIXe siècle, siècle au cours duquel le recours à la pluriactivité était naturel pour 
faire face aux périodes de moindre activité ou de baisses de revenu (Cottereau, 2000). Associé 
un peu rapidement à la régression des formes modernes d’emploi, la pluriactivité a ainsi 
mauvaise presse.  
 
La pluriactivité est pourtant bien autre chose qu’une forme précaire de travail. En 
période de crise, le rôle que joue la pluriactivité dans les transitions entre différentes formes 
d’activité est important. La pluriactivité du XIXe siècle industriel en est un bon exemple, qui 
contredit son image couramment véhiculée : se développant dans un monde de possibilités 
d’activités très larges (mais souvent peu rémunératrices), elle permettait de se prémunir des 
périodes d’inactivité et de sous-revenus. De multiples activités de substitution étaient 
pratiquées dans le but de faire face à des crises jalonnant l’activité « normale ». Ces périodes 




protecteur : « le « chômage » désigne [de 1849 à 1886] une période d’activité(s) lucrative(s) de substitution et 
d’attente à la suite d’une perte d’activité(s) lucratives(s) considérée(s) comme normale(s) » (Cottereau, 
2000). Très largement pratiquée de tous temps (c’est la mono-activité qui peut alors sembler 
hors norme), la pluriactivité permet de se protéger des aléas économiques ou climatiques, et 
apporte parfois un véritable statut social à celui qui la pratique : c’est de leurs polycompétence 
que les notables tiraient leur richesse : ils cumulaient fréquemment activités commerciales, 
activités de crédit, fonctions dans l’administration et exploitation de terres jusqu’au XXe 
siècle. Ce phénomène à traversé de nombreux siècles : « Pour les élites urbaines médiévales, la 
possession de multiples compétences et l’exercice simultané d’activités diversifiées étaient en effet les 
conditions de l’enrichissement et de la stabilité sociale. » (Pfirsch, 2002) p.5. Aujourd’hui associée à 
l’image de « petit boulot » et de « bricolage », la pluriactivité est pourtant globalement plus 
rémunératrice que la monoactivité, si l’on exclut de l’analyse la combinaison de salariats48 : 
en 1990 moins de 9,6% des personnes déclarant deux régimes fiscaux différents avaient un 
revenu annuel inférieur à 50 000 F contre 14,2% chez les commerçants-artisans, 18,2% chez 
les professions libérales, 19,7% chez les salariés et 48,4% chez les agriculteurs (Biche, et al., 
1996). Lorsque l’emploi salarié est disponible, la pluriactivité protège mieux de la précarité, 
même si elle n’en prémunit pas : aux Ménuires-Val-Thorens, station de montagne dans 
laquelle l’offre d’activité est étendue, la pluriactivité permet, pour les gens résidants sur place, 
d’éviter la précarité (7 % de foyers en dessous du seuil de pauvreté) mieux que la 
monoactivité (11,7%) (Perret, 1999)49.  
C’est donc ce triple mouvement, de peur d’un monde passé, de rapiéçage du monde 
moderne (voire postmoderne) ou d’alternative à celui-ci qui forme le contexte des débats 
concernant la pluriactivité. A noter que dans ces débats les pluriactifs eux-mêmes parlent 
rarement.  
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 Il est en effet désavantageux à rémunération égale de juxtaposer les contrats de travail salarié. Les 
groupements d’employeur ont été créés pour permettre aux employeurs de mutualiser de la main 
d’œuvre mais aussi pour garantir au salarié une meilleure situation.  
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 Le recours à la pluriactivité comme moyen de se prémunir de la pauvreté ne fonctionne pas 
systématiquement, dans d’autres communes proches de l’exemple cité la pluriactivité ne protège pas 
mieux que la monoactivité. Il faudrait alors observer la structure de l’emploi (et en particulier la 




2)  Territoires ruraux et soutien à la pluriactivité : gérer l’attractivité 
ou gérer les secteurs économiques  
a)  Pluriactivité pour maintien de campagnes vivantes 
Les territoires ruraux ont formé le cadre de réflexion du devenir économique des zones 
rurales, piloté dès les années 1970 par certaines instances de l’État, telle la Datar. La réflexion 
a été reprise par les collectivités locales puis par les territoires eux-mêmes. Rapidement, les 
évolutions en cours ont conduit à distinguer évolution rurale et évolution agricole (Houée 
1996). Les territoires vont s’organiser et devenir des lieux d’expérimentation du 
développement rural. De nombreuses politiques de développement rural, portant sur la 
manière d’accompagner les changements et sur les choix de développement, ont été imaginées 
et testées. Dans les années 1980 ces réflexions bousculent les modèles en place. La 
pluriactivité apparaît alors comme une possibilité de garder un tissu économique diversifié et 
des « campagnes vivantes » (Estienne, 1988). Bien que les modèles institutionnels aient peiné 
à suivre ces évolutions, les systèmes d’activité ruraux ont continué à évoluer et à s’adapter 
aux contextes économiques dans lesquels ils prenaient racine. C’est au cœur des espaces les 
plus marginalisés par la dynamique économique des décennies précédentes que se crée une 
agriculture revendiquée comme « paysanne » (en 1981 la Confédération Nationale des 
Travailleurs Paysans construit son identité autour de ce terme) et que se développent des 
systèmes d’activité très variés, qualifiés selon les cas et les périodes de nouvelles activités, 
activités atypiques, activités informelles, alternatives, hétérodoxes, etc.. Dans les zones 
victimes d’un fort exode rural, les structures d’appui au développement territorial ont bien 
pris la mesure de l’importance de l’accueil de nouveaux ruraux (collectif ville-campagne 
2003). A partir des années 1990 sont mises en place, à différentes échelles territoriales, des 
politiques locales d’accueil actives50. En parallèle, se développe une offre d’accompagnement 
à la création d’activité, très diverse et hétérogène, se situant à différents niveaux territoriaux 
(du national au local). La mise en place de nouveaux cadres territoriaux et l’élargissement du 
rôle et des compétences des collectivités territoriales offre aux espaces ruraux, dans lesquels 
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l’intercommunalité s’est particulièrement développée depuis 1993 (Perrier-Cornet, 2002), de 
nouvelles modalités de gestion et d’accompagnement des projets d’activité. Les territoires 
ruraux sont particulièrement précurseurs dans la mise en place d’outils offrant un cadre 
juridique à certaines pratiques atypiques. C’est en milieu rural que naissent les premiers 
groupements d’employeurs (les premiers sont exclusivement agricoles) ou que sont testées les 
coopératives d’activité et d’emploi naissantes. L’échelle territoriale permet l’expression de la 
diversité des situations d’activité rencontrées, et cela d’autant plus que ces nouvelles activités 
ont pour caractéristique d’être, par choix de leurs porteurs, très liées à leur lieu 
d’implantation. On peut dire que la nouvelle attractivité des territoires ruraux questionne les 
évolutions et les capacités d’adaptation des marchés ruraux du travail. A la manière des villes 
qui ont eu à traiter cette même question des années auparavant, les territoires ruraux vont 
devoir penser l’arrivée de populations non plus en termes d’accueil, à la manière d’une 
« immigration choisie », c'est-à-dire en adéquation avec le projet de développement porté par 
le territoire, mais en terme de gestion de l’activité, quelle qu’elle soit, et de maintien d’une 
cohérence sociale et économique, pour assurer aux territoires un développement durable. Si 
les territoires ruraux français connaissent depuis une dizaine d’années une croissance 
démographique importante, liée au solde migratoire positif, c’est que l’attrait pour le rural va 
de pair avec l’amélioration de l’image du milieu rural en tant que territoire de vie. 90% des 
citadins interrogés en 2007 disent que la campagne a évolué. Ils sont plus de 8 millions (39%) 
à désirer s'y installer, soit un million de plus qu'en 2005. Et ce n'est plus seulement pour y 
passer leur retraite, puisque 50% des citadins interrogés souhaitent vivre à la campagne en 
tant qu'actifs et 23% envisagent même de changer d'employeur ou d'activité pour y travailler. 
Ce désir de changement est profond puisque près de la moitié des citadins prêts à habiter et 
travailler en milieu rural a déjà réfléchi à un projet professionnel (CNASEA, 2007). Le profil 
sociologique des populations qui s’installent depuis une dizaine d’années varie peu. En 2004 
ces migrants comptent 61% d’actifs (personnes exerçant une activité salariée, créateurs 
d'activités nouvelles, repreneurs d'activités diverses, personnes travaillant à distance, 
nouveaux agriculteurs…), 21% de retraités, 13% de population « fragilisée » (personnes en 
difficulté en provenance d'une ville, personnes n’exerçant pas d’emploi, salariés saisonniers 




sédentarisation) et 5% de personnes dans une autre situation (migrants d’Europe du Nord et 
certains salariés)51 (Mairie-Conseils, 2005). C’est donc bien à une problématique d’insertion 
sociale et professionnelle de ces nouvelles populations que les espaces ruraux ont à répondre 
(Popelard et Vannier, 2010). C’est à ce défi que sont confrontées les nombreuses politiques 
d’accueil. 
Que proposent les territoires ruraux à ces actifs potentiels ? En termes d’activités 
économiques, si l’agriculture demeure toujours un secteur structurant de l’emploi rural, elle a 
perdu son rôle prépondérant. Ce sont les services qui aujourd’hui acquièrent une position 
dominante dans la structure de l’emploi rural, en particulier grâce aux services à la personne 
et plus généralement à ceux liées aux fonctions d’accueil des territoires ruraux (tourisme, 
personnes âgées, enfance inadaptée, personnes handicapées…) (Aubert et Blanc, 2002). Les 
espaces ruraux voient leurs avantages comparatifs se repositionner autour de la « demande de 
nature » qui s’exprime dans la société. Cet avantage, intrinsèquement lié au territoire, est 
cependant difficilement mobilisable d’un point de vue strictement productif, et il nécessite 
d’être intégré aux autres composantes de l’activité. C'est là un des objectifs et une difficulté 
des démarches de développement territorial, qui ont pour ambition de valoriser les avantages 
"immatériels" de leurs territoires, en créant les conditions d’innovation permettant 
l’émergence de nouvelles activités et en assurant leur mise en marché. La patrimonialisation 
des produits en est un exemple. 
Dans les zones rurales, la dynamique d’emploi créée par les évolutions des secteurs 
économiques est bien réelle, mais elle est masquée par l’héritage structurel de l’activité : 
« Dans la majorité des secteurs, les performances des espaces ruraux en termes d’évolution de l’emploi sont […] 
supérieures, ou à tout le moins comparables, à la moyenne nationale […]. La progression plus lente de l’emploi 
rural est donc imputable à la structure initiale du tissu productif des zones concernées » (Aubert et Blanc, 
2002). De plus, la croissance démographique, combinée au dynamisme des emplois de 
service, emplois par définition au plus près des populations, devrait être profitable à l’avenir 
aux zones rurales. Les ressources territoriales sont loin d’être absentes et recomposent les 
activités des espaces ruraux. C’est la question de la mobilisation de cette ressource qui est 
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communes rurales. Ces catégories rendent compte de la perception des populations par les élus, ces 





directement posée aux politiques économiques locales, la pluriactivité étant pour les créateurs 
d’activité un des moyens mis en œuvre pour y parvenir. En effet, ces systèmes d’activité 
recombinent la ressource territoriale de manière originale, pour tirer partie de tous les 
éléments disponibles, y compris les plus souterrains. 
 
b)  Un allié inattendu dans la reconnaissance de la pluriactivité, le tourisme 
Au delà de cet objectif de gestion territoriale d’un espace rural, la pluriactivité permet 
d’assurer la stabilité ou le développement d’activités économiques. Cet objectif a sans doute 
d’ailleurs beaucoup contribué à justifier le soutien en faveur de la pluriactivité des territoires 
ruraux. En haute montagne ou sur les zones littorales, les retombées économiques du 
tourisme, par nature saisonnier, sont considérables. Le secteur touristique a contribué à 
façonner tout une sociologie des vacances et des déplacements de loisir. Inutile de préciser 
que le fonctionnement de ce secteur touristique ne repose que sur la pluriactivité et la 
saisonnalité. Ce sont ainsi les élus de la montagne qui contribueront de manière significative à 
faire évoluer les positions liées à la pluriactivité, n’ayant de cesse de faire tomber les entraves 
à son exercice. C’est dans la Loi Montagne de 1985 que la pluriactivité est reconnue pour la 
première fois par le législateur. Son article 59 précise que « les travailleurs pluriactifs 
bénéficient d’une protection sociale qui prend en considération les conditions particulières 
dans lesquelles ils exercent leurs activités professionnelles » (Peripl, 2010). En 1991, le 
Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT) décide « de favoriser la 
pluriactivité dans certaines zones comme un impératif de survie et comme un enjeu majeur 
d’aménagement du territoire » (ibid.). En 1994, Hervé Gaymard, Député de la Savoie, dans un 
rapport intitulé Pour le droit à la pluriactivité : propositions au Premier Ministre, ouvre la 
notion de pluriactivité à l’ensemble de l’activité économique en général et à « toutes les 
catégories socioprofessionnelles, toutes les formes d’emploi (salarié, indépendant, libéral, 
etc.) et tout le territoire ». En 1999 le cas des saisonniers est analysé de plus près. Le rapport 
du Conseiller d’État Anicet Le Pors effectue un état des lieux des quelques 420 000 
travailleurs saisonniers du tourisme. Il dénonce l’absence de statut des saisonniers et 




professionnels ». La dernière loi de février 2005, relative au développement des territoires 
ruraux, intègre certaines propositions relatives à la pluriactivité52. Cependant les progrès sont 
lents. Ainsi le guichet unique de protection sociale prévu pour octobre 1997 n’a jamais été 
opérationnel, et l’indemnisation du chômage du pluriactif pose toujours un certain nombre de 
problèmes. Les mesures portant sur la pluriactivité sont souvent des mesures prises à la 
marge, même si elles sont importantes. Notons la possibilité de voter ou d’inscrire son enfant 
à l’école dans les communes où l’on exerce son emploi saisonnier (qui n’est pas la commune 
de résidence). Notons aussi les améliorations dans le domaine du logement, l’ouverture des 
groupements d’employeurs aux collectivités locales, etc. Ces mesures nous inspirent trois 
remarques. La première est l’impossibilité pour les pouvoirs publics de ne pas favoriser 
l’exercice de la pluriactivité. Cela se traduit par des lois et des rapports qui lui sont toujours 
favorables. La deuxième est la réticence manifeste de ces mêmes pouvoirs publics à mettre en 
place les outils permettant de décliner au mieux ces politiques. La troisième remarque est 
davantage une réflexion : en individualisant saisonnalité et pluriactivité, on affaiblit la 
question de la pluriactivité. En d’autres termes, la pluriactivité est une nécessité, reconnue, 
mais aucun décideur n’est prêt à remettre en question abruptement le modèle de travail actuel, 
ou à ouvrir un secteur professionnel aussi protégé que le secteur agricole. Et pour cause. Dans 
le combat des élus de montagne, se retrouve quasiment l’ensemble des professionnels du 
tourisme, secteur qui n’est pas connu pour ses bonnes pratiques en matière d’emploi : « J’ai 
l’impression, depuis le temps que je m’en occupe, que les employeurs ont des exigences de plus en plus élevées 
qui vont bien avec ce qui est nécessaire aujourd’hui pour accueillir plus de monde, mais avec des rémunérations 
de plus en plus basses » intervention d’un représentant CGT aux rencontres nationales des 
pluriactifs (Adecohd et Alatras, 2009). Lorsque qu’en 2006 l’Unédic décide de modifier 
l’indemnisation des saisonniers en limitant à trois périodes le droit à l’indemnité chômage, 
comme nous l’avons évoqué précédemment, elle demande par ce biais à la profession de gérer 
elle-même les conséquences de l’emploi intermittent généré par le secteur, en mettant en 
place des outils qui assureraient aux salariés une plus grande régularité d’activité sur l’année. 
Malgré quelques avancées de la part des organisations professionnelles, la réponse des 
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 Parmi les vingt-deux dispositions relatives aux pluriactifs et aux saisonniers (articles 49 à 71 de la 
loi) nous pouvons citer : la participation des personnes publiques aux groupements d’employeurs, 
l’augmentation du seuil de rattachement des recettes non agricoles aux recettes agricoles, l’obligation 
pour les exploitants de résidences de tourisme situées dans des communes classées ou touristiques de 




opérateurs du tourisme sera de s’opposer vigoureusement à cette réforme jusqu’à ce qu’elle 
soit abandonnée53. Penser un statut de la pluriactivité oblige à se pencher sur les cadres 
protecteurs de l’activité, ce qui va plutôt à l’encontre des évolutions du travail actuel. 
Pourtant, dans la course à la flexibilité et au travail à la demande, il n’est pas certain que les 
territoires eux-mêmes s’y retrouvent. Les récentes fermetures d’usines en Maurienne, qui se 
traduisent par une augmentation des demandeurs d’emploi chez les hommes de moins de 25 
ans de plus 75% entre juin 2008 et juin 2009 (soit 1900 emplois) ne vient pas renforcer 
l’emploi vacant des stations de ski, qui recrutent à l’extérieur faute de trouver des salariés 
localement (Adecohd et Alatras, 2009)54. L’écart est grand entre le travail saisonnier 
disponible sur un territoire et la volonté des habitants d’assurer ces activités saisonnières. 
Exercer une activité implique de pouvoir se représenter cette activité et de lui reconnaître un 
apport positif dans sa vie. Être pluriactif ou tout du moins être mobile professionnellement 
découle d’un positionnement ou d’une « culture » du travail bien spécifique. Penser 
qu’assurer l’emploi local ne relèverait que d’une simple convergence entre main d’œuvre 
disponible et offre proposée ne tient pas compte du rôle attribué au travail dans nos société 
occidentales, et en particulier en France ; la question de son sens et de l’épanouissement 
personnel attendu par son biais sont fondamentaux (Davoine et Méda, 2008). 
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victimes, et les territoires, ayant à gérer de front le processus de précarisation qui en découlerait, sont 
en première ligne. 
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Ce que nous enseigne ce premier chapitre, c’est tout d’abord que la pluriactivité 
s’inscrit toujours dans un territoire. Ses formes très souples et très mouvantes lui apportent sa 
capacité d’adaptation, autant dans le temps long que dans le temps court. Mais par ailleurs sa 
fluidité la rend sensible aux évolutions législatives et normatives, en particulier lorsqu’elles 
conduisent à rigidifier les cadres d’action. Les orientations des politiques territoriales ou le 
fonctionnement des instances participatives territoriales ont ainsi une influence très 
importante sur le développement de la pluriactivité. Certaines collectivités s’efforceront de 
contribuer aux orientations de développement de leur territoire en apportant des réponses 
locales aux discriminations provoquées par le dispositif législatif et réglementaire, favorables 
aux modèles de référence de chaque secteur d’activité, et par conséquent défavorables à la 
pluriactivité. Car, accentuées par le flou des textes qui permettent des interprétations variées, 
ces discriminations entrainent des inégalités dans le traitement entre organismes sociaux 
censés appliquer les mêmes règles sur l’ensemble du territoire (Laurent et Mouriaux, 1999). 
Second enseignement, la pluriactivité est une question qui croise les secteurs 
professionnels et les échelles territoriales, et sa prise en compte se fait en référence à 
l’affaiblissement des cadres protecteurs et rémunérateurs du travail. 
Enfin, caractériser les socles et les motivations sur lesquels se développe la pluriactivité 
n’est pas simple, tant ils sont multiples. Mais surtout, leur combinaison aboutit à des formes 
très singulières de pluriactivité, dont les objectifs sont variés et évolutifs. Ces formes n’ont de 
sens que replacées dans leur contexte le plus fin et dans l’interaction société/famille (ou entité 
sociale/individu) ; le territoire et le contexte social et professionnel, la composition et les 
évolutions familiales, les évolutions des compétences et des capacités, les choix de vie, etc. 
 Nous allons voir dans le deuxième chapitre comment une telle forme d’activité, aussi 
difficile à circonscrire, s’insère dans les dispositifs d’appui et d’accompagnement à la création 
d’activité. Le dispositif d’accompagnement mis en place sur un espace donné dans le but 
d’aider des individus à mettre en place leur projet d’activité est un des espaces possible de 
rencontre des structures d’accompagnement et des pluriactifs, et par là un espace de 
convergence et de reconnaissance de cette pratique. Ce dispositif peut être pensé à une échelle 
très locale (un pays, un comité de bassin d’emploi, un département) ou plus large (une région, 




complexes. Mais nous verrons que, malgré les possibilités multiples d’accompagnement qui 
existent sur les territoires ruraux, de plus en plus de porteurs de projet peinent à trouver 
l’accompagnement nécessaire à la mise en place de l’activité (Aubrée et Maréchal, 2006). Les 
dispositifs d’accompagnement du projet pluriactif n’existent pas en tant que tels, ou ils sont 
marginaux car dilués dans des dispositifs d’appui isolés et fragmentés : « [les organismes 
d’accompagnement] sont multiples, parfois concurrentiels, encore peu coordonnés entre eux et ne jouent pas tous 
le même rôle selon les phases du projet du ménage, l’espace géographique d’intervention, la nature des activités 
envisagées ou mises en œuvre, le statut social du « porteur de projet », les instruments et les méthodes de l’appui 
technique et financier, etc. » (Gasselin, et al., 2008). À travers l’idée d’accompagnement, se pose 
la question du projet, projet individuel qui croise le projet territorial et qui prolonge ou 
s’écarte des modèles sociaux ou économiques en place. L’accompagnement à la pluriactivité 
met en jeu, dans une relation triangulaire, l’individu, l’accompagnateur et la société via 
l’institution dont va dépendre l’accompagnateur, et exige ainsi une reconnaissance mutuelle a 
minima des modèles et des valeurs portés par les uns et les autres. Nous retrouverons par 
conséquent, à l’intérieur du dispositif d’accompagnement, les ambigüités de positionnement 
des secteurs professionnels et des organisations vis-à-vis de la pluriactivité, ambigüités que 









Chapitre 2-  Les adaptations des démarches 
d’accompagnement aux systèmes d’activité 
ruraux. Exemple de la région Languedoc-
Roussillon 
2.A -  L’ACCOMPAGNEMENT, ENTRE NÉO-MANAGEMENT 
ENTREPRENEURIAL, GESTION DE L’EXCLUSION ET ÉTAYAGE DE 
L’INDIVIDU 
 
1)  Le projet d’accompagnement à l’épreuve 
a)  Concept polysémique pour démarche non balisée  
L’accompagnement est dans tous les écrits et les discours depuis une dizaine d’années, 
quel que soit le domaine professionnel. Un rapide tour d’horizon des résultats donnés par un 
moteur de recherche cherchant les sites liés au terme « accompagnement »55 montre la 
diversité d’emploi de cette notion, mais aussi ses points de convergence. Les dix résultats de 
la première page sont répartis comme suit (voir annexe 2). Deux concernent le champ de la 
santé (« accompagnement et soins palliatifs »), quatre concernent l’éducation, en particulier 
intégrée au cadre de l’éducation nationale («accompagnement à la scolarité », 
« accompagnement éducatif »), deux concernent l’emploi (« contrat d’accompagnement dans 
l’emploi »), et les deux autres renvoient à des références (ouvrage de Maela Paul largement 
cité dans cette thèse et incontournable Wikipédia). La deuxième page est largement tournée 
vers l’entreprise et la création d’activité. Sur dix résultats, quatre parlent de management et 
d’entreprise (« coaching et accompagnement », « accompagnement et marketing global des 
PME », « innovation et croissance des PME », « accompagnement pour la reprise et la 
création d’activité »), quatre concernent toujours l’accompagnement éducatif 
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(« accompagnement pédagogique », « accompagnement personnalisé au BAC », 
« accompagnement à la scolarité », « accompagnement éducatif »), une référence parle 
d’accompagner la vie (« accompagner la vie »), tandis qu’une autre nous offre une définition 
du terme (« accompagnement traduction, accompagnement définition ») qui nous permet par 
un clic d’avoir un aperçu de sa traduction anglaise (accompanying lorsqu’il s’agit 
d’accompagner des voyageurs, caring pour l’accompagnement des malades, support pour 
celui des élèves, accompaniement pour la partition musicale… et nous laissons de côté le 
domaine de la cuisine)56. Dans les définitions données par ce même site web, le terme 
accompagnement a trois sens. Tout d’abord il désigne le fait d’entourer, d’escorter, 
d’encadrer ; c’est ensuite la garniture du plat et enfin le soutien d’une partie musicale. Notons 
qu’il n’y a rien pour l’accompagnement à la création d’activité. Revenons à notre recherche 
google et notons quelques nouveaux emplois du terme : page trois, un site d’accompagnement 
à la naissance et un site d’accompagnement au projet ; page quatre, un site dédié à 
l’accompagnement des mutations économiques ; page cinq, un site sur les transports et 
l’accompagnement des personnes à mobilité réduite ; page huit, « accompagnement de chant 
au piano » ; page onze, « accompagnement spirituel » et « accompagnement solidaire ». Les 
autres pages continuent dans ces registres en les affinant (accompagnement de fin de vie, 
accompagnement à l’innovation, accompagnement des jeunes, accompagnement renforcé des 
chômeurs, accompagnement du désir d’enfant, accompagnement de startup, etc.). 
L’accompagnement peut ainsi être technique, cognitif, comportemental, spirituel, intégré à 
des procédures ou holistique, et il est ponctuellement musical. Mot valise ou sens commun 
traversant des domaines aussi étrangers que « le désir d’enfant » ou « l’innovation dans les 
startups » ? Pour circonscrire cette notion et l’utiliser dans notre recherche, nous laisserons de 
côté l’accompagnement qui concerne des éléments non vivants (le bagage accompagné, 
l’accompagnement du rôti, ou l’accompagnement de la mélodie), d’une autre nature que celui 
mettant en jeu une relation humaine. Nous nous appuierons particulièrement sur le livre de 
Maela Paul consacré à l’analyse théorique de la notion d’accompagnement et à son sens (Paul, 
2004), et de manière générale sur les travaux des chercheurs en sciences de l’éducation.  
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Le mot accompagnement, dans l’usage que nous en faisons, n’est pas défini dans les 
dictionnaires de la langue française, et ne l’est que peu dans les dictionnaires spécialisés, 
malgré son usage pléthorique (Paul, 2003). Si la notion d’accompagnement ne date pas d’hier, 
le concept actuel est récent. Étymologiquement, le terme [accompagner] renvoie au [pain]. Le 
[copain] (XVIIIe siècle), altération de [compain] (XIe siècle) est celui « qui partage la même 
ration de pain que ». Le [compagnon] (XIe siècle) est « celui qui accompagne quelqu’un ». On 
trouve le terme [accompagner] dès le XIIe siècle et celui d'[accompagnement] dès le XIIIe 
siècle (Beauvais, 2006). L’auteure s’appuie également sur des références plus 
contemporaines : sur Rousseau, qui imagine le gouverneur d’Émile comme « le compagnon 
de son élève » ou sur les pionniers de la pédagogie du XXe siècle que sont C. Freinet, A .S. 
Neill, J. Dewey, O. Decroly et M. Montessori, qui ont tous en commun de se centrer sur 
l'apprenant et de privilégier son activité propre. Cependant ce sera vers la fin des années 1970 
que le concept prendra son sens actuel. L’idée d’accompagnement apparaît dans le domaine 
de la formation chez Henri Desroches dès 197857 qui le caractérise comme une conduite 
maïeutique qui fait intervenir un ensemble de fonctions : tutorat, parrainage, facilitation… 
(Paul, 2004). Vingt ans plus tard, l’accompagnement apparaîtra en tant que thématique de 
recherche chez Gaston Pineau et se professionnalisera en 1998 avec la création d’un DESS 
« fonctions d’accompagnement » à l’université de Tours. A l’heure actuelle 
l’accompagnement est développé dans la quasi totalité des domaines professionnels, de la 
santé à la finance en passant par l’éducation et le sport, domaines reposant sur une relation 
impliquée. Il s’applique particulièrement aux processus d’apprentissage, de formation, 
d’insertion et de création d’activité. De nombreux professionnels utilisent le terme 
d’accompagnement pour qualifier leurs pratiques : accompagnateurs proprement dits, mais 
aussi éducateurs, pédagogues, formateurs, tuteurs, maîtres de stage, conseillers, compagnons, 
coaches, curateurs, mentors, thérapeutes, consultants, coopérants… (Le Bouëdec, 2002).  
Les bases de l’émergence de la notion actuelle d’accompagnement ont suivi deux 
évolutions paradigmatiques qui toutes les deux remettent en cause, bien que différemment, 
l’universalité et l’objectivité : le développement de la cybernétique et des systèmes, et la 
psychologie humaine (Paul, 2004). 
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Avec la cybernétique et la théorie des systèmes, on passe du réductionnisme au 
globalisme, des chaînes logiques, causales, linéaires à une rationalité des moyens et des fins, 
dans une posture téléologique qui permet le développement pratique des concepts de projet et 
d’objectifs. La cybernétique est une science du gouvernail, du pilotage, de la rationalité, 
menant à la performance de la société (aussi dénommée « science du contrôle social »). Le 
pilotage se fait au sein de projets, sans laisser de place à l’indéterminé et au particulier. 
Dans la psychologie humaine, la dimension humaniste et la singularité de la personne 
remettent en question les dichotomies traditionnelles (maître/élève, soignant/patient…). À 
l’inverse d’un recours à l’objectivité, c’est une relation empathique de subjectivités qui est 
mobilisée, ce qui conduit à remettre en cause l’autorité de l’expert. Le souci de l’autre prime 
sur le souci d’efficacité.  
Sur ces bases, l’accompagnement se développe en réaction à une vision englobante de 
la société, prônant une rationalité maximale, et dans laquelle l’individualité disparaît. Le sujet 
revendique sa place ; la réflexivité se substitue à l’objectif de performance : « Ce qui importe est 
ce que l’autre comprend de son propre processus de croissance et la prise en charge personnelle qui en découle » 
(ibid.) p.12.  
L’accompagnement se développe dans une société en crise. Il est un signe des temps, un signe 
de mutation de notre civilisation occidentale déstabilisée par l’affaiblissement de ses grands 
intégrateurs en trois phases successives : la religion, la famille et l’école entre 1960 et 1975, le 
travail après 1975, et les idéologies politiques après la chute du mur de Berlin. Dans ces 
horizons devenus incertains, l’individu se questionne sur son avenir et sur les socles de ses 
certitudes. Le contour de ce qui était crédible se redessine. La question de la vérité devient 
une affaire de perception et de subjectivité. La psychanalyse et la relation à soi se 
développent, et proposent les outils qui permettront d’avoir prise sur ce contexte mouvant (Le 
Bouëdec, op. cit.). Dans ce contexte de crise sociétale de la postmodernité, l’accompagnement 
s’applique à trois situations types : les situations extrêmes (désespoir, fin de vie), les 
situations de crise ou de rupture où l’on ne sait plus quoi penser ou croire, et les situations 
existentielles de développement (ibid.). Il recouvre cinq grands domaines :  
- la formation continue des adultes ; 
- les insertions ou réinsertions dans les environnements sociaux et professionnels ; 




- le domaine thérapeutique ; 
- les états existentiels instables et chaotiques (passages d’âges problématiques, 
perturbations…) (Boutinet, 2003). 
 
Comment donner un contour à une pratique aussi large ? Sur quelles bases s’appuie-t-
elle qui permettent de la définir ? Essayons d’en poser le cadre. L’accompagnement n’est pas 
une méthode mais une « une démarche visant à aider une personne à cheminer, à se construire, à atteindre 
ses buts » (Beauvais, 2004), une pratique d’étayage de l’autre : « l’accompagnement consiste à se 
placer aux côtés de celui qui fait l’expérience de situations fortement déstabilisantes, afin de saisir sur le vif les 
problèmes tels qu’ils se posent pour celui qui les vit. Et à élaborer avec ce dernier des solutions ad hoc dont les 
principes qui les sous tendent sont rarement valables au-delà du cadre strict des personnes qui les ont définies. » 
(Giuliani, 2008) p. 196. Pour Le Bouëdec l’accompagnement est un art, qui s’apprend par la 
pratique (Le Bouëdec, 2002). D’un point de vue pratique, cette posture permet de co-
construire les problèmes avec les acteurs. Le paradigme constructiviste dans lequel 
l’accompagnement se conçoit stipule que le réel est constitué d’interprétations qui se 
construisent grâce aux interactions : « La construction sociale de la réalité, la limitation du champ 
d’observation et d’action des individus par les cultures et le contexte dans lesquels ils sont engagés interdisent 
par exemple de penser l’immanence des phénomènes économiques et sociaux » (Charreire et Huault, 
2001). De fait la connaissance résulte d’un processus continu mais non linéaire fait de 
bifurcations, de doutes, et non pas d’une accumulation de connaissances hiérarchisées et 
dépendantes les unes des autres. Cette démarche permet de prendre en compte des situations 
et des projets complexes, et laisse une plus grande ouverture à l’émergence des « possibles », 
même lorsqu’ils paraissent éloignés du point de départ. 
Les définitions de l’accompagnement mettent l’accent sur le « cheminer ensemble », le 
partage, le transitoire, le parcours, le mouvement. La démarche de l’accompagnement se crée 
dans la situation et n’est pas déterminée par avance. Le temps lui-même n’est pas donné : il 
est construit comme parcours, cheminement, passage, traversée et allure. L’accompagnateur 
s’adapte au rythme de l’accompagné : il va en « même temps » que lui (Paul, 2004). 
L’accompagnement se déploie dans cette relation à trois dimensions imbriquées : lien, 
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Figure 14 : Les trois dimensions de l’accompagnement, Tallon H., d’après (Paul, 2003) 
L’accompagnement est une posture de modestie : il s’agit de soutenir, de protéger, de 
mettre en valeur une autre personne, de rendre service, de se mettre en retrait, d’être en 
second plan (Le Bouëdec, 2002). L’accompagnement s’effectue dans le temps et dans 
l’espace. Cette temporalité-durée instaure une forme de processus, qui comprend une position 
éthique, voire politique (Ardoino, 2000). La démarche d’accompagnement implique un 
ensemble de comportements et de conduites, étayé par les savoirs théoriques et pratiques de 
l’accompagnateur, qui est tour à tour ou à la fois guide, conseiller, assistant, protecteur, etc., 
autant de fonctions que l’évolution des relations intersubjectives entre accompagnateur et 
accompagné rend possible et nécessaire. Ces attitudes portent une ré-interrogation des 
opinions, des croyances, des représentations, des attitudes qui sous-tendent les systèmes de 
valeurs des uns et des autres. Accompagner c’est ainsi se tenir à coté de l’autre, en élaborant 
une relation impliquée, intersubjective contractualisée, contingente, temporaire et co-
implicatrice : « Nous définissons l’accompagnement comme un véritable paradigme structurant et éclairant 
les intentionnalités et les pratiques des éducateurs notamment, mais aussi bien de tous ceux qui se retrouvent 
impliqués dans une relation au monde et à autrui, en faisant la part, pour mieux les conjuguer ensuite, de 






b)  Les socles de l’accompagnement dans le projet professionnel 
D’un point de vue opérationnel, une démarche d’accompagnement se caractérise par 
quelques grands principes fondamentaux :  
- accompagnés et accompagnateurs sont indépendants et autonomes. L’implication dans 
le processus d’accompagnement ne peut exister que s’il existe un accord et un engagement 
des deux partenaires, « c’est pourquoi, à l’instar de l’amitié, l’accompagnement n’est jamais médiatisé par 
l’argent, et partout où l’on trouve une médiation financière, on peut tenir pour assuré qu’il ne s’agit pas 
d’accompagnement. » (Le Bouëdec, 2002) p.18 ; 
- le cadre d’intervention est souple et unique. Les principes et les limites du cadre 
d’intervention de l’accompagnateur ne seront valables que dans le contexte où ils ont été 
définis : l’interaction entre l’accompagnant et l’accompagné reste unique ; 
- la relation est interactive et bienveillante : elle se préoccupe de ce qui préoccupe 
l’autre. Les principes éthiques et la philosophie de la relation sont basés sur la réciprocité 
entre partenaires et le respect de l’altérité ; 
- la relation est personnelle et confidentielle. Pour certains chercheurs, il ne peut donc 
pas y avoir d’accompagnement collectif (Prodhomme, 2002).  
L’accompagnement est ainsi une pratique de la relation personnelle, à l’intérieur d’une 
fonction d’autorité, portée la plupart du temps par une institution et en référence aux finalités, 
aux valeurs et aux critères de celle-ci. La question éthique est au cœur de la démarche et elle 
permet l’engagement des deux partenaires. Dans l’accompagnement est mise en jeu une 
double relation : relation dialectique58 dans l’engagement réciproque accompagnateur et 
accompagné ; relation de triangulation entre accompagné, accompagnateur et institution, la 
question du tiers dans le processus d’accompagnement étant fondamentale (Vial, 2007). 
L’accompagnement se développe dans une société économique dans laquelle l’idée de ne pas 
travailler entraine une exclusion sociale, ou tout du moins le sentiment de cette exclusion 
(Prodhomme, 2002). La question posée par l’individu accompagné s’inscrit dans le cadre de 
l’interaction dynamique entre le sujet et la société dans laquelle il vit. Il est à cet égard 
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important de souligner que, si l’accompagnement est centré sur l’individu, la demande 
d’accompagnement, implicite ou non, émane souvent d’un tiers : « Accompagner une personne 
dans l’élaboration d’un projet professionnel suppose d’analyser aussi les demandes de ce tiers. […] Prendre en 
compte les tiers absents signifie aussi permettre à l’accompagné de prendre conscience de ces demandes 
implicites, de la façon dont elles peuvent l’influencer. Il s’agit, au-delà de ces demandes, de rendre possible une 
expression, puis une décision personnelle qui intègrera les demandes des autres impliqués dans le projet, comme 
un élément parmi d’autres, avec lequel composer. » (Prodhomme, 2002) p.87.  
La question des finalités de l’accompagnement doit donc être explicitement posée. Si la 
finalité de l’itinéraire d’accompagnement n’est pas donnée au préalable, le but résultant du 
processus en lui-même, la finalité de l’accompagnement est, elle, posée en référence aux 
finalités de l’institution et à ses valeurs. Elle met en exergue la place de l’individu au travail, 
et le modèle de société qui lui est associé (ibid.). 
 
L’accompagnement que nous étudions se situe à la croisée du management et de 
l’action sociale. Il a pour objectif de soutenir les créateurs d’activité dans leurs démarches de 
mise en place de leur entreprise ou plus largement dans la création de leur emploi59, de la plus 
existentielle à la plus technique. Dans le large champ de la création d’activité, les situations 
sont très diverses, et dépendent de multiples critères, tels que le domaine d’activité ou le 
contexte socio-économique de l’activité, mais aussi le stade du projet, les compétences des 
personnes, les motivations, les ressources, etc. Si l’accompagnement se développe sur la 
fragilisation de nos repères sociaux, sur l’émergence du monde complexe, et permet 
d’avancer dans des situations dans lesquelles les individus sont aux prises avec leurs limites, 
il se développe aussi sur l’injonction au projet, de plus en plus prégnante dans notre 
organisation du travail, voire notre organisation sociale. 
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c)  Accompagnement et projet sont indissociables 
Le projet est ce concept résolument positif qui, au siècle des lumières, « ouvre des 
possibles » à l’Homme qui se réveille enfin de l’enchantement dans lequel Dieu et la Nature 
avaient plongé son quotidien, pour devenir cet individu qui ne subit plus mais fait l’histoire : 
« [Au XVIIe siècle] progrès et projet témoignent de cette capacité de l’homme à faire l’histoire et […] de son 
profond désir de se réaliser lui-même en se voulant créateur » (Boutinet, 2005) p.29. Plus près de nous, 
les philosophes du XXe siècle auront marqué notre époque du sceau du projet. Sartre aura vu 
dans le projet le moyen pour l’Homme de transcender les déterminations qui ne cessent de 
peser sur lui, de se concevoir comme un être libre mis en mouvement par le manque qu’il 
éprouve, capable de se dépasser et par là-même de se construire : « Nous voulons dire que l’homme 
existe d’abord c’est-à-dire que l’homme est ce qui se jette vers un avenir et ce qui est conscient de se projeter 
dans l’avenir. L’homme est d’abord projet » (Sartre, 1996) p.30. Définir l’homme comme projet 
revient à le concevoir comme inachevé et du même coup comme un être du « toujours 
possible » (Paturet, 2002). 
Le projet dans sa forme opérationnelle actuelle est ambivalent. Il peut avoir une 
signification ouverte, sartrienne, existentielle, et évoquer « cette quête incertaine et tâtonnante 
de sens qu’un acteur cherche à conférer à son itinéraire de vie ». Il peut aussi se réduire à une 
perspective instrumentale et opératoire, : « la pluridimensionnalité du projet se trouve alors 
ramenée à l’unidimensionnalité d’objectifs couplés à des moyens jugés appropriés » 
(Boutinet, 2002) p. 621. La notion porte en elle un conflit, celui de la rationalité appliquée à la 
prise en main du futur, à l’intérieur du cadre existentiel d’un devenir inaccessible. C’est ce 
conflit que la démarche d’accompagnement doit pouvoir résoudre. Dans sa perspective 
instrumentale, le projet est basé sur une démarche méthodologique volontaire, dans laquelle 
l’acteur et son but sont en totale interdépendance, et dont l’objet se dévoile par un processus 
itératif entre le formulé et le formalisé. Le projet est éphémère : « Le projet est un objet en devenir, 
qui se détruit quand il se réalise. […] Il signale à la fois une individualisation des conduites et une fragilisation 
du temps vécu. » (Audezet, 2008) p.52. 
La place prédominante que joue la notion de projet dans nos vies s’explique par la 




moderne60 caractérisée par les mutations des technologies, l’éclosion du virtuel, et 
l’affaiblissement de la tutelle de l’État et des figures du guide ou du maître. Dans une société 
de plus en plus mobile et ouverte, chacun est appelé à devenir maître de son destin, à « se 
créer », à « autodéterminer » son destin, à être l’« auteur de sa vie », mais aussi, par là-même, 
à gagner une place qui ne lui est plus dévolue. Les projets, en s’individualisant, font porter à 
l’individu l’entière responsabilité de son devenir (Boutinet, 2002). 
Le projet représente aujourd’hui le cadre des carrières professionnelles : « Les personnes 
ne feront plus carrière mais passeront d’un projet à l’autre, leur réussite sur un projet donné leur permettant 
d’accéder à d’autres projets plus intéressants. Chaque projet étant l’occasion de rencontres multiples offre la 
possibilité de se faire apprécier des autres et d’avoir ainsi des chances d’être appelé sur une autre affaire. Chaque 
projet, étant par définition différent, nouveau, innovant, se présente comme une opportunité d’apprendre et 
d’enrichir ses compétences qui sont autant d’atouts pour trouver d’autres engagements » (Boltanski et 
Chiapello, 1999) p.144. Dans la cité par projets de Boltanski et Chiapello, la valorisation du 
travailleur par projet implique de sa part ouverture, flexibilité, adaptabilité. Le travailleur 
évolue dans un monde réticulaire, et, pour satisfaire l’exigence de légèreté de la cité par projet 
il renonce à l’enracinement et à l’attachement au local (ibid.). 
Or ce futur incertain de l’économie et du travail, qui nous est présenté comme un 
challenge que nous avons à affronter grâce aux « chances » qui nous sont données61 et à la 
palette des compétences que nous devons déployer, ne rentre pas si facilement dans le cadre 
sécurisant d’un projet, aussi créatif soit-il. L’avenir anxiogène et déstabilisateur ne crée pas de 
lui-même de nouveaux horizons sur lesquels avancer sans danger. Anticiper le futur, à défaut 
de le maîtriser, pour y envisager une place ou un rôle, n’est pas du ressort de tous.  
« Ce que nous pressentons de l’avenir a désormais force sur nous, mais nous ne savons pas comment 
ajuster nos comportements à cette nouvelle pression du futur, car c’est l’idée même de réel qui est entrée en crise 
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 Terme employé dans cette thèse qui désigne cette période charnière, post-industrielle, qui caractérise 
la deuxième moitié du XXe siècle de nos sociétés occidentales. Nous laissons de côté les nombreuses 
discussions autour de ce terme. 
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 Ce vocable de chance est largement utilisé dans la communication institutionnelle, sur fond de 
correction des inégalités, mais il n’est pas sans ambigüités. Pour ne prendre qu’un exemple, les écoles 
de la « deuxième chance » sont-elles celles de la dernière ? Ces écoles (E2C) émanent d’une initiative 
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ministres de l'Éducation des États membres. Elles sont conçues pour les jeunes qui sortent du système 
scolaire sans qualifications, ni diplômes. Pour plus de précisions sur le dispositif voir le site de la 




[…]. Cette montée du réel vers le possible ouvre des mondes nouveaux, que nous cherchons de plus en plus à 
créer, sans avoir à tenir compte de l’obstacle ou de l’épreuve du réel, autrefois irrécusable, et que nous 
contournons par des variations sur le virtuel […]. Cette diversité des possibles empêche qu’on puisse se former 
une image de l’avenir. Cette imprécision rend elle-même difficile l’élaboration d’un projet. En effet, pour 
accomplir un projet, il faut le former, et d’abord le choisir pour le former. Et pour le choisir, il faut 
préalablement l’imaginer. Mais comment l’imaginer s’il est impossible de poser une forme de l’avenir ? » 
(Klein, 2001) p.4. 
Se projeter demande un minimum de sécurité et de maîtrise de son environnement 
immédiat : « Dans le même temps où chacun fait sans doute l’expérience de sa possible liberté, il fait aussi 
l’expérience d’une société qui se dérobe et lui échappe tant la complexité de son fonctionnement rend toute 
prévision aléatoire. » (Jaillet, 2002) p.23. Or l’accompagnement, qui se développe sur ce manque 
de repères ainsi que sur la déconstruction des certitudes et le retrait des socles protecteurs de 
l’État, ne peut guère se concevoir en dehors du cadre établi du projet. Les accompagnateurs, 
ces « « intercalaires » dans une société désorientée » (Bachelart, 2002) assurent la transition 
du modèle républicain de « promotion des individus » vers une « réparation d’individus 
devenus « incertains » » (ibid.) : « L’assistance républicaine portée par l’État éducateur est aujourd’hui 
remplacée par les stratégies d’insertion d’individus isolés confrontés à la précarité croissante des statuts et des 
trajectoires singulières. Il est alors demandé à chacun de produire lui-même son projet tandis que disparaissent 
les mécanismes de solidarité sur lesquels peut s’appuyer l’individu de la société salariale pour construire les 
voies de sa socialisation. Cela touche potentiellement toutes les populations » (ibid.) p.111. Ceci explique 
les difficultés rencontrées par les personnes évoluant dans un contexte de précarisation du 
travail, lié au développement des statuts « atypiques » de l’emploi créés par la flexibilité 
croissante de l’emploi. L’injonction au projet devient source de discrimination sociale, 
lorsqu’un différentiel de capital, social en particulier, relègue les individus aux marges des 
réseaux nécessaires au projet. 
En théorie, l’accompagnement à la création d’activité s’adapte pour soutenir à la fois 
les personnes à l’aise dans ces reconfigurations du travail et dont les projets sont conformes 
aux possibilités du système normatif en place, mais aussi les personnes en difficultés dans cet 
univers codifié qu’elles n’arrivent pas à rejoindre. Cet accompagnement, au départ similaire 
dans les deux cas, n’est cependant pas proposé par les mêmes institutions et les attentes des 
personnes sont de fait très différentes. Cet accompagnement n’a en définitive plus la même 
fonction. La question de l’accompagnement des « acteurs faibles », pour reprendre le terme 




2008), doit être mise en regard de l’accompagnement à la création d’entreprise, qui elle, 
s’adresse à des personnes non déstabilisées par les cadres en place. On parlera alors 
d’accompagnement « social » pour qualifier la réponse à la situation d’aide chez les moins 
qualifiés et les plus fragiles, alors que le terme « coaching » sera utilisé pour les cadres : « il 
s’agit par là de marquer une différence sociale dans le type de vulnérabilité qui atteint le dirigeant : comme si en 
matière d’accompagnement il fallait opposer avec les mots appropriés des vulnérabilités nobles aux 
vulnérabilités triviales. » (Boutinet, 2003) p.72. 
 
d)  Entre accompagnement social et accompagnement à la création d’entreprise : 
l’accompagnement à la création d’activités rurales 
Nous allons nous arrêter rapidement sur les notions d’accompagnement social et 
d’accompagnement à la création d’entreprise pour tenter de voir ce qui, dans la pratique, les 
sépare et rend complexe une démarche intégrative qui pourrait être qualifiée 
d’« accompagnement social à la création d’activité », telle qu’appliquée dans notre 
expérimentation et analysée dans la deuxième partie de cette thèse. 
L’accompagnement social s’applique à des adultes de bas niveau de qualification, en 
situation de vulnérabilité et en position d’assistance, nécessitant une aide de la part d’une 
personne susceptible de contrôler mieux qu’elle la situation qui pose problème (Boutinet, 
2003). Les acteurs faibles, tels qu’entendus dans l’ouvrage codirigé par Jean-Paul Payet, 
Frédérique Giuliani et Denis Laforgue La voix des acteurs faibles, sont ces individus faisant 
l’objet d’une disqualification ordinaire qui les prive d’un statut d’égal, ou catégorisés par 
l’action publique et assignés à une place qu’ils ne peuvent faire évoluer (Payet et Laforgue, 
2008). Ils posent la question de la relation asymétrique entre les institutions et les acteurs 
inscrits dans des processus de dé- et re-qualification. Pour ces auteurs, il y a cependant dans 
cette condition d’acteur faible des possibilités d’autonomie, et le processus contient sa propre 
réversibilité : « S’intéresser à l’autonomie des acteurs faibles, c’est donc s’intéresser à leur capacité (qui 
suppose un apprentissage) à suivre librement une règle d’action, i.e. sans y être contraint par autrui, tout autant 
qu’à inventer (et à intéresser autrui à) de nouvelles règles et normes d’action, et ce alors qu’ils sont pris, 
« empêtrés » dans une (des) relation(s) asymétrique(s) » (Payet et Laforgue, 2008) p.13.  
L’accompagnement dans ce cas de figure prend le relai de l’insertion dont les cadres 




des acteurs évolue : ce n’est plus l’individu qui est jugé comme défaillant et incapable 
d’achever son processus de socialisation mais c’est sa situation sociale qui est « sans qualité, 
c'est-à-dire qui n’a pas d’organisation stable permettant à l’action de se dérouler » (Giuliani, 
2008) p.196. Se crée alors une obligation morale de la société envers ce public, qui n’est pas 
sans paradoxes. Certains professionnels trouvent, dans l’accompagnement, une certaine marge 
de manœuvre pour répondre aux besoins de ce public censé « être autonome ou capable de le 
devenir, soumis à une injonction de performance et d’efficacité de la classe dirigeante» (Paul 
M., 2004). L’accompagnement social véhicule ainsi une double visée, thérapeutique et 
apprenante. Au-delà des apprentissages balisés qui permettent à la personne de s’orienter dans 
la situation (parler, écrire, se déplacer), cet accompagnement cherche à créer les possibilités 
d’un mouvement vers l’avenir, en prenant en compte et en mettant en perspective l’ensemble 
des dimensions de la vie (Paul, 2009). L’accompagnement oscille en permanence entre deux 
dynamiques « qui instaurent un des dilemmes de la fonction d’accompagnement : 
accompagner et/ou évaluer et, à la suite : accompagner et/ou conformer » (ibid.) p.20. 
 
L’accompagnement à la création d’entreprise repose, pour sa part, sur le constat que les 
gages de survie d’une jeune entreprise sont proportionnels à l’accompagnement dont elle a pu 
bénéficier dans les premiers temps de sa mise en place. Une étude de la Commission 
européenne de 2002 fait état d’un taux de mortalité de deux à quatre fois inférieur à la 
moyenne nationale lorsque les jeunes entreprises sont suivies par des incubateurs ou des 
pépinières d’entreprises (Chabaud et al., 2003, cité par (Berger-Douce, 2006)). À visée très 
opérationnelle (la survie de l’entreprise), cet accompagnement cherche à s’adapter au contexte 
spécifique de l’entreprise. Les réponses sont donc aussi variées qu’hétérogènes, cloisonnées 
ou reliées par des dispositifs sectoriels ou territoriaux, et offrent un appui financier, 
permettent une insertion dans un réseau, etc. L’accompagnement, en particulier lorsqu’il est 
inscrit dans une certaine durée, est un « pourvoyeur de légitimité » (ibid.). De nombreux 
auteurs plaident pour un accompagnement ancré dans la durée, dans laquelle peut être 
instaurée une véritable relation entre accompagnant et accompagné (Sammut, 2003, cité par 
Berger-Douce, 2006). Ce processus d’accompagnement doit s’intégrer à son environnement et 




Il est cependant nécessaire de replacer l’accompagnement à la création d’activité dans 
son usage : selon les données des enquêtes SIRENE de l’INSEE sur les créateurs et la création 
d’entreprises en 2003, la prise de conseils pour l’élaboration du projet se répartit comme suit : 
pas de conseil : 30%, entourage familial et personnel : 29,1%, entourage professionnel : 
19,3%, organismes spécialisés dans la création : 18,3%, ou conseillers professionnels : 13,3%. 
Plus concrètement, la mise en place du projet se fait majoritairement seul (53,3%) ou  avec le 
conjoint ou une autre personne de la famille (36,1%), et très rarement avec un organisme de 
soutien à la création d’entreprises (9,9%) (Reix, 2008). Nous voyons donc que le dispositif de 
soutien à la création d’activité, parfois très élaboré (nous pouvons avoir en tête le dispositif 
institutionnel mis en place autour des SPL62 en France), ne s’adresse en définitive qu’à une 
minorité d’entreprises. Cette part diminue d’autant plus que nous resserrons l’espace 
géographique concerné. L’accompagnement agricole est un exemple d’accompagnement à 
l’activité rurale. Très individualisé par rapport aux autres secteurs d’activité, il donne lieu à 
des dispositifs spécifiques et cloisonnés qui tendent, avec la prise en compte des évolutions 
sectorielles et le développement de la pluriactivité, à s’intégrer dans des dispositifs communs. 
En répondant aux injonctions sociétales et politiques de leur époque63, les pratiques 
d’accompagnement agricoles ont évolué. Inscrites dans une injonction à la productivité, à la 
performance économique et à la spécialisation après la deuxième guerre mondiale, elles 
s’orientent aujourd’hui vers la prise en compte de la durabilité dans le domaine agricole, et 
vers l’élargissement des fonctions de l’exploitation. La création d’activité en zone rurale, non 
seulement spécifique par ses marchés (Blanc, 2003) et la pérennité des structures créées 
(Huiban, et al., 2007), l’est aussi par la catégorisation de ses créateurs. 
 
Chez les créateurs d’activité néo-ruraux, l’accompagnement doit faire le lien entre le 
projet de vie (ou projet personnel imbriquant la famille, le territoire, les réseaux sociaux, les 
                                                 
62
 Système Productif localisé, Reverdy B., 2002. Accompagnement et territoire in Insee Méthodes "La 
création d'entreprise - Projets et réalisations - 7e séminaire de la Direction des Statistiques 
d'Entreprises", (99):137-142. novembre 2002 
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 Le dispositif de conseil aux agriculteurs tel qu’il existe aujourd’hui, a été mis en place pour 
accompagner la modernisation et l’expansion de l’agriculture française à partir des années 60. Vedel 
G., 2006. Développement agricole et conseil aux agriculteurs : de la productivité au développement 





valeurs) et le projet entrepreneurial. Ce sont principalement à ce type de créateurs d’activité 
que nous ferons référence dans notre étude de cas menée sur le Haut-Languedoc. C’est ce lien 
entre projet de vie et projet entrepreneurial qui nous permet de faire la liaison entre les 
pratiques de l’accompagnement social et celles de l’accompagnement à l’entreprenariat. Pour 
Séverine Saleilles (op.cit.), la spécificité de l’accompagnement des entrepreneurs néo-ruraux 
repose sur la gestion d’un triptyque projet de vie / projet entrepreneurial / projet de territoire. 
Cet entrepreneuriat est ainsi un domaine qui demande une adaptation des dispositifs 
d’accompagnement, du fait des motivations diverses des entrepreneurs mais aussi des 
caractéristiques des zones rurales (telles la prise en compte de la distance par exemple) et de 
leurs spécificités locales (l’économie de la haute montagne est très différente de celle de 
l’arrière-pays breton par exemple). Dénombrer précisément les créateurs d’activité « néo-
ruraux » est difficile, mais ils sont estimés à environs 20% de l’ensemble des créateurs des 
espaces ruraux (Saleilles, 2005). Ce taux non négligeable pour l’économie des territoires 
ruraux nous amène à nous interroger sur ces personnes et leurs registres d’action. Chez ces 
entrepreneurs, les pratiques de gestion mises en place sont basées sur le recours aux TIC, la 
souplesse de fonctionnement de la structure, par l’usage courant du statut associatif en 
particulier, la souplesse financière par les microstatuts et le faible recours aux salariés, le 
développement de doubles marchés (un local et un national, voire international), la 
pluriactivité et le recours à des réseaux à la fois locaux et extra-territoriaux. Les auteurs 
travaillant sur ce type d’entrepreneuriat soulignent le caractère souvent atypique de ces projets 
et leur inscription plus large dans un véritable projet de vie (Saleilles, 2005). Les valeurs 
qualitatives qui poussent les personnes à choisir un territoire d’implantation ont plus de poids 
que les valeurs économiques (ibid.). À la différence de l’accompagnement des jeunes 
entreprises qui visent leur survie par la performance, la reconnaissance des spécificités des 
entrepreneurs, néo-ruraux dans le cas qui nous intéresse, ouvre la voie à la pertinence d’un 
accompagnement différencié selon le profil des entrepreneurs (Berger-Douce, 2006).  
Notons que l’utilisation du mot accompagnement est assez récente dans les disciplines 
traitant de développement rural (Coudel, 2009). L’acteur est replacé au centre du processus, ce 
qui fait évoluer les démarches diffusionnistes ou de transfert couramment appliquées dans le 
développement. L’accompagnement dépasse le conseil, socle des pratiques diffusionnistes 
agricoles du siècle dernier. En développement rural, l’accompagnement est fortement relié 




une posture réflexive qui lui permettra de développer des apprentissages (ibid.). Notre 
expérimentation se situe dans la continuité des travaux du Cirad portant sur le renforcement 
des compétences pour le développement, la compétence étant mobilisée comme un pouvoir 
pour agir, tourné vers l’innovation collective ou territoriale, et correcteur des situations de 
marginalisation des groupes ou des espaces (Tonneau, et al., 2009).  
 
2)  L’accompagnement en pratique 
a)  Une « nébuleuse », ou de larges registres de pratiques 
Aujourd’hui, l’appui à la création d’activité est formé d’un ensemble de structures de 
différentes natures (collectivités territoriales, associations, chambres consulaires…), aux 
objectifs divers, convergents ou non. L’accompagnement et son dispositif se caractérisent par 
de nombreuses pratiques co-existantes, plus ou moins liées, se côtoyant et formant une 
« hétérogénéité articulée » (Paul, 2004). Cet ensemble de structures forment une 
« nébuleuse » de l’accompagnement, dans laquelle on retrouvera des structures ayant des 
démarches et des pratiques différentes, adaptées aux besoins des projets des individus. Cette 
idée d’accompagnement intègre à la fois du conseil, du tutorat, du parrainage, de la formation, 
de l’orientation et de l’information, ou de manière plus transversale du compagnonnage sous 
ses formes les plus diverses. Ce foisonnement de termes n’est pas neutre : « Tout domaine de 
savoir et d’activités est caractérisé par un ensemble de termes et d’expressions qui lui sont nécessaires et 
spécifiques. Aussi n’est-il pas anodin, au moment où l’accompagnement émerge en France comme pratique 
professionnelle (années 1990), d’observer un retour conséquent d’anglicismes (counselling, coaching, 
sponsoring, mentoring) qui, sans être des néologismes, sont utilisés avec des contenus renouvelés et contribuent 
notamment à la différenciation entre pratiques spontanées, bénévoles, et pratiques professionnelles. Ces 
anglicismes côtoient une multitude d’autres termes (tutorat, conseil, parrainage…) tandis que le mot 
accompagnement, malgré ou grâce à son imprécision, opère un consensus et se trouve adopté par des secteurs 
d’activités aussi divers que le tourisme ou les sports, le domaine éducatif, médical ou celui de l’insertion, le 
terme ne trouvant à se déterminer que par son champ d’intervention. » (Paul, 2003) p. 14.  
C’est l’ensemble de ces pratiques, bien que différenciées, qui composent la nébuleuse 















































































Figure 15 : Nébuleuse de l'accompagnement, Tallon H. 2010, d’après Paul, 2004 
Les grandes familles de pratiques définies par Maela Paul ont chacune leurs 
caractéristiques propres. Elles sont reliées par leur rapport à la relation, à la transition, à 
l’action et à l’expérience. Nous pouvons lire ce « glissement continu » des pratiques de 
l’accompagnement selon deux axes, matérialisés sur la figure 15 : 
- l’axe 1, où les pratiques de l’accompagnement peuvent se concentrer tant sur l’action 
à proprement parler que sur des activités réflexives : la réflexion sur le projet de vie des 
individus, le projet sociétal ou les valeurs défendues par exemple ; 
- l’axe 2, où les pratiques de l’accompagnement peuvent se décliner entre deux pôles, 
du plus techniciste (l’expertise par exemple) au plus interactif et subjectif (autoformation ou 
médiation éducative par exemple). 
On peut ainsi distinguer quatre registres de pratiques de l’accompagnement qui 




- un registre d’« orientation », qui consiste à orienter le développement du projet par le 
dialogue et la co-construction en fonction de valeurs ; 
- un registre d’« insertion », dans lequel le sens personnel et le sens professionnel du 
projet sont liés par la formation, l’implication, le parrainage ; 
- un registre de « litige64 ou résolution de problème », qui a pour but de résoudre les 
problèmes par l’expertise, la norme et la spécialisation professionnelle ; 
- un registre de « performance », qui mobilise les moyens nécessaires à l’atteinte des 
objectifs du projet par l’appui technique ou financier. 
Ces quatre registres dessinent deux logiques bien distinctes. La logique de 
l’autonomisation, permise par les activités réflexives développées dans l’accompagnement, 
regroupe les registres de l’orientation et du litige. Dans cette logique, la personne 
accompagnée est considérée comme sujet-acteur, capable d’identifier et de mobiliser ses 
propres ressources pour construire son autonomie, et devenir ainsi maître de sa démarche 
créative. La logique de la socialisation regroupe les registres de l’insertion et de la 
performance et voit l’individu porteur de projet comme partie prenante d’un environnement 
socio-économique, culturel et familial, détenant des ressources, cognitives ou expérientielles, 
qu’il s’agit avant tout de valoriser pour mieux les mobiliser. Pour cet individu, 
l’accompagnement est essentiellement une démarche d’intermédiation le mettant en relation 
directe avec l’univers réglementaire, juridique et statutaire qui constituera l’environnement de 
son projet, et lui permettant de s’inscrire dans une profession et un territoire d’action.  
L’accompagnement est un espace où toutes ces pratiques entrent en résonance. Il peut 
passer par tous les pôles conçus alors comme des étapes, facultatives voire aléatoires, pôles 
mis en tension dans une dynamique créative. L’accompagnement permettra de travailler à la 
fois la réflexivité et les actions opérationnelles et stratégiques, les ressources et les 
résistances, et de porter un regard qui ne met pas en contradiction le sens et l’optimisation 
technique du projet. Tout « l’art » de l’accompagnateur résidera dans sa capacité à créer un 
« espace » qui mettra en mouvement ces polarités complémentaires. À cela, comme le note Le 




d’action de l’accompagnateur : « Il existera donc une palette de styles d’accompagnement en fonction de 
la personnalité de l’accompagnateur, de la tradition dans laquelle il s’inscrit et de la prégnance de l’institution 
qui le mandate » (Le Bouëdec, et al., 2001) p.163.  
 
Dans le domaine de l’accompagnement à création d’activité, deux pratiques sont 
particulièrement développées, le conseil et le coaching. Nous les présentons rapidement. 
Le coaching porte en lui l’idée d’entrainement. Comme le mentoring, il est une 
« méthode d’apprentissage personnalisé qui vise à aider les gens à atteindre l’excellence » 
(Lefebvre, 2002, cité par Paul, 2004). Il vise l’efficacité, la performance, l’excellence, et 
s’adresse à des individus cherchant à dépasser une situation ou réussir un challenge. Le coach 
est un « catalyseur », un « accoucheur de talents », un « développeur de potentiels ». Le 
registre du coaching est résolument situé dans l’action. Le coaching valorise l’individu, 
partant de l’idée qu’il porte en lui-même des potentialités qu’il s’agit de libérer ou de 
réorganiser. Il n’est donc pas surprenant de voir le succès de cette pratique dans le 
management actuel d’entreprise, qui brouille les limites entre performance et dépassement de 
soi (Paul, 2004). C’est ce terme que nous retrouvons le plus couramment dans la littérature 
anglo-saxonne relatant ce que nous désignons par accompagnement65. Il est souvent associé 
au terme « training ». Comme nous l’avons vu précédemment, le coaching valorise la 
performance dans l’individu et se démarque de l’accompagnement, réservé aux individus 
fragiles. Pour beaucoup d’auteurs, la distance est grande entre accompagnement et coaching : 
« Le crime parfait du coaching, c’est sa sympathie, consciente ou non, avouée ou non, pour les idées de 
totalisation, de vérification, de perfection, de « solution finale », d’identification de l’homme à lui-même ; ce 
sont également les idées de calcul, d’opérationnalité ou encore de comptabilité existentielle. Le coaching, en fin 
de compte, est une simulation de développement personnel destinée à adapter l’homme à un simulacre de 
réalité » (Rappin, 2006) p.217. 
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afin de dégager un intérêt commun (Boltanski, Thévenot, 1991). 
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Le conseil66, pratique immémoriale, est un concept opérationnel dans l’appui à la 
création d’activité depuis plus de 50 ans. Le terme banalisé réduit le conseil à son sens le plus 
restrictif « d’avis donné à autrui pour guider sa conduite dans une direction conforme aux 
intérêts de celui-ci » (Lhotellier, 2003). La multitude des emplois faits de ce terme permet 
bien souvent de s’affranchir d’une réflexion critique sur l’efficacité de l’agir au détriment de 
son sens (ibid.). L’origine du terme le ramène à une démarche beaucoup plus large. Tenir 
conseil amène à délibérer pour agir. Cette dimension fait interagir une relation dialogique 
avec une recherche de sens, dans une temporalité donnée, qui au final permet l’autonomie et 
l’émancipation : « Tenir conseil est acte de confrontation avec soi, avec autrui, avec une situation, avec des 
institutions au présent. Confrontation n’est pas affrontement mais lutte pour le sens (dialogue), reconnaissance 
des différences et travail de production de soi, de construction identitaire » (Lhotellier, 2003) p. 43. Ces 
deux postures amènent à des pratiques opposées. Dans le premier cas la qualité d’expert du 
conseiller ou consultant lui permettra d’agir en médiateur de décisions qui posent problème, 
dans un objectif d’optimisation de l’action. La subjectivité du sujet n’entre pas en ligne de 
compte, dans la mesure où l’intervention de conseil est brève et ponctuelle. Cette posture fait 
appel à « l’intelligence organisationnelle plus qu’à la compréhension des sujets » (Paul, 2004) 
p.35. La deuxième pratique est, elle, centrée sur la relation et le processus. Le conseiller est 
impliqué, il répond à une demande d’un sujet-acteur, d’une personne en situation (c’est à dire 
dans l’articulation dynamique de ses éléments) non donnée d’avance mais que le projet fait 
évoluer, et il cherche à construire une démarche active de délibération (Lhotellier, 2003). 
Cette dernière posture fait du conseil une démarche d’accompagnement (Paul, 2004), (Le 
Bouëdec, et al., 2001). 
 
Enfin, pour mieux introduire l’expérimentation support de cette thèse, nous devons expliciter 
très rapidement le terme « formation », pour le distinguer de l’accompagnement. La 
formation, pourtant intimement liée à l’accompagnement, n’apparait pas dans la nébuleuse de 
Maela Paul. Car la différence majeure entre la formation, dont l’objectif  est défini par le 
formateur, qui met en œuvre des méthodes balisant un parcours identifié, et 
l’accompagnement, dont le point d’arrivée n’est pas connu par avance, tient dans la fonction 
d’autorité que l’on trouve dans l’une et qui est absente de l’autre : « L’accompagnement exclut les 
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situations qui appellent de la part de quelqu'un dont c’est la fonction statutaire, soit un enseignement, soit un 
conseil (au sens de donner un conseil), soit, plus généralement une solution, une décision ou une expertise 
technique. Toutes ces fonctions […] relèvent d’une posture qu’on peut désigner de manière générique par le 
verbe « diriger », ou « exercer l’autorité », et cela à quelque niveau hiérarchique que ce soit. » (Le Bouëdec, 
et al., 2001) p.133. Il ne s’agit pas d’opposer formation et accompagnement. De nombreuses 
pratiques éducatives à visée autonomisante stipulent que l’éducation est une forme 
d’intervention « dans et sur le monde », et qu’elle pose comme incontournable la question de 
la « présence humaine » et du « sujet / architecte de sa propre pratique » (Freire, 2006). Il 
s’agit de bien montrer que l’accompagnement n’est pas histoire de transmission mais de 
posture. Cette posture d’accompagnement se retrouve dans de nombreuses pratiques de 
formation (ou d’éducation), et les formes hybrides entre formation et accompagnement sont 
nombreuses. Mais les dispositifs d’accompagnement et de formation sont, eux, clairement 
distincts dans notre système d’appui à l’emploi, en particulier dans son financement. Notons 
que nous jouerons sur cette ambigüité pour mettre en place l’expérimentation ERP, qui 
permettra de tester des formes d’accompagnement à l’intérieur d’un dispositif de formation. 
 
Dans l’accompagnement, tel qu’il est pratiqué actuellement, nous pouvons observer un 
glissement d’une logique d’expertise centrée sur l’action du professionnel, à une logique 
d’autonomisation centrée sur la personne (Bachelart, 2002). Ainsi, l’accompagnement peut 
être vu comme l’indice d’un changement de paradigme professionnel (Beauvais, 2004), (Paul 
M., 2004), qui progressivement fait son chemin dans la sphère de l’appui à la création 
d’activité, sans cependant se substituer totalement aux démarches diffusionnistes encore 
couramment appliquées : « Si l'accompagnement s'inscrit selon nous dans le paradigme du constructivisme 
et de la complexité, c'est non seulement parce qu'il s'inscrit dans une perspective téléologique, qu'il privilégie la 
compréhension à l'explication, mais c'est aussi parce qu'il réserve une place significative à l'incertitude et au 
doute. » (Beauvais, 2006) p.7. Les professionnels peuvent, comme nous le verrons dans 
l’accompagnement à la pluriactivité et plus spécifiquement dans notre expérimentation, se 
trouver en réelle difficulté lorsque les cadres de références sont incertains et que leurs 





b)  Le dispositif actuel d’accompagnement 
Le dispositif actuel d’accompagnement en zone rurale remplit deux missions 
principales : accueillir dans les meilleures conditions possibles les nouveaux arrivants actifs et 
assurer le développement ou le maintien des activités en place ou émergentes sur le territoire. 
Un dispositif est « un ensemble résolument hétérogène, comportant des discours, des institutions, des 
aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, des énoncés 
scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philanthropiques, bref : du dit, aussi bien que du non-dit. 
Le dispositif lui-même, c’est le réseau qu’on peut établir entre ces éléments. » (Foucault, 1994) p.299. 
Le dispositif d’accompagnement d’un territoire est composé des structures 
d’accompagnement, des accompagnateurs, ainsi que des usagers de l’accompagnement. Le 
dispositif fait émerger, autour d’actions stratégiques qui répondent à un besoin, un réseau de 
relations et d’interactions, au cœur d’un espace partagé de connaissance et de médiation qui 
parcourt ses éléments. Le dispositif d’accompagnement à la création d’activité en milieu rural 
a des fonctions très diverses : définition et mise en œuvre d’actions transversales variées 
(animation, accompagnement, information, ingénierie, communication-prospection) ; actions 
sectorielles comme l’accès au logement ou au foncier ; appui aux activités économiques et au 
développement des services, en phase avec les attentes et les besoins des nouveaux arrivants ; 
mise à la disposition du créateur d’activité, dans toutes les phases de son parcours, 
d’informations et de formations ; mise en réseau, relationnel, suivi (Saleilles, 2007). Cet 





Le Collectif Ville-Campagne (2003) distingue trois types de structures 
d’accompagnement : les structures d’appui aux territoires, les structures d’interface entre 
territoires et porteurs de projets, et les structures de proximité, accompagnant concrètement la 
mise en place du projet (tableau 3 ci-dessous). 














Tableau 3: Structures d’accompagnement à la création d’activité en zone rurale et 
principales missions d’accompagnement. Collectif Ville-Campagne (2003), cité par Saleille 
(2007) 
En France l’accompagnement à la création d’activité est sectorialisé et cloisonné. De 
nombreux dispositifs de droit commun orientent les publics dont ils relèvent, par le biais de 
prescriptions, vers des organisations en général conventionnées. Ces organisations ont en 
retour à rendre des comptes et peuvent ainsi difficilement sortir des cadres qui leur sont 
impartis. Un chômeur par exemple aura accès à un panel de structures d’accompagnement, 
auquel une personne déjà en activité n’aura pas accès (à moins de trouver les financements 
par elle-même). A l’inverse, certaines chambres consulaires orientent les personnes en 
situation de précarité économique vers des structures spécifiques, pour ne prendre en compte 
que les projets les plus avancés. 
Pour un porteur de projet, l’offre d’accompagnement, pourtant abondante en France, 
apparaît en première instance trop fréquemment spécialisée par son espace géographique 
d’intervention, les secteurs d’activité pris en compte (agriculture, artisanat, etc.), ses cibles 
sociales (public RSA, chômeurs, etc.), ses domaines de compétences (conseil technique, 
finance, etc.), ses postures de principe (normative / constructiviste, attention portée au projet 
ou au porteur de projet, etc.), les phases des projets accompagnés (création, développement, 
transmission), les statuts et modes de financement (instances consulaires, associations, 
établissements publics, banques, etc.). D’autre part, la superposition des zones d’intervention 




complémentarités et des synergies, complexifie le cheminement dans le dispositif 
d’accompagnement pour le créateur d’activité, parfois peu au clair avec son propre projet et 
son territoire d’installation. Localement, des correctifs aux dissymétries voire impasses 
provoquées par ce fonctionnement très spécialisé sont apportés et de plus en plus de 
dispositifs territoriaux se mettent en place. Une collectivité territoriale se saisit de la question 
de l’accompagnement pour adapter au mieux les réponses d’accompagnement aux attentes des 
publics. Cependant, l’organisation régionale et territoriale de l’aide sociale, des structures 
d’aide à l’emploi et des structures d’accompagnement n’est pas forcément en phase avec les 
logiques de construction des projets, d’où les difficultés rencontrées par les porteurs de projet 
en décalage avec la vision ou le cadre de l’activité attendus sur le territoire. La question du 
traitement de la pluriactivité dans l’accompagnement révèle parfaitement les problèmes de 
connexion entre structures, en particulier celui des interactions sectorielles.   
 
3)  Les logiques d’accompagnement à la pluriactivité 
a)  Des dispositifs d’accompagnement aux stratégies hétérogènes 
Malgré les difficultés relevées, la pluriactivité existe depuis longtemps et dans tous les 
secteurs d’activités, et elle n’est pas absente des dispositifs d’accompagnement67. La 
problématique de la création d’activités éloignées des cadres classiques est principalement du 
ressort des structures associatives (Revol, et al., 2009). Les institutions ont en effet tendance à 
déléguer la prise en compte des projets complexes aux associations dont les démarches plus 
souples et reposant sur l’élaboration d’un projet plutôt que sur l’inscription dans un statut, 
favorisent l’innovation. Dans ces structures, l’autonomie (relative) des acteurs, principe de 
base de l’accompagnement, et la délégation par les institutions des modalités pratiques de 
l’accompagnement, ouvrent des marges de manœuvre. Certaines pratiques 
d’accompagnement peuvent ainsi être originales et innovantes, mais sont peu reproductibles 




Constatons que les projets pluriactifs se retrouvent en faible nombre dans les dispositifs 
d’accompagnement classiques de la création d’activité, ce qui justifie en retour le faible 
investissement de ces structures dans la recherche d’un accompagnement spécifique. 
L’existence de porteurs de projets qui ne trouvent pas aujourd’hui l’accompagnement qu’ils 
espèrent est avérée, et leur nombre croissant dans la part des installations agricoles justifie de 
s’y arrêter (Aubrée et Maréchal, 2008). La mise en place d’un dispositif d’accompagnement 
spécifique à la pluriactivité se heurte d'abord au manque d’éléments de compréhension du 
phénomène. 
Si peu de dispositifs d’accompagnement du projet pluriactif existent en tant que tels, on 
peut toutefois constater une réelle évolution de la prise en compte du projet pluriactif dans les 
formes de soutien public à la création d’activité (Mundler, et al., 2004). Dans le secteur 
agricole, la discrimination dont la pluriactivité faisait l’objet tend à s’estomper. L’étude sur 
l’accompagnent des agriculteurs menée dans le PSDR « Territoires, acteurs et agriculteurs en 
Rhône-Alpes » montre que depuis 1992 l’accès au conseil et à l’appui technique se fait de 
plus en plus en référence à l’activité ou à la taille de l’exploitation, plutôt qu’au statut 
proprement dit. Les possibilités d’accompagnement sont plus ouvertes à l’heure actuelle et 
tendent à être de plus en plus liées aux politiques locales. L’accompagnement proposé devient 
de plus en plus hétérogène, variant d’un territoire à l’autre, d’un dispositif à l’autre voire d’un 
accompagnateur à l’autre. Les postures des accompagnateurs ou de l’institution qui auront 
pour mission d’accompagner la mise en place d’une activité pluriactive peuvent être 
fondamentalement différentes et relever de visions totalement divergentes de la pluriactivité.  
 
Dans la région Rhône-Alpes, quatre stratégies principales appliquées à la pluriactivité 
dans les structures de conseil et d’accompagnement ont pu être relevées (Laurent, et al., 2006). 
La première consiste à pérenniser les situations de pluriactivité en adaptant les 
conditions de vie et de travail des personnes concernées (par exemple par la réhabilitation de 
logements pour les travailleurs saisonniers, par la mise en place de formations adaptées, par 
des assouplissements ciblés de la réglementation…). 
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 Tout l’accompagnement nécessaire à la mise en place d’une activité ne passe pas par le dispositif 




La seconde considère la pluriactivité comme une situation transitoire. L’enjeu est 
d’encourager, voire d’accompagner un retour à la monoactivité quel que soit le statut final 
envisagé. Un recours temporaire à la pluriactivité permet l’installation progressive agricole en 
assurant un revenu au ménage le temps de la montée en puissance de l’exploitation, ou permet 
au contraire une sortie progressive de l’activité indépendante vers le salariat. 
La troisième consiste à construire une situation administrative de monoactivité qui 
permette aux pluriactifs de bénéficier des droits liés à un statut social (salariat dans le cas de 
groupements d’employeurs, de coopératives d’activité, de portage salarial ou indépendance ; 
reconnaissance d’activités liées à l’exploitation - agrotourisme, artisanat, etc.- et rattachées au 
statut d’activité agricole). 
La dernière consiste à travailler à la mise en place d’un statut de l’activité qui confère 
des droits et une protection sociale dans la durée et qui permette une reconnaissance sociale 
de la polyvalence et de la mobilité professionnelle des individus. 
 
Ces différentes stratégies sont la marque de conceptions de l’activité pluriactive parfois 
diamétralement opposées, qui n’ont pour point commun que la prise en charge d’un même 
phénomène, une activité professionnelle basée sur la pratique de plusieurs activités. Il est 
ainsi difficile de repérer au sein de ces pratiques des éléments généralisables qui pourraient 
servir de base à la construction de dispositifs d’appui et de soutien à la pluriactivité. La 
singularité des situations rencontrées, la référence à un projet de vie, les difficultés de 
combiner les statuts sont autant de situations non reproductibles et qui nécessitent une 
attention spécifique de la part du conseiller ou de l’accompagnateur. C’est donc bien à 
l’intérieur de l’accompagnement que doit s’opérer cette prise en main de la complexité. 
L’accompagnement est un outil au service de l’émergence du projet. Il prend en compte 
l’incertitude, et partant de là nous faisons l’hypothèse que les projets « incertains » peuvent y 
trouver une écoute et les formes de soutien dont ils ont besoin. 
 
                                                                                                                                                        




b)  L’influence grandissante des territoires 
Le territoire est un élément fondamental du développement de la pluriactivité, la 
pluriactivité étant à la fois structurelle de l’activité des territoires ruraux, dans la mesure où 
depuis des siècles elle a permis aux populations d’optimiser au mieux l’ensemble des 
ressources de leur territoire, mais aussi conjoncturelle. Les territoires sont en effet aujourd’hui 
largement inclus dans leurs périphéries et dans la société englobante et ne peuvent y faire 
abstraction ; à l’âge des mobilités physiques (la voiture et le développement des 
infrastructures routières continuant à désenclaver les territoires excentrés) et virtuelles 
(Internet et téléphonie mobile), la pluriactivité tire parti des diverses échelles territoriales ainsi 
encastrées et des logiques réticulaires qui induisent de nouvelles approches de l’activité 
(innovations en particulier). Le pluriactif comme le territoire sont face à de nouvelles 
opportunités. L’économie résidentielle, la capacité d’innovation apportée par les pluriactifs, 
l’image du territoire qui, par le vecteur d’un produit, peut faire le tour du monde de manière 
totalement aléatoire, sont autant d’ingrédients de la transformation économique des territoires. 
Connaître et maîtriser les ressources territoriales apparaît donc comme un enjeu majeur des 
démarches de soutien aux porteurs de projets pluriactifs. En amont de l’accompagnement, se 
pose donc la question de savoir comment est pensée l’organisation territoriale du large 
dispositif de soutien dont peuvent bénéficier les pluriactifs (de l’aide sociale à 
l’accompagnement ou au conseil technique…), et des espaces possibles d’interaction des 
pluriactifs, acteurs mettant en jeu des pratiques territoriales singulières, par leurs mobilités, 
leurs réseaux imbriqués ou non, et la relation au paysage et à l’espace partie prenante du 
projet chez de nombreux néo-ruraux. L’impulsion donnée dans ce sens par une collectivité 
fédérant un réseau d’appui territorial68 peut permettre de construire un diagnostic fin de 
l’activité et des acteurs sur un territoire donné, à condition d’intégrer les porteurs de projet 
eux-mêmes, en particulier les pluriactifs. En d’autres termes, le dispositif doit intégrer 
l’hétérogénéité des demandes qui émanent de la diversité des porteurs de projet d’un 
territoire. Cette dimension territoriale est très importante dans le projet de recherche Terriam 
« Territoires et initiatives par l’agriculture multifonctionnelle », mené de 2004 à 2007 par la 
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 Le projet « sites de proximités » de la région Rhône-Alpes est un bon exemple de démarche en 
direction des porteurs de projet, qui met en avant le territoire, la proximité et les compétences. Ces 
sites essayent de regrouper l’ensemble des structures d’appui à l’emploi et à la création d’activité sur 




Fédération régionale des Civam de Bretagne et un collectif de chercheurs. Le projet portait sur 
l’accompagnement des porteurs de projets « agri-ruraux innovants ». Ces « agri-ruraux 
innovants » alimentent la catégorie large des créateurs d’activité qu’on ne sait pas trop classer, 
appelés couramment « atypiques ». Le terme renvoie à des conceptions de systèmes 
d’activités agricoles originaux, sans références connues (en particulier technico-
économiques), faisant évoluer des pratiques ou repensant entièrement les modalités de 
conception et de conduite d’une activité agricole. Projets « à la marge », innovants ou encore 
« hors norme », ils sont très souvent pluriactifs. Ces projets sont en progression dans les 
espaces ruraux, et leur caractère polyvalent et plurisectoriel oblige les professionnels à 
intervenir dans des contextes d’actions différents de ceux dont ils avaient l’habitude. Dire 
d’un projet qu’il est « atypique », c’est dire qu’il ne peut être vraiment compris que dans son 
propre contexte, et accompagner de tels projets renvoie pour une large part à « l’intelligence 
de la situation » (Couix et Girard, 2006), conduisant à croiser différents types d’enjeux au sein 
des territoires ruraux. Dans le programme Terriam, l’analyse des logiques des structures 
d’accompagnement a permis de matérialiser deux axes, déterminés le premier par la 
sensibilité aux enjeux territoriaux et le second par le focus du dispositif sur la technique ou 
sur la personne (figure 16 ci-dessous). Les auteurs observent que certains dispositifs sont 
assez largement indépendants des enjeux locaux. Ils ont pour objectif l’acquisition de 
compétences permettant de maîtriser au mieux un système d’exploitation relativement 
« normé ». Au contraire, d’autres s’appuient sur les caractéristiques locales de l’activité 
agricole. Sur l’axe de la maîtrise de la technicité versus l’ouverture du champ des motivations, 
nous pouvons remarquer que dans les projets « simples » (une seule activité) 
l’accompagnement est centré sur l’acquisition de connaissances et de pratiques pour la 
conduite de la production. Les projets « complexes » exigent quant à eux une attention plus 
soutenue à l’imbrication des activités, au projet personnel et familial, à la gestion du temps de 
travail ou aux compétences relationnelles (TERRIAM, 2007). Ces deux axes délimitent quatre 
secteurs, dans lesquels l’accompagnement préconisé pour les projets agri-ruraux est 




























Perspectives d’accompagnement des projets agri-ruraux innovants du programme Terriam
TERRIAM
 
Figure 16: Positionnement des projets agri-ruraux du programme Terriam dans les postures 
d’accompagnement relevées en Bretagne (TERRIAM, 2007)  
Cet accompagnement bien distinct d’un accompagnement plus classique et plus 
instrumental, est basé sur l’intégration de l’environnement territorial, qui implique une 
démarche de décloisonnement des secteurs. 
 
c)  Des logiques imbriquées et complexes 
Nous voyons ainsi que les logiques d’accompagnement à la pluriactivité sont 
complexes. Elles découlent d’un agencement de facteurs très divers, parfois difficile à repérer 
tant leurs interactions peuvent les rendre ambivalentes. Nous avons tenté de synthétiser dans 
le tableau suivant (tableau 4) les divers éléments qui constituent ces logiques, éléments 








































 (A A )*B	A DEEAA





















Tableau 4: Les composantes des logiques d’accompagnement à la pluriactivité, Tallon H, 
2010 
Les logiques d’accompagnement qui découlent du croisement de ces éléments sont 
composites et il serait réducteur de n’affecter qu’une seule logique à un organisme, mais nous 
voyons cependant assez clairement comment se décline, dans ces éléments juxtaposés, la 
place de l’individu, du projet, du territoire ou du secteur d’activité. De là découleront des 







2.B -  OÙ L’ON REPARLE DU TERRITOIRE : LE TERRITOIRE, LEVIER 
DE DÉ-SECTORIALISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT 
 
L’élaboration des projets atypiques implique une certaine pluralité des acteurs (élus 
techniciens, représentants des associations, …). Ainsi, de nouvelles formes d’associations et 
de coordination effectives entre professionnels émergent, à des échelles territoriales variables. 
La posture située de prise en compte du projet pluriactif, qui amène à croiser des postures et 
des visions hétérogènes, a des conséquences importantes en termes de transfert et de 
capitalisation de l’accompagnement. Cette évolution du contexte organisationnel et 
opérationnel induit donc une « sophistication des dispositifs » et oblige le travail en réseaux et 
en partenariat (Paul, 2009). Cette exigence est à rapprocher des enjeux du développement de la 
gouvernance territoriale. Pour le vérifier, nous commencerons par nous poser la question de 
l’accompagnement à la pluriactivité à l’échelle de la région Languedoc-Roussillon, pour 
pouvoir questionner de manière plus fine, sur le territoire qui nous sert d’étude de cas, le 
Haut-Languedoc, les formes et les conditions que pourrait prendre cet accompagnement. 
 
1)  Un territoire d’expérimentation, l’accompagnement à la 
pluriactivité en Languedoc-Roussillon 
 
En Languedoc-Roussillon, un ensemble de démarches et d’expérimentations qui porte 
sur l’accompagnement de la pluriactivité est mené ces dernières années. Ces démarches sont 
parfois convergentes et liées, ou sont isolées les unes des autres. Elles apportent des 
connaissances partielles mais néanmoins importantes à notre sujet. Le Haut-Languedoc est un 
territoire de la région Languedoc-Roussillon69, et l’analyse des invariants ou à l’inverse des 
décalages entre les deux échelles en matière de pluriactivité et d’accompagnement nous 
permettra de repérer ce qui peut émaner ou non d’une spécificité territoriale. Les analyses qui 




l’échelle régionale, l’expérimentation régionale « Pluriactivité des entreprises en milieu 
rural » et le projet « Intersama », démarches détaillées ci-dessous, et du focus opéré sur le 
Haut-Languedoc. 
 
a)  L’expérimentation régionale « Pluriactivité des entreprises en milieu rural » 
En 2006, lors de la révision de ses documents stratégiques, le Service gestion de 
l'espace rural et littoral du Conseil régional du Languedoc-Roussillon fait le constat que de 
plus en plus de projets de création, de développement ou de transmission d’entreprise en 
milieu rural sont basés sur la pluriactivité. Plus précisément, le Conseil régional observe qu’il 
est plus difficile d’entreprendre en milieu rural qu'en milieu urbain, que la pérennité de 
nombreuses entreprises situées en milieu rural passe par la pluriactivité, et que cette 
pluriactivité peut être basée sur une activité élémentaire agricole ou non (Pombo, 2008). Les 
dispositifs jusqu’alors mis en place par la Région (Pacte Agriculture ou le Pacte Entreprise) 
soutiennent majoritairement des projets de création et de développement d’entreprises 
monoactives, laissant ainsi de côté les entreprises intégrant des stratégies de pluriactivité. 
Pour recadrer sa politique, la Région Languedoc-Roussillon met en place une expérimentation 
d’une durée de trois ans. L’expérimentation programmée a pour objectif d’interroger les 
formes d’accompagnement potentiellement adaptées aux projets considérés comme 
« atypiques » car de petite taille ou pluriactifs. La Région fait le choix d’intégrer à sa 
réflexion les acteurs de l’accompagnement. Ce sont en effet eux les principaux mobilisateurs 
des dispositifs de financement liés à la création d’activité, et ils représentent le meilleur relai 
possible entre les porteurs de projet et les dispositifs régionaux d’accompagnement. En 2006, 
la Région et ses partenaires établissent un diagnostic et élaborent un protocole 
d’accompagnement qui permet d’accompagner pendant un an des projets pluriactifs ciblés et, 
par retour réflexif, d’analyser le fonctionnement et les besoins du binôme 
projet / accompagnement. Après une large consultation, 36 entreprises pluriactives et 4 projets 
collectifs participeront entre 2007 et 2008 à l’expérimentation. 
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 Bordé par la Région Midi-Pyrénées et caractérisé par ses juxtapositions ou imbrications hétérogènes 




Cette démarche apporte de nombreuses informations, de nature très diverse, à la fois sur 
les projets pluriactifs, sur leurs porteurs et sur les pratiques et outils d’accompagnement. La 
démarche expérimentale, toujours en cours, réunit aujourd’hui des structures 
d’accompagnement autour de l’élaboration d’outils d’accompagnement. Cette 
expérimentation nous donne un premier aperçu de l’accompagnement à la pluriactivité en 
Languedoc-Roussillon. Elle fait état de l’hétérogénéité des situations de pluriactivité et de 
l’accompagnement proposé. Les démarches d’accompagnement analysées sont de ce fait peu 
généralisables, mais elles plaident pour une grande souplesse du dispositif. Les réunions de 
partenaires montrent clairement comment, d’un secteur d’activité à l’autre, l’impact des 
différentes « cultures » d’accompagnement sur la prise en charge d’un projet pluriactif 
influence l’ensemble du processus, et comment les enjeux des questions posées par la 
pluriactivité peuvent être de nature et de poids différents. Les conclusions du suivi de 
l’accompagnement sont présentées en annexe 3. Nous en rappelons ici les principales :  
Tout d’abord la pluriactivité est un projet. Elle n’est pas un choix d’activité en tant que 
tel, pour la plupart des porteurs de projet elle est une nécessité économique. Elle est plutôt liée 
au développement d’entreprises en place plutôt qu’à leur création. Le choix du domaine dans 
lequel elle s’exerce découle directement des « compétences métier » possédées par le porteur. 
Cependant les motivations proviennent de manière équivalente des dimensions 
professionnelle et personnelle du projet. Les besoins en financement sont modestes, portant 
plus sur l’immatériel que sur le matériel, souvent détenu dans l’activité préexistante. La 
combinaison d’activité majoritairement représentée est l’agriculture couplée à l’artisanat (le 
secteur agricole est sur-représenté dans l’expérimentation, mais le couple 
agriculture / artisanat n’est pas à priori celui qu’on attendait le plus) ; 
Ensuite, la dimension territoriale des projets pluriactifs est importante. Elle est une 
source de motivation. Le lien au territoire peut être un facteur déclenchant de l’installation et 
de la pluriactivité. Les pluriactifs ont une bonne connaissance de leur territoire d’activité. La 
pluriactivité semble bien être une piste de développement des territoires ruraux ; 
Enfin l’accompagnement de projets pluriactifs nécessite plus de temps, notamment du 
fait de la complexité des projets, et plus de coordination, du fait du cumul de champs 
d’activités différents. Les méthodes d’accompagnement développées pour ces projets 




projet de création/développement d’entreprises prédominent. Les réorientations vers une autre 
structure sont fréquentes, et elles se font majoritairement en direction d’instances 
institutionnelles (chambres consulaires et organismes de formation). L’expérience des 
accompagnateurs à la pluriactivité est variable d’une structure à l’autre. Pour certaines 
structures, l’engagement dans le champ de la pluriactivité relève d’une stratégie bien 
identifiée. Mais pour beaucoup d’autres, notamment agricoles, il relève d’un positionnement 
récent en réponse au contexte de crises sectorielles. En définitive peu de pratiques 
d’accompagnement intègrent les problématiques liées à la pluriactivité (analyse des 
combinaisons d’activité, équilibre économique, équilibre du temps de travail, etc.). Les 
accompagnateurs et prescripteurs de l’accompagnement ont des besoins manifestes de 
renforcement de compétences et d’outils pour aborder les dimensions spécifiques des projets 
pluriactifs : gestion du temps, combinaison de statuts et d’activités économiques, approche 
globale du système d’activité. 
L’état des lieux, opéré par l’expérimentation menée par la Région, fait ainsi ressortir que le 
choix de la pluriactivité est très dépendant des parcours personnels et professionnels des 
créateurs d’activité, et que sa mise en place est liée à un ancrage territorial fort dans lequel le 
porteur de projet peut (re)mobiliser des compétences maitrisées dans un domaine extérieur à 
son activité principale (Pombo, 2008). 
 
Cette expérimentation, initiée et pilotée par la Région Languedoc-Roussillon, se développe en 
en parallèle à un projet de recherche-action régional portant sur le même thème, le projet 
Intersama. 
 
b)  Le projet Intersama 
Le projet Intersama (INsertion TERritoriale des Systèmes d’Activité des Ménages 
Agricoles) est un projet de recherche en partenariat, du programme français « Pour et Sur le 
Développement Régional » (PSDR3/INRA)70, d’une durée de 3 ans (de 2008 à 2011), axé sur 
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 Les programmes de recherche "pour et sur le développement régional" (PSDR) sont consacrés à 
l'analyse des dynamiques territoriales des espaces ruraux, et au rôle joué par les activités économiques. 
Mis en place dans dix régions françaises, ils étudient les territoires, les pays, les réseaux, ainsi que les 




les problématiques de la pluriactivité et de son accompagnement dans les territoires. Ce 
programme est étroitement associé aux spécificités régionales et aux attentes locales en termes de 
développement. Il associe de nombreux partenaires : des chercheurs de différentes disciplines 
(géographie, agronomie, zootechnie, sociologie, droit…), appartenant à des laboratoires 
divers (UMR Innovation, UMR Metafort, UMR Tetis, SupAgro Florac, Isara Lyon) et des 
acteurs professionnels d’horizons variés, provenant d’organismes d’accompagnement (Chambre 
Régionale d’Agriculture, Adear de l’Aude, Adear du Gard, Adear LR, Airdie) ou partenaires 
territoriaux (Conseil régional, Comité de bassin d’emploi des Cévennes, Pays Corbières-
Minervois). Construit sur la base des coopérations émergentes via l’expérimentation de la 
Région, ce partenariat reflète en partie la diversité des approches de la pluriactivité et de 
l’accompagnement à l’échelle régionale. Le projet Intersama s’inscrit donc dans le renforcement 
d’un réseau de coopération préexistant. Le projet articule deux volets de recherche. Le premier 
porte sur le fonctionnement et la dynamique des systèmes d’activité à l’échelle du ménage 
pluriactif, et le second étudie les relations entre les projets des ménages pluriactifs et les 
dispositifs de l’accompagnement resitués dans les territoires (Gasselin, et al., 2008). Le projet 
se base sur le constat de la place majeure de la pluriactivité dans les tissus économiques ruraux 
de la région, et de son émergence dans les dispositifs d’accompagnement, sans que le phénomène 
ne soit clairement défini ni analysé., Bien que non consensuels, comme nous l’avons vu 
précédemment et comme nous pourrons le préciser dans ce focus opéré sur la région Languedoc-
Roussillon, les enjeux de la pluriactivité pour les individus et les territoires sont importants pour 
la période actuelle. Mieux comprendre leur nature et le fonctionnement des systèmes d’activité 
doit permettre d’orienter au mieux les outils d’accompagnement qui leur sont dédiés et les 
politiques publiques qui en découlent. Le Haut-Languedoc est un des espaces d’observation du 
projet Intersama, parmi quatre autres territoires (la région Languedoc-Roussillon, le Pays 
Corbières-Minervois, le Pays Haut-Languedoc et Vignobles et le Comité de Bassin d’Emploi des 
Cévennes).. Le projet Intersama a produit de nombreux travaux scientifiques et des mémoires 
d’étudiants sur lesquels nous nous appuierons spécifiquement. Il fait l’objet de nombreux 
échanges entre partenaires depuis son démarrage. Pour ma part, j’ai participé activement à ce 
projet dans lequel le Cirad est un acteur important. 
                                                                                                                                                        
forme de recherche-développement, ils ont pour objectif, comme leur nom l’indique, de contribuer au 





Des données disponibles concernant l’accompagnement et en particulier des mémoires 
produits71 nous détaillerons dans les pages suivantes trois enseignements : 
- l’hétérogénéité des organismes qui composent le dispositif d’accompagnement en 
Languedoc-Roussillon ; 
- l’absence de relation entre la reconnaissance de la pluriactivité dans le discours des 
organisations et la pratique d’accompagnement ; 
- la timide émergence d’un accompagnement à la pluriactivité, observable par 
l’évolution des pratiques et des postures. 
 
2)  L’hétérogénéité des organismes d’accompagnement en Languedoc-
Roussillon et de l’accompagnement à la pluriactivité 
a)  Des organisations nombreuses et peu coordonnées 
En Languedoc-Roussillon, 250 organisations jouant un rôle dans le parcours de création 
d’activité d’un individu ont été identifiées, sans que cette liste soit exhaustive (Bernardini et 
Perez Chueca, 2009). Ce recensement met en évidence une « nébuleuse » de 
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 Bernard C., 2009. Quelle est l’incidence des caractéristiques et des ressources du territoire dans la 
stratégie des pluriactifs ? Mémoire de master 2 « Gestion des Espaces Ruraux Aménagement et 
Développement Local". Montpellier: Université Montpellier 3. 122 p. ;  
Bernardini S. & Perez Chueca A., 2009. Analyse de l’émergence de dispositifs d’accompagnement aux 
systèmes d’activité pluriactifs sur la région du Languedoc Roussillon. Mémoire présenté en vue de 
l'obtention du diplôme d’ingénieur agronome (Sandra Bernardini) et du diplôme Master 2 "Innovation 
et développement des territoires ruraux" (Alberto Pérez Chueca). Montpellier, Rennes (France): 
AgroCampus Ouest, Université de Montpellier 3, INRA, Région Languedoc Roussillon. 171 p. ; 
Dubien A., 2010. Identification de registres de justification de la pluriactivité pour l'accompagnement. 
Application au territoire du Haut-Languedoc héraultais. Dijon: AgroSup. 182 p. ;  
D'Aldéguier G., 2010. La question du genre dans la pluriactivité. Comprendre les positions des 
femmes pluriactives dans le milieu rural en Languedoc Roussillon pour améliorer les dispositifs 
d'accompagnement locaux. mémoire. Toulouse: Ecole d'agriculture de Purpan. 113 p. ;  
Terrier M., 2009. Contribution à l’élaboration d’un outil d’évaluation ex ante de la durabilité des 
systèmes d’activités des ménages agricoles pluriactifs dans l’Aude. Mémoire présenté pour l’obtention 
du diplôme d’ingénieur agronome de Montpellier Supagro et du Master 2 recherche « Innovation et 




l’accompagnement, au sens entendu par Maela Paul (Paul, 2004). Les organisations recensées 
sont très diverses (figure 17 ci-dessous) : organismes consulaires, organismes de 
développement territorial (CBE, Pays, Parcs naturels régionaux, Conseils généraux, Conseil 
régional), structures d’accompagnement sectorielles, couveuses ou pépinières d’entreprises, 
organismes de financement, de gestion, de formation ou d’insertion, syndicats, mutuelles, etc. 
Les associations représentent un peu plus de la moitié de ces organisations, et les 
établissements publics un quart. Le quart restant est constitué d’organisations privées, 
banques, centres de conseils ou de gestion, etc. L’échelle d’action la plus représentée est le 






















Figure 17: Caractéristiques générales des 250 organisations de soutien recensées en région 
Languedoc-Roussillon, Tallon, 2011, d’après Bernardini et Perez, 2009 
Les démarches d’accompagnement des organisations de cette nébuleuse sont 
différentes. Les pratiques énoncées dans les documents institutionnels ou dans le discours de 
leurs agents font mention de conseil, tutorat et parrainage, mais aussi de formation, 
d’orientation ou d’information, ou de manière plus transversale de compagnonnage. La 
segmentation de l’offre de conseil et d’accompagnement est très forte et se caractérise par 
l’espace géographique d’intervention, les secteurs d’activité (agriculture, artisanat, etc.), les 
cibles sociales (public RSA, chômeurs, etc.), les domaines de compétences (conseil technique, 
finance, etc.), les postures de principe (normative / constructiviste, attention portée au projet 




transmission), les statuts et les modes de financement (instances consulaires, associations, 
établissements publics, banques, etc.). 
Cette diversité est cependant peu visible et peu repérable pour le public concerné tout 
d’abord, mais aussi pour les acteurs de l’accompagnement eux-mêmes. Ce phénomène traduit 
sans doute une situation de faible coopération entre organisations (Tallon, et al., 2010). 
La pluralité des pratiques revendiquées rend difficile le classement de ces organisations 
en catégories bien délimitées. Leurs pratiques se recoupent partiellement, révélant finalement 
« des angles d’approche complémentaires » (Bernardini et Perez Chueca, 2009), sans que 
cette complémentarité soit perçue par les acteurs individuels. En particulier, l’aide, 
l’apprentissage, la formation, la socialisation, l’insertion, le développement personnel, 
constituent souvent des pratiques étroitement articulées, quand elles ne sont pas assimilées les 
unes aux autres. Les énoncés des documents de présentation semblent suivre ici une logique 
paradigmatique, en s’appropriant les termes courants dominants des discours politiques ou les 
injonctions de leaders institutionnels capables de communiquer à large échelle (syndicats 
professionnels ou Chambres consulaires par exemple) (Tallon, et al., 2010). 
Contrairement à ce à quoi on aurait pu s’attendre, la sectorialisation n’est pas marquée. 
En effet, dans cet ensemble, 74% des structures proposent un accompagnement indifférencié, 
agricole et non agricole ; 15% se limitent au secteur agricole et seules 11% d’entre elles ne 
font pas d’accompagnement agricole72. Enfin, l’examen des documents produits montre 
qu’aucune de ces organisations ne propose un accompagnement exclusivement dédié à la 
pluriactivité. On comprend aisément la difficulté, pour un porteur de projet pluriactif, de 
repérer les organisations auxquelles s’adresser pour trouver les réponses adaptées à sa 
situation et à ses questions spécifiques. On comprend aussi les interrogations des acteurs de 
l’accompagnement sur leur propre visibilité et la cohérence de leurs réseaux au vu des attentes 
d’un public si diversifié. 
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 Cependant la méthode d’identification utilisée induit peut-être une sur-représentation du secteur 
agricole, puisqu’elle s’est notamment appuyée sur les listes établies par le Service gestion de l'espace 
rural et littoral du Conseil régional et sur un premier réseau d’information interne au projet Intersama, 





Pour déterminer les logiques à l’œuvre dans ces organisations d’accompagnement, nous 
avons placé les 250 structures recensées en Languedoc-Roussillon dans le graphe de Maela 
Paul précédemment présenté (figure 15). Les liens entre la posture d’accompagnement et la 
finalité de l’accompagnement apparaissent alors (figure 18 ci-dessous) :  
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Figure 18: Répartition des structures de soutien à la création d’activité recensées en 
Languedoc-Roussillon, Tallon, 2011, d’après (Bernardini et Perez Chueca, 2009) 
Les tableaux de répartition de l’ensemble des structures dans les secteurs identifiés sont 
présentés en annexe 4. 
C’est la logique de socialisation qui regroupe le plus de structures de notre échantillon, 
tous groupes confondus (à 69,2%, dont 134 pour le secteur 3 et 39 pour le secteur 4). Ceci 
peut traduire en partie la priorité accordée au niveau régional à la recherche de solutions aux 
difficultés d’accès à l’emploi, un des problèmes majeurs de la région. Les pratiques 
d’accompagnement sont largement dominées par des registres d’insertion et d’apprentissages 




identitaire et normative de l’activité professionnelle et sur celle qu’il occupe au milieu de ses 
pairs, en insérant l’individu dans un contexte économique, social et institutionnel donné. Dans 
les structures du secteur 4, l’enjeu d’adéquation des projets individuels des porteurs aux 
objectifs du projet porté par la structure sont importants (projet des territoires, projet des 
secteurs professionnels, etc.…). En effet, une organisation territoriales comme un Parc ou un 
Pays définit préalablement ses objectifs et met en place les instruments opérationnels qui 
permettent d’y arriver. L’accompagnement de projet est clairement inféodé aux buts de 
l’organisation. 
La logique de l’autonomisation est moins représentée. Le secteur 1 regroupe 33 
structures et le secteur 2 en regroupe 44. Mais il est important de noter que c’est dans cette 
logique que nous retrouvons la plupart des structures d’accompagnement agricole. Une 
séparation est visible entre structures d’accompagnement à l’installation progressive, telles les 
Adear ou Terres Vivantes (secteur 1), et les structures accompagnant une agriculture plus 
conventionnelle, telles le Point Info Installation ou les CER (Centre d’Économie rurale). Elle 
se retrouve dans la posture d’accompagnement, posture ouverte qui amène à construire pas à 
pas un système d’activité dont la définition même est à l’étude pour le secteur 1, et posture 
experte pour le secteur 2, le but de l’accompagnement étant de permettre au porteur d’adapter 
au mieux son projet aux normes, réglementations et possibilités de développement en vigueur. 
 
 
b)  La timide émergence d’un accompagnement à la pluriactivité, observable par 
l’évolution des pratiques et des outils 
Ce même recensement montre que seule une organisation sur cinq signale 
l’accompagnement à la pluriactivité dans ses missions. Il s’agit de l’ensemble des structures 
du groupe 1 dans l’annexe 4. Ce résultat confirme les observations faisant état de la place 
accessoire et de la faible valorisation de la pluriactivité dans le dispositif régional 
d’accompagnement. Il met d’autre part en évidence le lien entre pluriactivité et agriculture : la 
quasi-totalité des organisations de conseil agricole, soit 15% du total des organisations 
recensées reconnait la pluriactivité comme une problématique se traduisant en stratégie de 
communication spécifique (Chambres d’agriculture, Adear, Civam, Adasea, FRCuma, etc.). 
L’expérience d’accompagnement dans le secteur agricole est en effet ancienne et diversifiée. 




adéquat au développement d’un discours élaboré sur l’accompagnement. Dans le secteur 
agricole, les problématiques de pérennisation des exploitations et de saisonnalité ont été 
travaillées de manière spécifique, amenant à des réflexions sur la diversification, les 
combinaisons d’activités, le travail extérieur, etc., sur fond de reconnaissance des fonctions 
complémentaires de l’agriculture en zone rurale. Autant de débats et de politiques menant à 
prendre en compte la question de la pluriactivité. Quant aux organisations non agricoles 
reconnaissant la pluriactivité, il s’agit de CAE (Coopératives d’Activité et d’Emploi), outil 
par essence parfaitement adapté à la prise en compte de situations de pluriactivité (quasiment 
toutes les CAE se retrouvent dans ce groupe), des PFCA (Plate-Forme pour la Création 
d’Activité), intégrant la pluriactivité dans leur mission d’information et d’orientation des 
entreprises, et ponctuellement des organismes ayant participé de près aux expérimentations 
régionales concernant la pluriactivité (expérimentation de la Région, Intersama, ERP).  
Pour aller plus loin dans l’analyse, les documents de communication de ces 
organisations ont été confrontés aux actions qu’elles déclarent conduire. Un protocole de 
pondération de ces actions a permis de caractériser la nature et l’intensité du lien que 
l’organisation entretient avec la pluriactivité. Ainsi l’organisation d’un séminaire sur la 
pluriactivité a eu par exemple plus de poids que la participation à une réunion sur la 
pluriactivité convoquée par le Conseil régional. De même que la mise en place d’une 
formation à la pluriactivité a eu plus de poids qu’une simple rubrique « pluriactivité » sur le 
site web de la structure, etc. Cette qualification de l’intensité du lien de l’organisation à la 
pluriactivité révèle de manière tout à fait surprenante de fortes divergences entre l’affichage et 
la pratique : 60% des organisations qui affichent un lien fort avec la question de la 
pluriactivité dans leur documents de communication entretiennent en pratique des liens 
« faibles » avec elle (elles n’ont pas d’actions véritablement ciblées). Paradoxalement, près de 
60% des organisations n’affichant pas de lien spécifique avec la pluriactivité ont dans les faits 
un lien « fort » avec elle, qui se traduit par exemple par des actions d’intérêt dédiées aux 
pluriactifs (Bernardini et Perez Chueca, 2009). La pluriactivité est en définitive loin d’être 
absente des préoccupations des organisations d’accompagnement mais il n’y a pas de lien 
direct entre l’affichage de sa reconnaissance dans les écrits institutionnels et les actions 
effectives qui lui sont destinées. La nature de ces résultats pose de nombreuses questions : sur 
quels éléments se fonde la reconnaissance de la pluriactivité ? Afficher clairement une 




par des entités administratives plutôt que par un réel engagement dans la problématique ? 
L’absence d’affichage public découle-t-il simplement du fait que, la pluriactivité du porteur 
de projet étant commune et son accompagnement implicite, il n’est pas nécessaire d’en faire 
état (ibid.) ?  
Dans la figure suivante (figure 19 ci-dessous), nos organisations ont été positionnées 
selon les quatre registres identifiés, l’objectif étant de repérer si nous pouvions constater ou 
non des différences entre les organisations portant une attention particulière à la pluriactivité 
dans leurs pratiques (groupe 1 dans la figure) et celles n’y faisant pas référence (groupe 2), ou 













































Figure 19: Poids des organisations de la région Languedoc-Roussillon dans les quatre 
registres de pratiques de l’accompagnement de Maela Paul (Paul M. 2004), en % de chaque 
groupe. Tallon, 2010, d’après (Bernardini et Perez Chueca, 2009) 
 
La reconnaissance de la pluriactivité semble induire des différences notables dans les 




Les organisations qui reconnaissent la pluriactivité (groupe 1 dans la figure) ont des 
pratiques diverses, bien réparties dans les quatre secteurs. Cette vision générale nous permet 
de voir que la pluriactivité, par essence multisectorielle, s’appuie sur des pratiques 
d’accompagnement transversales à de nombreux domaines professionnels. Une typologie 
basée sur la nature de ces organisations, leur échelle territoriale, leur champ de compétence 
permettrait d’affiner la compréhension que nous pouvons avoir du positionnement observé. 
La légère prédominance du registre de l’« insertion » peut s’expliquer par le fait que 
l’accompagnement des porteurs de projet pluriactifs est souvent intégré à un dispositif 
d’insertion économique. La logique de l’autonomisation, permise par les activités réflexives 
développées dans l’accompagnement, est majoritaire. La reconnaissance de la pluriactivité 
passe ici par une posture considérant le porteur de projet comme sujet-acteur, capable 
d’identifier et de mobiliser ses propres ressources pour construire son autonomie, et devenir 
ainsi maître de sa démarche créative, à savoir le développement de son activité. La quasi-
totalité des organismes d’accompagnement agricole se retrouve dans ce groupe. 
Les structures n’affichant pas une reconnaissance directe de la pluriactivité ont des 
pratiques d’accompagnement largement dominées par des registres d’insertion et 
d’apprentissages croisés. Ce résultat s’explique par le fait que ce groupe comprend les 
structures de formation professionnelle, nombreuses dans la région. Les organisations de ce 
groupe sont en revanche faiblement présentes dans le registre de l’orientation, qui permet à 
l’individu d’agir en affinant ses valeurs propres.  
Ces logiques d’accompagnement émanent directement des visions de la pluriactivité 
que peuvent avoir les accompagnateurs ou leurs organisations. Pour pouvoir associer les 
figures de la pluriactivité avec les figures de l’accompagnement qui leur correspondent, nous 
avons croisé les définitions de la pluriactivité mobilisées par les accompagnateurs73 avec les 
démarches d’accompagnement que ces derniers déclarent mettre en œuvre.  
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 L’analyse s’est faite sur la base d’un échantillon de 21 accompagnateurs. Pour plus de précision 
quant à la méthodologie, voir Bernardini S. & Perez Chueca A., 2009. Analyse de l’émergence de 
dispositifs d’accompagnement aux systèmes d’activité pluriactifs sur la région du Languedoc 
Roussillon. Mémoire présenté en vue de l'obtention du diplôme d’ingénieur agronome (Sandra 
Bernardini) et du diplôme Master 2 "Innovation et développement des territoires ruraux" (Alberto 
Pérez Chueca). Montpellier, Rennes (France): AgroCampus Ouest, Université de Montpellier 3, 




Le tableau ci-dessous (tableau 5) souligne le « polymorphisme » de l’accompagnement 
à la pluriactivité et révèle, au travers des postures d’accompagnement, des visions tranchées 
du pluriactif qui conditionnent logiquement les outils et démarches privilégiés par les 
accompagnateurs. Nous voyons apparaître ainsi quatre grandes figures de la pluriactivité, 
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Tableau 5 : Figures d’accompagnement à la pluriactivité en Languedoc-Roussillon 
(Bernardini et Perez Chueca, 2009) 
Pour l’accompagnateur « caritatif » ou « pragmatique », la pluriactivité est une 
nécessité économique. Le pluriactif doit être accompagné pour sortir de la situation difficile 
dans laquelle il se trouve. Cette finalité prime sur le projet. Pour l’accompagnateur 




entière et le pluriactif est un acteur important dans son territoire, qu’il s’agit d’accompagner 
pour qu’il valorise au mieux son potentiel innovateur. Pour l’accompagnateur « solidaire », la 
pluriactivité est une voie d’épanouissement de soi et de son activité, et l’accompagnement a 
pour but d’aider l’individu à exprimer sa « richesse intrinsèque », dans une visée de 
reconnaissance réflexive de ses propres compétences et capacités. Enfin, pour 
l’accompagnateur « revendicateur », la pluriactivité est un droit auquel on peut prétendre. 
L’objectif de l’accompagnement est de soutenir l’individu dans la reconnaissance de ses 
droits et dans son insertion dans des démarches collectives fédératives. Nous retrouvons dans 
ces quatre finalités assignées à la pluriactivité en Languedoc-Roussillon, les quatre stratégies 
d’accompagnement relevées en Rhône-Alpes (Laurent, et al., 2006), dont nous avons parlé 
précédemment. 
Ces figures du pluriactif et de son accompagnateur font ressortir nettement différentes 
approches du métier d’accompagnateur : accompagnateur expert, à l’avis souvent décisif ; 
accompagnateur conseiller ou facilitateur, qui fournit des pistes de réflexion pour l’action ; 
accompagnateur formateur qui permet la prise en main et l’utilisation d’outils ; 
accompagnateur animateur et médiateur des relations entre porteur de projet et autres acteurs 
(administrations, banques, collectifs de travail, coopératives de matériel, etc.). Ces approches 
hétérogènes sont complémentaires et souvent intégrées, les accompagnateurs combinant en 
général, consciemment ou non, plusieurs de ces postures. Elles montrent dans la pratique que 
la conception d’une démarche d’accompagnement n’a rien de normatif et d’établi, et que, 
comme nous l’avons vu lors de son analyse théorique, l’accompagnement est au centre d’un 
large spectre de pratiques qui n’ont rien d’univoque. Même si la plupart des accompagnateurs 
rencontrés en Languedoc-Roussillon se définissent plutôt comme des « passeurs », le tableau 
précédent montre clairement qu’une démarche conditionne une posture et des pratiques, et 
qu’en conséquence les orientations finales données à l’accompagnement diffèrent 
radicalement. 
Dans tous les cas, ces logiques et postures d’accompagnement nous amènent à nous 
interroger sur les modalités de construction des identités professionnelles des porteurs de 
projets pluriactifs, et surtout sur les critères mobilisés par les organisations de 
l’accompagnement pour définir une figure du pluriactif. En effet, les logiques d’action 
différentes des organisations intègrent nécessairement une « vision » du pluriactif et de la 




généralement implicites, tant dans les démarches de communication que d’accompagnement. 
On peut donc faire l’hypothèse que la non-reconnaissance variable de la pluriactivité par ces 
organisations et leurs logiques d’intervention tout aussi variables viennent sans doute de leur 
difficulté à définir le(s) « métier(s) » possible(s) d’un pluriactif. Cette difficulté est la 
traduction d’une diversité de définitions existantes renvoyant à plusieurs registres de 
définition de l’activité (juridique, professionnel, fiscal...). Elle est liée, d’autre part, au fait que 
le système d’activité constitutif de la pluriactivité rend impossible l’affectation de l’individu 
pluriactif à une seule catégorie professionnelle, telle que reconnue par nos modèles de 
référence du travail (Tallon, et al., 2010). 
Si les logiques d’accompagnement évoluent en s’adaptant à la pluriactivité, c’est aussi 
de manière plus détournée le cas des outils. Notre analyse fait ressortir qu’il n’existe pas une 
seule « boite à outils » qui serait adaptée à l’accompagnement des pluriactifs mais de 
nombreuses boites à outils que l’on peut mobiliser et ajuster aux diverses situations 
rencontrées. Pour la majorité des organisations, il ne s’agit donc pas tant de créer de nouveaux 
outils (reconnus et affichés) pour mieux accompagner les pluriactifs que d’ajuster les trois 
sortes d’outils existants, que sont les outils de dialogue (espaces d’échange, d’information ou 
de partage de connaissance, plateformes d’accueil et d’information, réseaux professionnels, 
tutorat ou parrainage, espaces de rencontre entre offre et demande d’emplois, etc.), les outils 
techniques et financiers (microcrédit, prêt à faible taux, encadrement de l’endettement, fiche 
technique de diagnostic ou de bilan, etc.), et en dernier lieu les outils particulièrement 
mobilisés dans l’accompagnement des pluriactifs, les outils « solidaires » (encadrement 
collectif de l’activité, test en conditions réelles par les couveuses ou les marchés, participation 
collective aux chantiers, conventions et contrats d’accès à des statuts ou ressources 
« souples », de proximité, etc.). La pluriactivité pousse particulièrement les accompagnateurs 
à travailler en réseau. Les accompagnateurs rencontrés évoquent la nécessité du travail au cas 
par cas et du « bricolage » pour identifier des solutions en situation, le cadre d’intervention de 
l’accompagnateur n’étant pertinent que dans le contexte précis défini par la relation 
accompagnateur/accompagné. Une certaine « souplesse d’action » leur est indispensable. La 
plupart des accompagnateurs affirme disposer, au sein de leur organisation, d’une ample 
marge de manœuvre pour adapter des méthodes, tester de nouveaux outils ou engager des 
relations nouvelles de coopération entre structures (travail en réseau). Une approche plus fine 




accompagnateurs sur cette relation singulière au porteur de projet et au projet lui-même. Car, 
qu'il le veuille ou non, l’accompagnateur incarne par son mandat la mission officielle de 
l’organisation. Les accompagnateurs rencontrés soulignent l’importance de leur engagement 
personnel dans le développement d’un accompagnement spécifique et adapté, source 
paradoxale de fragilisation de la démarche d’accompagnement dans la mesure où 
l’accompagnement à la pluriactivité exige un investissement en temps qui n’est, dans la très 
grande majorité des organisations rencontrées, ni prévu dans la mission de 
l’accompagnateur74, ni systématiquement reconnu par l’organisation. Cette difficulté 
explique, selon certains, leur stratégie de repli sur des missions plus formelles, classiques et 
moins « chronophages ». 
 
L’analyse de l’accompagnement à la pluriactivité, tel qu’il est pensé et mis en pratique 
en Languedoc-Roussillon, avec les divergences constatées, montre que c’est dans l’interaction 
vécue et construite entre les pluriactifs et les acteurs de l’accompagnement que se jouent la 
création et la construction de dispositifs d’accompagnement. La prise en charge de la 
pluriactivité incite les acteurs de l’accompagnement à dialoguer, à se rencontrer, à élargir 
leurs réseaux et finalement à apprendre et à faire évoluer leurs postures professionnelles. 
L’engagement des accompagnateurs couvre ainsi plusieurs registres d’actions et de relations 
tout en étant limité, d’un côté, par le contexte institutionnel de l’organisation à laquelle 
chacun d’eux se réfère nécessairement et, de l’autre, par l’insécurité relative qui caractérise 
leur métier. Le positionnement majoritaire des organisations reconnaissant la pluriactivité 
dans des logiques d’autonomie, ainsi que la diversité des postures et des outils 
d’accompagnement à la pluriactivité, sont des éléments particulièrement importants à prendre 
en compte dans la réflexion concernant l’émergence de dispositifs d´accompagnement à la 
pluriactivité en Languedoc-Roussillon. Nos observations actuelles à l’échelle du Languedoc-
Roussillon sont, à ce jour, trop fragmentaires pour pouvoir en ébaucher des conclusions. Si 
des dynamiques d’accompagnement spécifiques à la pluriactivité apparaissent actuellement 
sur la région, elles sont très fragmentaires et sans grandes relations entre elles. Par contre, les 
coordinations entre accompagnateurs, non formalisées mais courantes en cas 
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d’accompagnement à la pluriactivité, peuvent apparaître comme des préliminaires de 
coopération autour d’un accompagnement efficace à la pluriactivité. La prise en compte de la 
pluriactivité se fait surtout grâce à l’interaction pluriactif/accompagnateur, et l’effet 
« système » que nous avons pu mettre en évidence, où chacun des acteurs renvoie l’un à 
l’autre dans le cadre de relations et d’identités statutaires multiples, produit une synergie 
propice selon nous à l’émergence de nouveaux dispositifs (Tallon, et al., 2010).  
 
3)  Le Haut-Languedoc, parent pauvre de l’accompagnement ? 
 
Le Haut-Languedoc est aux antipodes d’un territoire déserté par les politiques de 
développement rural, ou aux marges de l’application des politiques institutionnelles de 
développement rural. Comme le souligne Pierre Dérioz, les habitants sont même souvent 
dépassés par ces interventions ou ces programmes dans lesquels les cadres participatifs 
semblent peu fonctionnels (Dérioz, 2010). Le constat que nous pouvons faire d’une relative 
lacune de structures d’accompagnement opérantes sur le territoire va à l’inverse de la 
tendance interventionniste observée en matière de développement. Les fortes orientations 
touristiques données aux politiques de développement rural du Haut-Languedoc ont sans 
doute pu favoriser le soutien apporté aux projets collectifs d’animation du territoire, mais elles 
occultent aussi en partie les projets individuels et leurs demandes d’appui. Une des raisons est 
sans doute à rechercher du côté de la complexité et de la diversité des projets individuels de 
création d’activité, sur fond de tensions sectorielles récurrentes, de dynamique socio-
économique préoccupante et d’impact structurel profondément négatif de l’exode rural des 
années 1950 à 1970. La césure entre une population enracinée restée au pays (trop âgée pour 
partir ou n’ayant pas les compétences nécessaires pour) et des néo-ruraux qui importent, au-
delà d’un mode de vie, des potentialités d’innovation qui ont toujours bien du mal à se faire 





a)  L’offre d’accompagnement du Haut-Languedoc 
Pour comprendre quelle est l’offre d’accompagnement du Haut-Languedoc, nous avons 
mené fin 2007 une quinzaine d’entretiens exploratoires. Les structures enquêtées sont 
présentées rapidement dans le tableau 6 ci-dessous. Il s’agit des structures accueillant 
directement un porteur de projet et le guidant dans la mise en place de son activité, ainsi que 
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Tableau 6: Liste des organisations enquêtées en Haut-Languedoc, Tallon H, ERP enquêtes 
exploratoires du 2ème semestre 2007 
Nous avons observé la manière dont ces organisations se saisissaient ou non de la 
question de l’accompagnement à la pluriactivité, et comment de manière plus générale 




profils d’accompagnement liés aux personnes ou aux projets ? Des connexions fonctionnelles 
étaient-elles mobilisées d’une organisation à l’autre ? L’offre d’accompagnement était-elle 
explicite pour un porteur de projet non initié ? S’adaptait-elle aux demandes, etc. ? De 
nombreuses questions pour cerner une pratique et un contexte. Cette enquête réalisée sur un 
territoire restreint nous a permis de vérifier en grande partie les conclusions obtenues au 
niveau de la région Languedoc-Roussillon. Notre recensement des organisations 
d’accompagnement a été plus restrictif que celui réalisé dans le cadre de l’étude menée sur la 
région Languedoc-Roussillon. Nous n’avons pas étudié les banques (Crédit Agricole et Caisse 
d’Épargne), acteurs pourtant incontournables sur le territoire en matière de création d’activité, 
ni les organismes de formation et les dispositifs plus informels d’appui (réseaux de 
producteurs par exemple). Nous avons repéré et rencontré la quasi-totalité des structures dites 
« d’accompagnement » (conventionnées comme telles) intervenant sur le territoire. Nous 
souhaitions percevoir le dispositif institutionnel des Hauts-Cantons75, dans lequel sont partie-
prenantes les associations, et en son sein le jeu plus ou moins ouvert laissé aux porteurs de 
projet, en particulier pluriactifs. Notre recherche interroge l’accompagnement territorial de la 
pluriactivité et nous avons fait l’hypothèse que la place laissée ou prise par les porteurs de 
projet pluriactif, relativement marginalisés jusqu’alors par les dispositifs, pouvait influencer le 
territoire au travers de son dispositif d’accompagnement. Ne pas nous préoccuper des 
organisations a-territoriales ou tout à fait indépendantes des réseaux institutionnels nous a 
permis de nous focaliser sur les formes d’accompagnement reconnues et soutenues par le 
territoire. 
 
En 2010, de nouveaux entretiens ont été menés sur le territoire par une stagiaire du projet 
Intersama76. Le repérage des organisations d’accompagnement s’est fait en complétant notre 
connaissance du terrain par la liste des organisations conventionnées par le Conseil général de 
l’Hérault pour accompagner les chômeurs et RMIstes des cantons Nord-Ouest de l’Hérault, et 
pour être sûr de ne pas oublier des structures intervenant de manière moins visible dans le 
Haut-Languedoc, par la recherche des territoires d’action mentionnés dans les documents de 
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communication d’un large panel d’organisations régionales. Trente accompagnateurs et 
responsables de collectivités locales du territoire ont été enquêtés en 2010, les résultats et les 
analyses de ces entretiens venant compléter et conforter ceux réalisés en 2007. Les grilles 
d’entretien et les personnes contactées en 2007 et 2010 sont présentées en annexes 5 et 6.  
La vision de la pluriactivité et de son accompagnement a certes évolué en trois ans. De 
nouveaux contextes de crise sont apparus, couplés aux évolutions des mesures 
d’accompagnement et en particulier de leurs modalités de financements. Le RMI est devenu 
RSA, l’ANPE s’est fondue dans le nouveau Pôle Emploi, certaines organisations ont évolué 
ou disparu, en particulier celles directement liées aux politiques institutionnelles. Cependant, 
le maillage d’accompagnement a peu changé en trois ans. 
 
Que peut-on relever de l’analyse de l’accompagnement pratiqué dans le Haut-
Languedoc, quels éléments importants s’en dégagent ?  
De manière globale, le nombre de personnes soutenues par un dispositif 
d’accompagnement sur le territoire est important : fin 2007 il était d’environ une centaine par 
an pour chacune des principales structures (Ifad, Boutique de gestion de Béziers, Terres 
Vivantes), pouvant aller jusqu’à 250 pour des structures plus importantes (Adear). Le succès 
des coopératives d’activité était, jusqu’à l’apparition du statut d’auto-entrepreneur en 2008, 
croissant77 (une couveuse se crée à Béziers en 2007, complétant l’offre existante). Toutes les 
structures notent que la demande d’accompagnement ou d’appui à la création est en 
progression. L’offre d’accompagnement est cependant hétérogène sur le territoire et son 
ancrage territorial est relativement faible. Le secteur de St-Pons est moins bien couvert que 
les secteurs plus proches des pôles urbains de Béziers et Bédarieux. 
Le tableau suivant montre la répartition des organisations d’accompagnement en fonction des 
principales missions dédiées à un dispositif de soutien à la création d’activités rurales. Notons 
qu’il n’y a pas de politique d’accueil de nouveaux actifs sur le territoire, et de fait 
d’organisation chargée de cette mission. L’accompagnement est réalisé par trois grands types 
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 Fin 2010 la tendance s’inverse, du fait de l’utilisation par de très nombreux porteurs de projet du 
statut d’auto-entrepreneur comme moyen de tester une nouvelle activité, au dépens du travail de fond 




d’organisations, des collectivités locales en charge du développement des territoires, des 
chambres consulaires et des associations. Toutes les organisations recensées dans le Haut-
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Tableau 7 : Missions des organisations d’accompagnement du Haut-Languedoc, Tallon H., 
octobre 2010. En vert avec puce : organisations du secteur agricole. 
En pratique peu de communautés de communes font de l’accompagnement, et lorsqu’elles 
accueillent les porteurs de projet c’est pour les orienter vers d’autres organismes plus 
compétents. Le soutien à la création d’activité semble conséquent sur le territoire, puisque, 
hors communautés de communes, on peut recenser une trentaine d’organisations dédiées à 




particulièrement bien représenté, puisqu’il concerne plus d’une association sur deux. Or une 
analyse plus fine de la répartition spatiale de ces organisations montre qu’elles sont peu 
nombreuses à être implantées directement sur le territoire. Les organisations recensées ont été 
positionnées dans le schéma suivant (figure 20 ci-dessous). Elles ont été distinguées par leur 
intervention dans la phase de création d’activité : en blanc sont repérées celles qui proposent 
un accompagnement dès l’idée du projet, c’est à dire tout à fait en amont de la phase 
opérationnelle. Les autres, en noir dans la figure, interviennent dans les phases ultérieures 
(test, appui logistique ou technique), ou sont des organisations prescriptrices 
d’accompagnement, qui orientent les porteurs de projet vers les structures conventionnées qui 
leur semblent adéquates. Cette distinction nous permet de voir à quelles organisations un 
porteur de projet nouvellement installé ou ayant un projet tout à fait nouveau va pouvoir 
s’adresser. En théorie ce porteur de projet aura le choix entre dix structures pour présenter et 
élaborer son projet (Fortex, Pays HLV, Terres vivantes, CCI, Boutique de gestion, Point info, 













































En blanc, organisations proposant un accompagnement dès l’idée du projet
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Figure 20 : Répartition spatiale des organisations d’accompagnement dans le Haut-
Languedoc héraultais, Tallon H., octobre 2010, enquêtes 2007 et 2010 
Le premier cercle du schéma représente le territoire. Nous voyons très nettement que seules 
trois organisations accompagnant le premier stade du projet sont situées dans le territoire : 
l’Ifad, basé à Hérépian, association du réseau Peuple et Culture traditionnellement très proche 
des populations qu’elle accompagne ; Fortex, un organisme de formation du Tarn, 
conventionné par l’ANPE78 pour faire de l’accompagnement à l’emploi et à la création 
d’activité à St-Pons, St Chinian et Olonzac ; le service appui aux entreprises du Pays, qui 
accueille des porteurs de projet depuis 2008. Les autres organisations directement situées sur 
le territoire sont des institutions dont la mission est de mettre en place des politiques qui 
pourront se décliner ou non en accompagnement de projet. La RTAIE et la RDL, les deux 
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services gestionnaires de l’insertion du territoire, orientent les allocataires du RMI79 vers les 
structures d’accompagnement, à condition que les projets présentés soient conformes à leurs 
lignes directrices. Elles mettent en place avec les structures d’accompagnement des 
conventions d’accueil de ce public, qui doivent répondre aux objectifs fixés par elles-mêmes. 
De la même manière, le Pays HLV appuie sa politique de développement économique sur son 
propre service d’accompagnement. Pour bénéficier d’un accompagnement, le porteur doit 
avoir un projet ajusté à celui de l’institution. Se trouvent aussi sur le territoire des 
organisations proposant des outils ou une aide à la résolution d’un problème spécifique 
(Groupement d’employeur de l’Orb pour le travail partagé dans les entreprises, MSA pour la 
gestion sociale des situations de crises des agriculteurs, etc.). La Chambre d’agriculture, avec 
ses deux antennes locales de St-Pons et de Bédarieux, est à mi-chemin entre 
l’accompagnement et l’appui technique ou institutionnel. Elle n’a pas vocation à recevoir 
directement les porteurs de projet, le Point Info Installation étant chargé de cette mission. 
Mais son implantation locale et la proximité que ses conseillers entretiennent avec les 
populations font d’elle une ressource d’accompagnement importante. 
Le deuxième cercle du schéma matérialise le déplacement des organisations, situées pour la 
plupart en périphérie du territoire voire plus loin, vers le territoire pour y proposer leurs 
services d’accompagnement. Elles effectuent pour certaines des permanences dans les 
principaux bourgs (le Point Info Installation et la Chambre des métiers assurent une 
permanence régulière à Bédarieux ; la Boutique de gestion de Béziers fait de même à St-Pons, 
etc.). D’autres se déplacent directement chez le porteur de projet ou sur le lieu du projet 
(Terres Vivantes, Ariac, Airdie, etc.). La plupart des organisations proposant un 
accompagnement global du projet (de l’idée au suivi post création) se situent dans ce 
deuxième cercle. Cela s’explique par le fait que le Haut-Languedoc n’est pas le seul territoire 
d’intervention de ces organisations, et leur choix d’implantation se fait principalement dans 
les villes comme Béziers ou Montpellier, ou à mi-chemin des territoires ruraux d’intervention 
et des pôles institutionnels (Clermont l’Hérault). Première conséquence, l’éloignement du 
territoire, ou le confinement de certaines permanences, rendent peu visible l’offre 
d’accompagnement sur le territoire. Deuxième conséquence, pour les quatre collectivités 
territoriales du territoire (Conseil régional, Conseil général, Pays HLV et PNR), qui vont 
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définir et mener les politiques de soutien à l’activité économique de cette zone, ces 
organisations occuperont plutôt une place de prestataires de services que de partenaires. Ne 
pouvant pas être force de proposition, l’accompagnement cherchera à s’adapter au mieux aux 
dispositifs dans lesquels il est confiné. En résumé, le territoire est investi par une quinzaine80 
d’organisations, ce qui limite la ressource mobilisable par le porteur de projet, d’autant plus 
que la répartition des porteurs de projets dans les structures d’accompagnement répond à des 
critères (statut, secteur d’activité, âge, etc.) qui limitent d’autant le choix. L’implantation 
géographique joue un rôle majeur. Nous prenons l’exemple de la coopérative d’activités 
Ariac, située à proximité de Clermont l’Hérault, et dont les territoires d’action sont les Hauts-
Cantons de l’Hérault et le Pays Cœur d’Hérault. Sur 76 entrepreneurs-salariés repérés fin 
2010 (source du site internet de la coopérative d’activité81), seuls 13 proviennent des Hauts-
Cantons, territoire pourtant plus grand et plus peuplé que le deuxième. Cette disproportion ne 
peut pas uniquement s’expliquer par la différence de dynamique économique de ces deux 
territoires. L’effet d’entrainement lié à la proximité de la structure avec son public est 
certainement important. Dans les zones peu densément peuplées où les réseaux jouent un rôle 
fondamental, la diffusion d’une pratique est fortement liée au bouche à oreille et à la 
reproduction de l’exemple donné par le voisin. 
 
b)  L’orientation des porteurs de projet vers un organisme d’accompagnement 
Indépendamment de la localisation géographique, de nombreux autres facteurs conditionnent 
l’orientation des porteurs vers les différentes structures d’accompagnement. Comme le 
montre la figure suivante (figure 21 ci-dessous), les deux plus importants sont le secteur 
d’activité et le statut de la personne à l’entrée dans le dispositif.  
                                                 
80
 Les chiffres sont volontairement imprécis, comme nous l’avons vu notre échantillonnage laisse de 












































Organisation non sectorielles Flux existant mais marginal
Projet opérationnel
Projet en cours d’élaboration
 
Figure 21 : Orientation des porteurs de projets selon leur statut à l’entrée dans le dispositif 
du Haut-Languedoc. Tallon H., 2008, enquêtes exploratoires ERP 
Ce schéma montre comment sont orientés les porteurs de projet à la recherche d’un 
accompagnement dans le Haut-Languedoc. Seuls les flux principaux apparaissent, bien qu’il 
en existe d’autres, moins importants et non matérialisés, en particulier ceux en direction de 
structures plus éloignées du territoire ou plus spécialisées (Accueil Paysan, Civam Racine, 
etc.). Ne sont pas non plus matérialisés les flux de personnes orientées d’une structure à 
l’autre, et qui témoignent de partenariats actifs entre structures (nous pouvons citer le lien fort 
entre Terres Vivantes et l’Airdie, Terres Vivantes adressant les personnes qu’elle accompagne 
vers l’organisme de financement dès que le projet arrive à sa maturité financière). Précisions à 
ce propos que si des liens existent effectivement entre structures, qui se traduisent par des 
partenariats, il n’y a aucune relation systématique entre des structures travaillant dans les 
mêmes domaines (Terres Vivantes/Point Info Installation, Ifad/BGB/Fortex, Ariac/ Énergies 





Nous voyons sur le schéma que l’entrée dans le dispositif se fait en grande partie par le 
statut. C’est lui qui conditionnera le financement du parcours de l’individu. La durée, la 
méthodologie d’accompagnement et les attentes à la sortie sont très variables d’un 
prescripteur à l’autre, en particulier lorsqu’il s’agit d’un prescripteur comme l’État (Pôle 
Emploi), qui fixe des règles qui peuvent difficilement prendre en compte la spécificité du 
niveau local, ou la Région ou le Département, beaucoup plus souples et possédant des 
instances de discussion des politiques locales mises en place. On voit sur le schéma que les 
publics orientés par les services instructeurs du RMI ou de l’ANPE le sont principalement 
vers des organisations proposant un accompagnement très en amont de la phase 
opérationnelle du projet. Ces personnes sont souvent en reconversion d’activité, et le projet 
qu’elles souhaitent mettre en place demande une phase de maturation plutôt longue. On peut 
remarquer que les possibilités d’orientations des publics non-demandeurs d’emploi ou non 
allocataires du RMI sont plus restreintes. En théorie ces restrictions n’existent pas, toute 
structure d’accompagnement peut recevoir et accompagner une personne en dehors des 
dispositifs publics de soutien. Mais le coût sera à la charge du porteur de projet, ou du fonds 
de formation dont il dépend. La question du financement de l’accompagnement des personnes 
en activité, sortant des cadres du RMI ou du chômage, et qui souhaitent diversifier leur 
activité et la rendre pluriactive, est épineuse. L’accompagnement à la mise en place d’une 
activité secondaire peut être long et complexe, et les fonds de formation peuvent être réticents 
à financer un accompagnement qui ne rentre pas dans leur propre domaine d’activité, même 
lorsque la pluriactivité offre une garantie de survie au projet, et donc à l’activité principale. Ce 
qui explique les moindres flux de ce public vers les structures d’accompagnement, en 
particulier celles qui accompagnent le projet dans sa globalité. 
 
Le schéma fait apparaitre la forte sectorialisation des structures d’accompagnement. On 
trouve ainsi des structures accompagnant des projets agricoles (Point Info Installation, Terres 
Vivantes, MSA), des structures accompagnant les projets artisanaux, de service ou liés au 
tourisme (Ifad, BGB), une structure accompagnant des projets artistiques (Céméa/Ariès). 
Existent également des structures transversales comme les coopératives d’activité, ainsi qu’à 
l’inverse des structures ciblant un élément précis du parcours de création (par exemple 
l’Airdie qui intervient dans la phase de financement). Le nouveau service d’accompagnement 




sectoriel, bien que ce qui relève de la création agricole soit délégué à des structures plus 
compétentes. Les modes d’accès et d’orientation des porteurs de projet vers les structures 
d’accompagnement diffèrent selon les prescripteurs. Les conventions qui existent entre 
prescripteurs et opérateurs varient, même si dans l’ensemble il y a une relative cohérence 
entre les prescriptions de l’ANPE et celles des gestionnaires du RMI. Une distinction est faite 
par les prescripteurs entre accompagnement à la création d’activité (entreprise) ou 
accompagnement à l’emploi (salariat). Certaines structures assurent en parallèle ces deux 
accompagnements (Ifad, BGB) mais d’autres sont spécialisées (Fortex) et doivent s’assurer du 
bon relai avec la structure adéquate lorsque le projet évolue. Ce cloisonnement peut être 
limitant dans le cas de pluriactivité incluant une activité salariée. Enfin l’orientation du 
porteur de projet et l’accueil par la structure sont fortement dépendants du stade du projet. Les 
consulaires comme la CCI ou la Chambre des métiers n’interviennent que dans les projets 
déjà bien construits, et ayant une certaine envergure. La phase de maturation préalable, voire 
de test, est déléguée à d’autres organisations.  
 
Comment se répercute cette organisation territoriale sur l’accompagnement à la 
pluriactivité ? La sectorialisation et le cloisonnement des organisations n’aident évidemment 
pas le porteur de projet pluriactif qui doit trouver, dans ses différents domaines d’activités, les 
conseils qui lui sont nécessaires. Notons d’autre part qu’en matière de pratiques, les modalités 
et les méthodologies d’accompagnement varient très fortement selon que le projet se situe 
dans le domaine agricole ou non. L’installation progressive, telle qu’elle se conçoit en 
agriculture, et le modèle d’accompagnement qui s’y réfère, n’est pas une démarche habituelle 
dans les autres secteurs d’activité. Cela rend d’autant plus difficile les collaborations entre 
organisations qui ne se comprennent pas toujours. Sans compter que, d’après les personnes 
rencontrées, les occasions de travail en collaboration sont peu fréquentes sur le territoire, 
malgré des besoins bien identifiés lorsque l’accompagnateur a face à lui des projets ou des 
personnes évoluant dans des problématiques complexes : « on a besoin de discuter de manière 
collective avec d’autres collègues, de faire circuler l’information. Ce n’est pas prévu. On 
travaille parfois en réseau informel avec d’autres personnes dans les locaux de l’ANPE ou de 
la RDL » (Fortex). Lorsqu’il existe des habitudes de travail entre structures, elles découlent 
plus de relations de proximité ou d’histoires communes que de véritables logiques de 




d’échange permettant de mieux suivre les étapes intermédiaires de l’accompagnement ainsi 
qu’un manque d’outil et de jalons permettant d’avoir une vision plus précise des difficultés 
rencontrées par les porteurs (Point Info Installation, Fortex, Chambre d’agriculture). Pourtant 
les différentes structures d’accompagnement sont articulées à l’intérieur des contrats 
d’insertion, l’ensemble des organismes étant conventionné par le Conseil général. 
Les accompagnateurs sont confrontés à la problématique du statut de l’activité 
pluriactive. C’est sur ce point que portent souvent les questions des porteurs de projet, qu’il 
s’agisse d’une pluriactivité conçue dès l’origine du projet ou d’une pluriactivité plus tardive, 
apparaissant en cours de projet. Ces questions abordent deux aspects fondamentaux : celui du 
coût du cumul des statuts et de la protection sociale de l’individu, et celui de la capacité à 
gérer une plus grande complexité administrative. Ce deuxième aspect fait appel à des 
compétences spécifiques à acquérir pour la gestion d’une activité pluriactive. Quant au 
premier de ces points, il renvoie au cadre plus global de la réglementation et des droits 
associés à l’activité.  
Le pluriactif quant à lui a affaire à des structures d’accompagnement sectorielles. Deux 
solutions s’offrent à lui pour bénéficier d’un accompagnement : soit faire valider un double 
accompagnement par la CLI ou l’ANPE (ce qui est difficile), soit privilégier une activité qui 
sera accompagnée en profondeur. C’est ainsi que certaines structures d’accompagnement 
déclarent n’avoir aucun pluriactif dans leur public (Ifad). Dans la pratique, les porteurs ne 
valorisent pas leurs activités complémentaires auprès de la structure qui les accompagne, sauf 
auprès de Terres Vivantes qui, d’emblée, envisage la pluriactivité comme mode de 
confortation du projet. Les structures d’accompagnement répondent aux contraintes que leur 
pose la pluriactivité de manière assez similaire, en considérant prioritairement la part de 
l’activité qui est de leur domaine de compétences et qu’elles sont ainsi le plus à même 
d’accompagner. Il y a peu de travail inter-structures et chacun reste dans le domaine de ses 
compétences. Certaines structures souhaiteraient pouvoir collaborer avec d’autres pour mieux 
accompagner les cas de pluriactivité, en partageant éventuellement des financements pour 
faire des diagnostics en commun. Elles posent en d’autres termes la question de la mise en 
réseau des organisations d’accompagnement, qui permettrait une mutualisation des 




Ce constat ne doit pas faire oublier que les possibilités d’accompagnement à la 
pluriactivité existent sur le territoire, et que les actions structurantes en termes de nouvelles 
formes d’emploi et d’activité sont importantes. Comme nous l’avons vu, il existe deux 
coopératives d’activité et d’emploi couvrant le territoire, une couveuse82 et un groupement 
d’employeur multisectoriel. De plus, certaines collectivités locales territorialisent leurs 
actions, créant des nouvelles possibilités d’actions non sectorielles. C’est le cas du dispositif 
d’accompagnement du Pays HLV. C’était aussi le cas de l’ex-dispositif Agir+, une 
expérimentation mise en place par le Conseil général dans l’ouest du département pour 
pouvoir mener au plus près du territoire concerné une réflexion sur l’accompagnement des 
personnes au RMI83. Il a permis la création d’un espace de discussion important entre 
institutionnels et accompagnateurs84. 
 
c)  Que dit-on de la pluriactivité dans le Haut-Languedoc ? A la recherche des 
représentations de la pluriactivité chez les accompagnateurs de projet 
 
Pour compléter ce panorama de l’accompagnement et mieux comprendre comment 
projets pluriactifs et accompagnement s’articulent dans le Haut-Languedoc, nous avons 
cherché à savoir ce que l’on dit de la pluriactivité lorsqu’on lui est confronté en tant 
qu’accompagnateur ou responsable d’une politique d’accompagnement territoriale. 
 
Lorsqu’on demande aux structures enquêtées la définition qu’elles pourraient donner de 
la pluriactivité, les réponses sont la plupart du temps hésitantes : « par rapport à quelqu’un 
que j’aurais tendance à considérer comme pluriactif… » (PII) ; « donc, après, nous on n’a pas 
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recensement car elle est spécifiquement dédiée à une communauté de communes (La Domitienne qui 
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http : ://www.herault.fr/accueil/pdf/agir+.pdf, consulté le 22/10/2010. 
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de définition précise… » (Airdie) ; « j’en ai pas une [définition de la pluriactivité] 
spécialement, j’y réfléchi tout en parlant mais … moi j’appellerais diversification… ah c’est 
difficile…» (Civam racine34) ; « une personne ou une société qui … qui diversifie ses 
activités … qui, par exemple avait une activité principale, agriculture ou viticulture, et qui se 
lance dans autre chose pour compléter ses revenus la plupart du temps je suppose, pour faire 
que l’activité première continue de … d’exister en fait » (CC Coteaux et Châteaux) ; 
« pluriactivité, en fait on n’utilise pas forcément le terme pluriactivité mais, … ça recouvre en 
fait une réalité » (Chambre des métiers et de l’artisanat) ; « on n’appelle pas vraiment ça 
pluriactivité, on appelle ça diversification » (Accueil Paysan) ; « ça dépend si on parle de 
multiactivité ou de pluriactivité » (Énergies Alternatives), etc. Quatre structures disent ne pas 
avoir de définition de ce terme : une communauté de communes, la Direction départementale 
des territoires et de la mer, le PNR HL et Pôle emploi. Pour les autres structures enquêtées, 
au-delà des hésitations relevées et de la difficulté à établir une ligne de démarcation claire 
avec la diversification, trois références sont utilisées pour définir la pluriactivité : l’entreprise, 
l’activité ou l’agriculture. Pour les structures faisant référence au monde de l’entreprise et à 
ses statuts, il s’agit pour d’avoir des compétences multiples ou plusieurs fonctions au sein de 
la même entreprise (Boutique de Gestion du Biterrois, Groupement d’employeur de l’Orb, 
Pays Haut-Languedoc et Vignobles) : « un pluriactif c’est un chef d’entreprise avec plusieurs 
casquettes, qui a plusieurs fonctions et plusieurs activités, qui, si on les isole, sont des 
qualifications spécifiques et des métiers à part entière cumulés sur une même personne » 
(Pays HLV). Pour d’autres, la référence à l’activité indépendante est plus explicite et la 
pluriactivité associera une activité indépendante à une autre activité quelle qu’elle soit, 
exercée sous un autre statut (Airdie), ou elle résultera d’un cumul d’activités indépendantes. 
Pour les structures qui se réfèrent à l’activité, la pluriactivité correspond à une combinaison 
de plusieurs activités, l’une des activités étant mise en avant. Cette définition a été citée par 
des coopératives d’activités et d’emploi (Ariac, Énergies alternatives), une structure 
consulaire (Chambre des métiers) et des structures d’insertion (CG RTAIE, RDL) : « bien, ma 
foi, moi je la vois au sens large de la palette : on a une activité principale et tout autour, en 
périphérie, d’autres activités potentielles » (RTAIE). Enfin, la dernière définition de la 
pluriactivité, la plus couramment citée par les structures enquêtées, se réfère au secteur 
agricole. Les structures de ce groupe sont essentiellement des structures à vocation agricole 




diversification » (Adasea), « la pluriactivité, moi je l’ai toujours définie en distinguant la 
diversification agricole de la pluriactivité. Pluriactivité, je vois vraiment ça, sortir de 
l’exploitation et trouver un boulot en dehors du monde agricole. Et la diversification c’est 
rester sur son exploitation et développer d’autres activités, type tourisme, mais toujours avec 
un lien à l’agriculture » (MSA), ainsi que des structures portant un projet de territoire à une 
échelle locale (communautés de communes) : « combinaisons de plusieurs activités dont l’une 
est agricole, la diversification agricole est une forme de pluriactivité » (CC Montagne HL). 
Ces Communautés de communes se situant dans des zones rurales fortement marquées par 
l’agriculture, il semble compréhensible que cet élément ressorte dans la définition recueillie 
dans les entretiens. Les deux sous-définitions permettent de distinguer les structures pour 
lesquelles la pluriactivité est assimilée à une activité de diversification agricole (activités 
d’hébergement, de transformations des produits, de vente directe) ou fait référence à une 
activité tout à fait distincte de la production agricole. 
 
Difficile à définir, la pluriactivité semble aussi difficile à mesurer. Peu de structures 
enquêtées arrivent à se prononcer sur les évolutions de la pluriactivité, par manque de 
données exploitables : « dire que ça a augmenté, ça a baissé, je ne vais pas m’aventurer » 
(Airdie) ; « est-ce qu’il y en a plus en pluriactivité qu’il y en avait avant ? … Euh … là, j’en 
sais rien …euh … ben, non, là, ça m’a pas frappé, ça m’a pas frappé !! » (Ariac) ; « j’ai pas 
l’impression que la part des porteurs de projets qui ont prévu dès le début d’avoir une 
pluriactivité agricole et non agricole a nécessairement évolué, ça reste à peu près dans les 
même proportions. […] mais la part de ceux qui sont en transition a augmenté parce que le 
nombre de personnes qui sont au chômage, ou qui arrêtent, pour des raisons économiques, de 
crise ou je sais pas quoi, a augmenté…» (Point Info Installation) ; « nous quand on a 
commencé à travailler dessus en 2005-2006, on a cherché des éléments statistiques … qui 
sont très difficile à trouver en fait, parce que l’INSEE n’a pas les indicateurs qui permettent 
… voilà … il y aurait des travaux statistiques à faire … Donc c’est difficile d’avoir une vision 
de son évolution. Après, c’est clair que, entre il y a 4 ans et aujourd’hui, on entend beaucoup 
plus parler de la pluriactivité mais je ne sais pas si c’est lié au fait qu’elle se développe plus 




La pluriactivité occupe cependant une place importante dans ce territoire : « mais ils 
sont tous pluriactifs ! … ils sont tous pluriactifs sur la très petite entreprise (TPE), […] la 
TPE, on ne la dénomme pas pluriactive, mais de fait, elles l’est » (Pays HLV) ; « la part des 
ressortissants avec une activité secondaire ? Importante. Très importante, 60% je pense … 
60% qui ont plusieurs activités, 60 ou 70% oui » (Chambre des métiers). Elle progresse sur ce 
territoire comme sur l’ensemble des territoires ruraux français (Tallon, 2005). Pour de 
nombreuses structures d’accompagnement, la pluriactivité apparaît comme la forme 
d’organisation adaptée aux marchés des communes les plus enclavées (vallée du Jaur, 
montagne) mais aussi une forme d’adaptation au marché agricole instable. Les structures 
coopératives du territoire (caves coopératives, Sica du Caroux) engagent actuellement des 
actions favorisant la pluriactivité de leurs adhérents pour ces raisons. Sur ce territoire, divers 
facteurs sont perçus comme autant d’incitations à la pluriactivité : la crise de l’emploi en 
général ou la crise viticole en particulier (seize structures y font mention explicitement), la 
présence de petites structures, agricoles ou non (cinq réponses), la précarité économique (sept 
réponses). La diversification apparaît comme une alternative évidente, voire une évolution des 
modes de conduite de l’activité : « avec la crise, les gens ont plus tendance à diversifier leur 
offre, sur leur même secteur d’activité, sur une même branche » (Boutique de Gestion) ; « on 
se rend compte qu’il y a de plus en plus de personnes qui se mettent à se diversifier » (Accueil 
Paysan) ; « les agriculteurs, les petites structures voient la nécessité de se diversifier … c’est 
clair … » (Civam Racine) ; « maintenant, on voit beaucoup d’activités secondaires, de plus en 
plus, les artisans font … proposent un panel de … de services et la multiactivité, ça rejoint 
aussi le multiservice » (Chambre des métiers et de l’artisanat). Dans ce contexte la 
pluriactivité est très largement considérée comme un mal nécessaire et un symptôme de crise : 
« avec la crise viticole, les viticulteurs se tournent vers la pluriactivité par contrainte, parce 
que l’obligation, elle est alimentaire. … De fait on est dans la pluriactivité, et de plus en plus, 
mais parce qu’on est dans une époque de crise, de crise au sens large » (Pays Haut-Languedoc 
et Vignobles) ; « en augmentation avec le contexte de crise. La nécessité économique est un 
moteur à la pluriactivité » (Chambre d’agriculture) ; « la pluriactivité est localisée sur les 
Hauts-Cantons parce qu’on a du public qui était sur des activités un petit peu parallèles. Sur 
les Hauts-Cantons, au niveau de l’emploi, c’est relativement difficile, on a peu d’activités 
donc les personnes s’orientent à défaut vers une création d’activité. C’est vrai que la plupart 




de débouchés, ça ne permet pas d’en vivre […]. Combiner deux activités et arriver à durer, il 
n’y en a pas souvent [qui réussissent]» (Régie de Développement Local) ; « moi, j’ai une 
vision assez pessimiste sur le territoire, ça fait trop longtemps que j’y viens et que je vois les 
difficultés. […] Oui, je pense que [la pluriactivité] c’est rentré dans les esprits. Avant ça se 
disait pas, mais ça se faisait déjà, et là ça porte vraiment un nom. Et on se confronte à … 
légalement comment on peut faire ? » (Céméa) ; « on n’a pas une saisonnalité franche ou des 
activités avec une économie franche sur des temps courts, il faut imaginer, peut-être mettre en 
œuvre le maximum de ses compétences pour s’en sortir » (Terre Vivante 34). 
Peu de structures considèrent franchement la pluriactivité comme une opportunité et 
sortent du registre pessimiste et fataliste de la pluriactivité marqueur de précarité : « [la 
pluriactivité] moi je pense qu’elle est importante … pour différentes raisons … parce qu’elle 
peut effectivement être un complément de revenus pour les petites structures, parce qu’elle 
permet … au moins pour les agriculteurs avec lesquels on travaille nous, la plupart sont des 
néo-ruraux, donc des gens qui ont d’autres compétences en fait que celles agricoles, ils 
acquièrent cette compétence agricole pour s’installer en agriculture, mais ils ont déjà un autre 
bagage et je crois que pour eux c’est une façon de … de valoriser ce bagage là, et puis … on 
sent bien qu’il y a une orientation vers l’agriculture par un choix de vie, un choix de lieu de 
vie, des choses comme ça et que … l’agriculture est quand même un travail dans lequel on est 
pas mal seul … et que la pluriactivité est un moyen pour eux de … s’intégrer dans la vie 
locale, d’être en relation avec d’autres au-delà de leur exploitation. Je pense qu’il y a aussi, à 
travers la pluriactivité, la place de la femme…» (Racine 34). Mais somme toute les 
accompagnateurs sont pragmatiques : « est-ce que ça va augmenter… je sais pas, je pourrais 
pas dire, j’ai pas non plus vraiment constaté de grosse tendance, mais ce qui est sûr c’est qu’il 
y en aura toujours parce que c’est normal d’envisager son projet comme ça » (Point Info 
Installation) ; « il me semble que, avec la crise qui existe aujourd’hui, la pluriactivité est une 
mesure qui permet à des personnes, en développant plusieurs petites activités de créer leur 
activité » (service économique du Conseil général). La pluriactivité apparaît comme le moyen 
de garder des personnes et des activités dans un territoire rural enclavé, et beaucoup 
d’accompagnateurs estiment que c’est une des missions que doit remplir leur organisation 
(Chambre d’agriculture par exemple). D’autre part, la pluriactivité est considérée à l’aune de 
l’évolution des formes de travail, qui se traduit par un nouveau regard porté sur cette 




beaucoup. Parce que avant, quand on faisait un métier, on le faisait sur une période plus 
longue, là, on s’est rendu compte quand même que, il y avait quand même une certaine 
précarité de l’emploi et par conséquent des métiers, et une complexité … donc il y a une 
évolution qui fait qu’on tend vers davantage de pluriactivité » (CCI). Ces évolutions 
s’observent dans la façon de démarrer une activité, beaucoup plus progressivement, intégrant 
dès l’origine du projet une pluriactivité (cumul salariat / activité indépendante lorsque le 
salariat est possible, cumul de plusieurs activités indépendantes) qui pourra n’être que 
transitoire. Le statut d’auto-entrepreneur met bien en lumière la pluriactivité, les libellés 
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Tableau 8 : Visions de la pluriactivité dans le Haut-Languedoc héraultais. Tallon H., 2010, 
d’après les  entretiens réalisés par Dubien A., mai à juillet 2009 
Le tableau 8 ci-dessus fait ressortir l’enjeu majeur d’adaptation ou de réponse à la 
double crise du territoire, crise viticole et crise de l’emploi. Le lien fait par la grande majorité 
des structures interrogées entre pluriactivité et territoire rural semble assez consensuel. 
L’enjeu de maintien d’un secteur agricole et de populations dans une zone rurale vue comme 
« difficile » est important. Que le Conseil régional et le Conseil général se rejoignent sur cette 
question montre la préoccupation qui émerge quant à l’accompagnement des arrière-pays vers 




périurbains, mais pensé en termes de territoire dont les dynamiques endogènes priment. 
Cependant des divergences dans les visions de la pluriactivité et du rôle qu’elle peut jouer 
dans le développement d’activités rurales demeurent, et les articulations entre organisations 
apparaissent parfois compromises. Comme nous l’avons vu, certaines structures enquêtées ne 
définissent pas la pluriactivité (une communauté de communes, la Direction départementale 
des territoires et de la mer, le PNR HL et Pôle emploi). Celle-ci peut ne pas correspondre à 
une réalité prise en compte et travaillée dans la structure, lorsque n’est prise en considération 
dans le projet de la personne que l’activité principale (cas de la DDTM ou de Pôle emploi). 
Mais lorsque les « documents projet » de la structure y font explicitement référence, comme 
c’est le cas pour le Parc Naturel Régional, cette contradiction, à savoir ne pas être capable de 
définir ce qu’on promeut, est pour le moins surprenante. 
De plus, la confrontation avec la vision qu’ont les pluriactifs de cette pratique révèle un 
réel décalage de points de vue. Notre expérimentation ne fera que confirmer et préciser les 
propos de pluriactifs relevés dans différents espaces de la région Languedoc-Roussillon85. 
Pour ces pluriactifs, l’intérêt de la pluriactivité réside dans la possibilité de mettre en œuvre 
diverses compétences et d’enrichir leur travail par ce biais. Nous sommes dans le registre de 
l’épanouissement personnel, parfois au détriment assumé de la sécurité matérielle : « la 
pluriactivité, au sens général est une combinaison d’activités différentes, pas forcément toutes 
rémunérées et qui demandent des compétences différentes » (Fiona) ; « le but c’est d’avoir 
des activités où je me fais plaisir, c’est complètement, totalement égoïste, c’est à dire je me 
fais plaisir, je gère mon temps, ça me permet de garder du temps pour vraiment mettre en 
place des outils […] j’ai besoin de vivre d’autre chose à côté sinon je peux pas avancer c’est 
pas possible » (Natacha) ; « [être pluriactive c’est être] très polyvalente, voilà parce que bon 
je suis un peu gourmande et que j’aime faire beaucoup de choses à la fois » (Frédérika) ; 
« j’aime tout quoi…et j’ai toujours fait plein de trucs d’ailleurs ma mère disait toujours : 
« bonne à tout, bonne à rien » (Ernestine) ; « la pluriactivité c’est être pris par plusieurs 
passions, activités, et ne pas vouloir les choisir » (Sarah). L’adaptation au territoire est de 
même une des motivations qui conduit à la mise en place d’une pluriactivité : « honnêtement 
c’est un peu obligé dans un… dans un endroit aussi reculé » (Katia). Mais elle résulte d’un 
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 Il s’agit du Haut-Languedoc, du Pays Corbières-Minervois et des Cévennes, territoires ruraux de la 
région Languedoc-Roussillon qui présentent certaines similitudes en termes de modes de vie et 




choix engagé : « au départ l’installation s’est faite ici […] car on cherchait un espace vierge à 
« coloniser ». La motivation initiale était celle là. Ce n’était pas l’activité elle-même qui était 
visée mais plutôt prendre un territoire vierge et l’amener ou le ramener à la vie » (Marc) ; « je 
suis complètement passionné du coin dans le sens où c’est un espace où j’ai l’impression de 
vivre une aventure tous les jours (…). Et plus ça va plus je suis convaincu. Le fait de faire de 
l’accueil ça me permet de rencontrer des gens qui me confortent dans mes choix au 
quotidien » (Yvan). Les réponses des pluriactifs enquêtés montrent que la pratique de la 
pluriactivité et la volonté de vivre sur un territoire sont intimement liées. Lorsque le territoire 
est choisi, la pluriactivité en découle, même si la pluriactivité n’apparaît pas toujours comme 
un choix, mais comme une contrainte pour faire face à un problème économique sérieux. Le 
ressenti négatif de la pluriactivité est minoritaire. Il n’est formulé que par des personnes dont 
le système d’activité s’est construit sur des ruptures nécessitant un rééquilibrage des activités, 
et dont la pluriactivité n’a pas été envisagée en amont mais s’est imposée pour répondre à des 
exigences spécifiques non attendues (Bernard, 2009). En résumé, il apparaît clairement que 
les institutions ne prennent pas en compte l’ensemble des justifications avancées par les 
pluriactifs. 
En définitive, comparé à ce que l’on peut observer à l’échelle de la région, les 
organisations d’accompagnement du Haut-Languedoc semblent avoir des visions relativement 
limitées des apports possibles de la pluriactivité sur l’évolution économique d’un territoire. 
Recentrée autour de sa capacité de résilience qui en fait un atout dans la gestion des crises, la 



















Tableau 9: Principaux objectifs assignés à la pluriactivité en Languedoc-Roussillon et Haut-
Languedoc. Tallon H., 2010. D’après travaux Intersama (Bernardini et Perez Chueca, 2009), 




Ce deuxième chapitre nous a montré les potentialités de la posture d’accompagnement 
dans la prise en compte de la complexité, particulièrement applicable aux projets pluriactifs. 
Accompagner la pluriactivité implique que soit intégrées de nombreuses dimensions du 
projet, son contexte territorial en particulier et la singularité des motivations de l’individu. 
Cela implique de revoir les cloisonnements observés à l’intérieur des dispositifs 
d’accompagnement. Des évolutions ponctuelles peuvent laisser entrevoir les prémices d’une 
intégration de la spécificité du projet pluriactif dans les politiques d’accompagnement. Mais 
les limites de ces démarches d’accompagnement à la pluriactivité sont nombreuses, et 
semblent loin d’être dépassées. 
Comment dès lors interpréter les disjonctions entre les projets mis en avant par les 
structures, qu’ils soient de nature économique, sociale ou territoriale, et leur faible 
reconnaissance de la pluriactivité ? Comment expliquer les divergences dans le ressenti des 
individus et des organismes de soutien concernant les apports de la pluriactivité? Comment 
expliquer le flou qui perdure autour d’une pratique de plus en plus médiatisée et largement 
débattue au moins dans la profession agricole ? Les situations de précarité bien visibles et en 
développement dans le Haut-Languedoc forment-elles un filtre au travers duquel la 
pluriactivité n’est que le négatif d’une crise ? L’innovation a-t-elle encore du mal à se faire 
entendre sur ce territoire ? La pluriactivité souffre-t-elle toujours de l’image poussiéreuse 
qu’elle traine d’une agriculture peu productive et dispersée ? Le contexte territorial du Haut-
Languedoc joue certainement un rôle très important dans les spécificités observées et 
rapidement analysées. La deuxième partie de cette thèse examinera plus attentivement la 
construction au jour le jour de projets pluriactifs, analysant leur fonctionnement et leur 
ancrage territorial, ainsi que le rapport de l’accompagnement à leurs spécificités, pour tenter 
d’apporter un cadre de réponse à ces questions de fond qui conditionnent largement les 













Deuxième partie : Les projets pluriactifs au 
filtre de l’expérimentation d’accompagnement 








Chapitre 3-  Expérimentation ERP : une méthode 
d’analyse de l’accompagnement des systèmes 
pluriactifs du Haut-Languedoc 
 
3.A -  AU CŒUR DE LA MÉTHODOLOGIE : L’IMPLICATION ET LA 
RÉFLEXIVITÉ 
1)  Une géographie impliquée 
 
La géographie sociale est un courant de la géographie qui rompt avec une géographie 
qui se veut naturaliste (au fondement de la géographie du XIXe en Europe), puis économique 
et spatiale, et renverse le paradigme assignant que la structure spatiale est déterminante sur 
l’organisation de la vie sociale. Dès les années 1960, l’espace devient pleinement enjeu social, 
objet de valorisation, d’appropriation et de luttes impliquant des groupes sociaux, dans une 
perspective dynamique redistribuant en permanence les places et les rôles assignés à ces 
groupes. Or cette géographie marxiste tend à ne pas rendre compte des résultats qui se 
dégagent d’une observation micro-analytique des agencements socio-spatiaux, en particulier 
ceux qui relèvent des processus de décision des acteurs, de leurs représentations et de leurs 
choix axiologiques (Sauvaître, 2001). C’est sur un appel à la plus forte contextualisation des 
résultats de la recherche en géographie et plus spécifiquement à l’intégration des rapports 
subjectifs à l’espace que se développe une géographie sociale et humaniste, sur la voie 
ouverte par l’écologie humaine de l’École de Chicago dans la première moitié du XXe siècle. 
L’espace vécu tel que l’introduira Armand Frémont dans les années 1970 est cette relation qui 
intègre les représentations et l’imaginaire humain à l’espace éprouvé par l’individu. Nous 
reviendrons sur cette définition de l’espace vécu et sa matérialisation dans la relation au 
territoire des pluriactifs de notre échantillon. Sans remettre en question le poids structurant 
des déterminismes sociaux, particulièrement bien mis en évidence par Bourdieu dans ses 




l’individu occupe une place centrale, concrète et singulière qui, pour Guy Di Méo, permet de 
« saisir la relation, le mouvement, les contradictions productives entre les différentes sphères de l’activité 
humaine, cerner le caractère insécable et néanmoins décodable des spatialités et des temporalités » (Di Méo et 
Buléon, 2005) p.10. 
Une des approches de la géographie sociale est particulièrement mobilisée tout au long 
de cette thèse, celle permettant d’analyser l’imbrication des rapports sociaux-spatiaux : 
rapport de travail et d’activité professionnelle dans notre cas pour le rapport social, rapport à 
l’accompagnement de projet, vu comme « modificateur des structures de l’espace » pour les 
rapports spatiaux (Di Méo et Buléon, 2005) p.11.  
Un deuxième aspect de la géographie sociale nous intéresse tout autant, celui de son 
intérêt émancipatoire. Celui-ci est prôné par des géographes comme Jean-Bernard Racine 
(adepte d’une géographie de la « pertinence sociale »), ou Antoine Bailly qui définit une 
géographie du bien-être « [qui] s’attache à l’ensemble des relations que les hommes tissent entre eux et avec 
leurs territoires, pour comprendre les satisfactions qu’ils retirent de ces rapports et les inégalités qui en 
résultent » (Bailly, 1981) p.49. Cette géographie offre en effet au chercheur engagé dans des 
démarches de développement une voie par laquelle penser l’autonomie des acteurs au-delà 
d’une simple implication politique. L’étude des dynamiques socio-spatiales, sous le regard de 
la géographie sociale qui rapproche le monde physique du monde social, contribue à définir 
une nouvelle culture plus respectueuse du rapport de l’homme à son milieu naturel (Di Méo et 
Buléon, 2005) p.120. 
Une telle géographie s’inscrit donc totalement dans les sciences humaines et sociales. 
Jean-Bernard Racine parle à son propos de « discipline excentrique des sciences humaines et 
sociales » (Racine, 2006). Elle noue avec la philosophie les liens qui lui permettent de penser 
le monde complexe. « L’espace géographique est en quelque sorte le produit cartésien de la complexité 
« naturelle» et de la complexité « sociale » » (Chamussy, 2003) p.68. D’inspiration 
phénoménologique, la géographie sociale repose sur une dialectique portant sur les 
confrontations sujet et objet, représentations et pratiques, idéel et matériel (Di Méo et Buléon, 
2005) p.132. Par essence pluridisciplinaire « l’espace du géographe n’est pas une simple enveloppe des 
sociétés, […] il est une dimension intrinsèque des sociétés et se prête donc à des analyses mobilisant l’ensemble 
des sciences humaines » (Racine, 2006) p.234, et assumant ses emprunts théoriques et 
méthodologiques : « elle procède par bricolages théoriques et reste fidèle aux principes d’une complexité 




géographie se caractérise par son « radicalisme réflexif » et son absence de dogmatisme : 
« Pluralisme, hétérogénéité ! Essayons d’aller un peu plus loin encore dans la recherche des ingrédients qui 
pourraient fonder le sens de notre discipline, sens qu’elle se donne ou qu’on pourrait lui reconnaître. […] Dans le 
radicalisme réflexif qui l’anime depuis qu’elle a découvert le plaisir de la théorie et pris goût aux considérations 
sur sa propre pratique scientifique, la géographie a déplacé le principe wébérien de neutralité axiologique. D’une 
manière générale, la tolérance à l’égard des types d’explications mobilisées (déterministe, déductiviste, 
inductiviste, probabiliste, génétique, systémique…), des genres scientifiques pratiqués (formel, empirico-formel, 
herméneutique…) et de la variabilité des critères de scientificité (non-contradiction, réfutabilité, cohérence…) 
semble être une valeur partagée. […] Ainsi, la norme fonctionnelle du champ géographique serait celle d’une 
absence de dogmatisme [qui] l’associe donc au projet d’un alteracadémisme. Autrement dit, « un académisme de 
l’altérité », marqué par un rêve, celui d’une institution rendue à la marginalité, à l’aventure intellectuelle, au 
risque comme principe de génération des travaux universitaires, des recherches qui alors « provoque[nt] un 
étonnement, une remise en cause ». […] En ne cessant de se poser des questions, en interrogeant en permanence 
sa propre pratique, en refusant la certitude d’un regard disciplinaire, ce que la géographie, ce que le géographe 
(notamment !) sont en mesure de proposer aux sciences humaines et sociales, c’est précisément cette figure 
shakespearienne du chercheur que dessine E. Tricoire. Un chercheur formé à « s’extirper de [son] propre 
système : savoir être dérangé, é-mû, ouvert-et-en-mouvement », entraîné à « comprendre le doute amené par 
autrui » (Racine, 2006) p.238.  
 
Positionnée au cœur d’une géographie des pratiques, s’appuyant sur une posture 
constructiviste au sein de laquelle la réalité est sans cesse requestionnée par des individus 
« pluriels » et donnant leur forme à des rapports sociaux situés, la méthodologie qui forme 
l’armature de cette recherche découle d’emprunts à la sociologie et à l’anthropologie (socio-
anthropologie, ethnométhodologie), englobés dans une démarche de recherche-action, elle-
même née de la psychologie sociale et assez peu employée en géographie. De plus, cette 
recherche-action intègre une démarche d’observation participante. Cette méthodologie pose 
plusieurs questions à la recherche. La première est celle de l’échelle d’analyse qui en découle, 
échelle micro peu habituelle en géographie et domaine quasi réservé, en sciences sociales, de 
l’ethnologie ou de l’anthropologie, et qui suscite parfois la méfiance86. La deuxième porte sur 
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« Il faut faire attention à ce que « nous n’en apprenions pas de plus en plus sur de moins en moins ». 
L. Coser, 1975, Presidential address : two Methods in Search of a Substance, Americain Sociological 




l’implication du chercheur, question épineuse de manière générale en sciences sociales mais 
que le géographe pose plus rarement en ces termes. 
 
a)  Échelle micro pour questions de fond 
La géographie se repositionne dans cette dimension exploratoire de la recherche 
qualitative à l’échelle micro. Comme le montre Hervé Gumuchian dans son analyse de 
l’acteur territorialisé, l’entrée par le micro est indispensable pour révéler des fonctionnements 
macro des rapports à l’espace : « Pour accéder à la dimension intrinsèquement territoriale de notre rapport 
à l’espace, les approches micro sont les plus efficaces y compris pour révéler le fonctionnement des échelles plus 
englobantes ; le territoire devient alors un objet d’étude absolument adéquat à l’analyse des sociétés en 
mouvement, dans toutes leurs dimensions » (Gumuchian, et al., 2003) p.6. Ce que l’échelle micro 
laisse entrevoir n’a rien de commun avec une quelconque réduction d’une réalité englobante, 
comme l’a bien montré l’impasse d’une certaine géographie timbre-poste87 de laquelle se ne 
se dévoilait qu’un espace parfait et normatif. La difficulté du passage du macro au micro 
provient de l’irruption de l’individu, autonomisé de son groupe social, qui pose la question du 
statut pertinent qui peut lui être attribué dans la recherche. Henri Chamussy illustre 
parfaitement cette question par cette anecdote en forme de fable : « Il existe un ancien presbytère, 
quelque part en Bourgogne, qui est situé exactement sur la ligne de partage des eaux entre Saône et Loire ; 
lorsqu’il pleut sur le toit à double pente, les eaux s’écoulent, d’un côté vers la Méditerranée, et de l’autre vers 
l’océan Atlantique. Sur le faîte, un souffle de vent, à peine perceptible, décide du destin d’une goutte de pluie : 
un millimètre à droite, c’est l’océan, un millimètre à gauche, c’est la Méditerranée. Statistiquement, ça n’a 
aucune importance. La distribution binomiale nous dit que, si les deux pans du toit ont la même superficie, la 
moitié de l’eau qui tombe glisse vers la Saône et l’autre moitié vers la Loire. Mais pour une goutte d’eau, quelle 
différence !88 Les géographes, qui étudient les sociétés dans leur espace, l’espace des sociétés, sont confrontés à 
un formidable problème philosophique. Quel chemin, de l’individu au groupe social, du groupe social à la 
société ? » (Chamussy, 2003) p.68.  
Notre recherche ne tentera pas de répondre à ces questions philosophiques, mais en 
observant une poignée d’individus nous tenterons de mettre en lumière le mouvement de 
l’espace (du territoire), sous l’influence conjuguée des évolutions de pratiques, de discours et 
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de démarches d’accompagnement. Nous aurons le point de vue de la goutte d’eau, l’individu, 
confronté au point de vue du toit (le dispositif d’accompagnement), lorsque ce dernier se 
demande effectivement ce que « désire » l’eau qui lui donne sa raison d’être. 
 
b)  Une implication au service d’une subjectivité active 
La question de l’implication du chercheur sous-entend celle de sa subjectivité et celle 
de l’espace entre le chercheur et son objet de recherche, espace qui pourra rendre possible 
l’analyse. 
Deux images me font réfléchir depuis des années sur la posture du chercheur. Il s’agit 
de deux scènes extraites de deux films sensiblement similaires dans ce qu’ils donnent à voir 
de la nature et des acteurs suivis, à savoir des oiseaux, « Le peuple migrateur » (Perrin, et al., 
2001) et « La marche de l’Empereur » (Jacquet, 2004). Dans « Le peuple migrateur », un des 
oiseaux, épuisé par sa migration et blessé à l’aile, se pose sur une plage et est attaqué sans 
merci par une armée de crabes rouges gloutons. Dans « La marche de l’Empereur », un des 
manchots perd son œuf sur la glace et malgré ses efforts n’arrive pas à le remettre au chaud 
entre ses pattes dans les quelques secondes qui sauveraient l’embryon du froid. Ces scènes 
« ordinaires » de la vie sauvage prennent un autre relief lorsqu’on écoute leurs réalisateurs 
respectifs en parler. L’oiseau blessé du « peuple migrateur » a été remplacé par un gros 
poisson que les crabes vont dévorer, et l’oiseau soigné par l’équipe pourra reprendre sa 
migration (un montage astucieux nous a induit en erreur sur le devenir de l’oiseau). L’œuf de 
« La marche de l’Empereur » sera filmé de très près jusqu’à son abandon final par le manchot 
impuissant, pendant que le commentaire très anthropomorphique nous invite à compatir à la 
tristesse du couple manchot. Les réalisateurs justifieront alors leur non-intervention au nom 
de la perturbation qu’ils pourraient induire dans le cycle naturel de la vie des manchots. C’est 
tout le problème, toujours très actuel comme nous le montrent ces deux exemples, de 
l’interaction du chercheur avec son sujet d’analyse qui est directement posé, et nous voyons 
que la manière d’y répondre peut être opposée. Les nombreux travaux de ces 100 dernières 




contact entre deux systèmes89 sans interactions, ces dernières pouvant donner naissance à des 
résultats parfois tout à fait incontrôlables (Mandelbrot, 1958). Le paradigme de l’interaction 
observateur/observé, apparu avec la physique quantique, renouvelle cette problématique 
jusqu’alors marquée par le dogme de l’extériorité absolue de l’observateur. Ce qui est observé 
est le résultat de l'interaction entre observateur et observé. L’anthropologie le comprendra 
bien, et Malinowski (1884-1942) fera de l’« observation participante » la base de sa méthode 
de recherche : dans la mesure où il n’y a pas d’observation extérieure et muette, l’observateur 
doit être inclus dans ce qu’il observe. Cela lui permet d’abolir la distance qui forme un filtre 
entre ce qu’il observe et la compréhension qu’il peut en avoir. 
 
De la même façon que l’extériorité est un leurre, la question de l’objectivité en science 
sociale a été radicalement balayée par Weber dès le début du XXe siècle, en stipulant que les 
faits mêmes qui apparaissent signifiants au « savant » ne le sont que depuis le découpage 
opéré par ses propres valeurs (Weber, 1904) p.100. Allant plus loin, Jean-Pierre Olivier de 
Sardan fait remarquer que la neutralité axiologique90 prônée par Weber pour affaiblir la 
projection subjective du chercheur dans sa recherche « est un projet, un projet à la fois 
nécessaire et impossible » (Olivier de Sardan, 2008) p.326. La question de la méthodologie de 
la recherche en science sociale, acceptable et acceptée par une communauté de chercheurs, est 
d’autant plus brûlante que le paradigme constructiviste actuel dans lequel sont situées de 
nombreuses recherches en science sociale laisse le champ libre à l’expression de multiples 
démarches de recherche non reproductibles, et qui ne peuvent ainsi être évaluées qu’au filtre 
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 Si le concept de système est opérationnel dans de nombreux cadres d’analyse en sciences sociale, 
cela ne signifie nullement que les pratiques sociales sont des systèmes en elles-mêmes. « Les 
significations culturelles et les pratiques sociales sont fort loin d’être des systèmes (…). Il faut s’y 
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fonctionnalité. » p.131. Oliver de Sardan J.-P., 1996. De l'amalgame entre analyse-système, recherche 
participative et recherche-action, et de quelques problèmes autour de chacun de ces termes in 
Recherches-système en agriculture et développement rural. Montpellier: CIRAD-SAR. pp. 129-140.. 
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axiologique, c'est-à-dire qu'il devra, en tant que savant, s'abstenir de toute prise de position éthique, de 
tout jugement de valeur. » Boulet P.-É., 2003. La critique radicale de Max Weber in Revue PHARES - 
Revue philosophique étudiante de l'Université Laval [en ligne http://www.ulaval.ca/phares/vol4-





de la légitimité du chercheur : « En fait l’acceptation ou le rejet d’une expérience dépend du crédit accordé 
à la compétence de l’expérimentateur autant que de la force et de la signification des preuves expérimentales. 
C’est moins la force intrinsèque de l’idée vraie qui emporte la conviction que la force sociale du vérificateur. 
C’est dire que le fait scientifique est fait par celui qui le produit et le propose mais aussi par celui qui le reçoit. » 
(Bourdieu, 2001) p.45. Le constructivisme, qui met en jeu la conscience humaine et qui 
postule que la réalité est une construction sociale toujours en mouvement, oblige d’autant plus 
à repenser les cadres de validation de la recherche pour ne pas aboutir au biais relevé par 
Bourdieu de la science qui referme sur elle-même ses propres espaces. Comment cependant 
donner une validité à une recherche imprégnée de subjectivité, non reproductible par essence, 
au risque de résultats contestés, d’autant plus s’ils s’éloignent des attentes initiales ? Toute 
recherche qualitative est soumise à ce même problème, et le contourne par une rigueur 
méthodologique qui lui sert d’appui. En cela nous nous inscrivons dans les méthodes de la 
socio-anthropologie, mais nous allons peut être plus loin pour plaider, comme Bourdieu le 
fait, pour une démarche intégrant d’autant plus la subjectivité du chercheur que celui-doit 
savoir s’en prémunir :  
« Chacun de nous, ce n’est un secret pour personne, est encombré d’un passé, de son passé, et ce passé 
social, quel qu’il soit, « populaire » ou « bourgeois », masculin ou féminin, et toujours étroitement entrelacé avec 
celui qu’explore la psychanalyse, est particulièrement pesant et embarrassant quand il s’agit de faire des sciences 
sociales. J’ai dit que, contre l’orthodoxie méthodologique qui s’abrite sous l’autorité de Max Weber et de son 
principe de « neutralité axiologique » (Wertfreiheit), je crois profondément que le chercheur peut et doit 
mobiliser son expérience, c’est-à-dire ce passé, dans tous ses actes de recherche. Mais qu’il n’est en droit de le 
faire qu’à condition de soumettre tous ces retours du passé à un examen critique rigoureux. Ce qu’il s’agit de 
mettre à la question, en effet, ce n’est pas seulement le passé réactivé, mais tout le rapport à ce passé qui, 
lorsqu’il agit inconsciemment, peut être au principe d’une distorsion systématique de l’évocation et, par là, des 
souvenirs évoqués. Seule une véritable socioanalyse de ce rapport, profondément obscur à lui-même, peut 
permettre d’accéder à cette sorte de réconciliation du chercheur avec lui-même, et avec ses propriétés sociales, 
que produit une anamnèse libératrice. » (Bourdieu, 2003) p.56.  
Le dispositif réflexif est donc un socle incontournable de cette recherche, mais 
Bourdieu nous parle aussi du temps dans la recherche de type anthropologique, dont le 
potentiel de maturation est, si on y est attentif, un puissant facteur de compréhension et 
d’objectivation. D’où l’importance de revenir sur son objet étudié, autant de fois que le 





c)  Comment ne plus « être un indigène parmi les indigènes » 
Un des outils mobilisé dans la recherche qualitative91 impliquée est l’observation 
participante, qui par l’immersion qu’elle permet peut être une voie de compréhension d’un 
phénomène social. Nous lui préfèrerons, toujours suivant Bourdieu, ce qu’il appelle 
ingénument « objectivation participante », le but étant toujours, et c’est une de ses 
préoccupations essentielle, de resituer le point de vue du chercheur dans ce qui fait son propre 
regard : « le sociologue n'a quelque chance de réussir son travail d'objectivation que si, observateur observé, il 
soumet à l'objectivation non seulement tout ce qu'il est, ses propres conditions sociales de production et par-là les 
« limites de son cerveau » mais aussi son propre travail d'objectivation, les intérêts cachés qui s'y trouvent 
investis, les profits qu'ils promettent ». (ibid.) p.40. Dans notre recherche cet aller-retour réflexif a 
été particulièrement important, pour deux raisons. Il m’a permis tout d’abord d’objectiver 
mon espace vécu et les personnes qui y vivent, de manière à « rompre avec les perceptions 
ordinaires, la sienne et celle des enquêtés » (Weber, 1986), p.213. Dans mon cas cela me 
demandait, à l’inverse de l’anthropologue découvrant un nouveau terrain, de ne plus être 
simplement « un indigène parmi les indigènes », comme le suggérait Malinowski, le 
fondateur de l’observation participante (Malinowski, 1963). D’autre part, cette réflexivité 
permettait de faire une recherche sur l’accompagnement. L’accompagnement place en effet le 
chercheur dans une position « d’absence impliquée », qui ouvre à l’émergence d’un espace de 
rencontre d’intersubjectivités et d’expression du sens, et qui demande donc impérativement 
clarification de ses croyances, de ses représentations et des mobiles de ses actions. Proche par 
la posture d’une position psychanalytique (mais éloigné par ses finalités), l’accompagnateur 
est totalement immergé dans ses propres sentiments et son jugement. Et quoi de plus 
déterminé socialement qu’un jugement ? D’où l’absolue nécessité de ce recul sur soi-même, 
sur ses actes et sur la compréhension des référentiels de ses propres actions. 
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2)  Les cadres d’action et de validation de la recherche 
a)  La recherche-action, espace de réflexivité actif 
L’observation et l’objectivation sont nécessaires mais ne suffisent pas à la 
compréhension d’un processus. Les faits doivent être questionnés, traités, mis à l’épreuve. 
C’est pour cette raison que cette démarche intègre la recherche-action, méthode permettant 
une implication commune et partagée de plusieurs catégories d’acteurs autour d’une action à 
mener. Nous nous arrêtons quelque peu sur cette méthode, car nous verrons par la suite 
qu’elle a largement contribué à faire évoluer l’accompagnement mis en place et testé dans 
cette recherche. 
La recherche-action, en affirmant sa volonté à produire des connaissances scientifiques 
validables et des connaissances « actionnables » (Soulard, et al., 2007), se donne deux 
objectifs : résoudre des problèmes et produire des connaissances. De cette notion polysémique 
et de ses différentes dénominations (recherche en partenariat, recherche participative, 
recherche impliquée, recherche-formation…), nous retiendrons la volonté de la recherche-
action de participer de manière concrète à la résolution de problèmes sociaux. Le chercheur va 
solliciter les savoirs des individus sur lesquels porte sa recherche, et les acteurs vont s’investir 
dans les démarches de co-construction des hypothèses et des résultats qui en découlent. Toute 
recherche-action repose sur l’hypothèse que l’engagement dans l’action, en modifiant une 
certaine situation, sera source de connaissance. Cette posture de recherche qui met en 
parallèle production de connaissance et changement social fait évoluer à la fois le statut du 
chercheur et des individus sur lesquels porte la recherche. Elle répond à des besoins certains 
et est pratiquée dans l’ensemble des disciplines, depuis la psycho-sociologie qui l’a vue 
naître, à l’agronomie, l’éducation, l’histoire, etc., Elle donne naissance depuis la deuxième 
moitié du XXe siècle à des écoles très diverses à travers le monde. Quant au domaine 
spécifique du développement, une recherche-action (Recherche-Action en Partenariat) est née 
dans les années 60 en Amérique latine, avec pour objectif, outre la production de 
connaissance et de changement, d’assurer l’autonomie et le renforcement des organisations 
paysannes ou rurales (Freire, 1969). La notion « d’autonomisation » des acteurs est le fil 
conducteur de cette recherche, et l’action du chercheur va porter sur les apprentissages qui se 




démarche, appliquée à l’heure actuelle par de nombreux organismes de recherche travaillant 
sur les organisations paysannes, sert d’orientation à notre thèse. 
Si la recherche-action permet d’ouvrir la recherche à de nouvelles problématiques et de 
produire des connaissances dont on ne saurait se passer aujourd’hui, elle pose cependant en 
tant que démarche scientifique d’importants problèmes de fond. Le premier s’exprime dans la 
juxtaposition de ses termes. Recherche et action mobilisent en effet des logiques différentes, 
voire contradictoires : « La connaissance scientifique se construit en particulier […] contre l’erreur, par la 
critique méticuleuse, la polémique intellectuelle, la vigilance théorique et méthodologique, la remise en cause 
permanente des acquis. L’action au contraire est faite d’arbitrages, d’ambigüités, de compromis, de paris, de 
volontés. L’une se méfie des croyances, l’autre en a besoin. L’une se veut intéressée, l’autre revendique d’avoir 
les mains dans le cambouis. » (Oliver de Sardan, 1996) p. 136. Le deuxième problème concerne le 
statut de la connaissance produite et l’évaluation du changement attendu. La dichotomie entre 
connaissance savante et connaissance profane disparaît au profit de connaissances émanant du 
processus et validées par lui. La recherche-action nécessite une attention soutenue à la 
méthodologie, qui, outre le fait de rendre possible le déroulement du processus, lui donne la 
légitimité qui pourrait lui faire défaut. La recherche-action va mettre en mouvement diverses 
interactions entre pratique, observation et théorie, spirale pour les uns, aller-retour réflexif, ou 
mouvements contingents pour les autres. Les trois phases (phase pratique, phase 
d’observation et phase d’analyse théorique) sont particulièrement importantes à repérer et à 
analyser, car ce sont dans leurs interactions que pourront émerger la connaissance et les 
apprentissages attendus. Contrairement aux méthodologies de la recherche classique, il n’y a 
pas dans la recherche-action de séparation nette entre la production de connaissances et la 
validation scientifique de ces connaissances. L’évaluation n’est pas réalisée à postériori mais 
fait partie du pilotage de la recherche (Barlet, 2006). C’est cette évaluation qui oriente en 
permanence l’action, grâce à une démarche réflexive continue qui permet à l’ensemble des 
personnes impliquées de questionner leurs choix et leurs résultantes, jusqu’à la résolution du 
problème identifié. La question de la vérité est donc traitée par la pratique : « Le praticien de la 
recherche-action « agit» donc en vue d'un changement social qu'il est censé faciliter tout en considérant que ce 
qu'il fait est source de connaissances, qu'il amène un « non dit» du groupe à s'énoncer ; il s'efforce de rendre 





La recherche-action repose donc sur la « fiction » (Soulard, et al, op.cit.) que la 
collaboration entre des individus aux objectifs différents (les chercheurs et les partenaires) 
peut engendrer des connaissances utiles et « actionnables », « c’est-à-dire qui présentent une 
pertinence au regard des préoccupations propres des partenaires (qui ne sont pas celles des chercheurs) et qui 
soient susceptibles de déboucher sur des pistes d’action cohérentes avec les ressources pratiques dont ils 
disposent. » (ibid.) p.8. Ces connaissances sont actionnables grâce aux apprentissages qui 
permettent leur « prise en main » et leur maîtrise. 
 
b)  L’expérimentation ou la mise à l’épreuve de la situation 
Comme nous l’avons évoqué précédemment, notre travail de thèse s’appuie sur une 
expérimentation menée de janvier à octobre 2008 dans le Haut-Languedoc héraultais, à St-
Pons de Thomières. 
Edouardo Font nous dit en parlant des activités rurales que « si les formes de production 
fordistes restent prédominantes, on peut en tout cas avancer aujourd’hui que ce modèle de développement a 
désormais perdu son caractère hégémonique et laisse des vides, des interstices à l’intérieur desquels prennent 
place d’autres organisations de la production susceptibles de générer et de valoriser des richesses » (Font, 
2000), p.24. Nous avions au départ de notre recherche l’intuition que les formes de 
pluriactivité que nous voulions étudier, et qui se sont révélées à nous par le dispositif mis en 
place, se situaient résolument dans ces interstices. L’interstice nous intéresse, en ce qu’il est 
« ce qui résiste aux emprises normatives et réglementaires, ce qui résiste à l’homogénéisation 
et à l’appropriation » (Nicolas-Le-Strat, 2007) p.11. L’expérience interstitielle est par nature 
politique, elle est « une mise en questionnement et un questionnement qui se diffracte selon plusieurs points 
de vues, à différents niveaux de réalité – un questionnement qui procède par l’intérieur et de l’intérieur et qui 
rend cette expérience fondamentalement indécidable. » (ibid.) p.12. L’expérimentation, dans un 
processus de recherche, ouvre des espaces de créativité, et permet d’agir « dans et contre la 
situation » (ibid.) p.25. « Politique à la première personne » (usagers, malades, travailleurs), 
l’expérimentation politique permet de problématiser des situations dans lesquelles l’évidence 




bien évidemment processus d’apprentissage pour ceux qui s’y engagent92, processus qui, 
compte tenu des incertitudes quant aux perspectives même de l’expérimentation, doit se 
libérer des contraintes structurelles qui inhibent les innovations (Tonneau, et al., 2009). 
Pascal Nicolas-Le Strat reconnait trois vertus à l’expérimentation à petite échelle (ou 
micrologique), de l’ordre de celle que nous relatons dans cette thèse. La première vertu, sa 
« puissance ontologique », permet d’accéder directement et très rapidement aux situations et 
aux stratégies d’action. L’auteur formule plus joliment cette qualité en parlant de « stratégie 
de harcèlement du réel ». La deuxième vertu est sa « porosité », qui exprime que cette 
pratique ne se suffit pas à elle-même et est constamment heurtée par le contexte dans lequel 
elle se développe. Enfin, sa troisième vertu repose sur son rapport à l’espace et au temps : en 
resserrant l’espace elle induit de nouvelles temporalités (Nicolas-Le-Strat, 2007) p.35-37. 
L’expérimentation est donc particulièrement pertinente pour traiter, comme nous le faisons 
dans cette thèse, la question des choix de vie et d’activité défendus par des populations peu 
visibles et peu reconnues, confrontée au devenir d’un territoire, c'est-à-dire à une question 
éminemment politique de développement territorial. 
L’expérimentation mise en œuvre dans le cadre de cette recherche est couplée à la 
démarche de recherche-action. Cette dernière permet l’implication des chercheurs et valorise 
les processus de connaissance qui permettent de passer du vécu empirique d’un noyau 
d’individus à une connaissance collective partagée de ce vécu. Nathalie Trussard (Trussart, 
2005), s’appuyant sur Dewey93, affirme que l’expérimentation politique doit être mise en 
œuvre par les chercheurs en sciences sociales ou les groupes d’individus94, et non pas par 
l’État. Les institutions gèrent en effet des « tendances stabilisées », qui ne laissent que peu de 
place à l’émergence de nouveaux acteurs en marge des dispositifs dominants. Ces derniers 
n’ont d’autres choix que de tenter de briser les formes politiques existantes, et d’intégrer leurs 
actions contingentes à des processus d’apprentissages collectifs, ou modes d’associations 
divers, qui feront passer la question revendiquée d’une sphère individuelle à une sphère 
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publique : « Les chercheurs en sciences sociales, auxquels Dewey confie la tâche de l’expérimentation 
politique, pourraient dès lors être tous ceux, sans distinction étanche entre profanes et savants, qui s’intéressent à 
expérimenter ces modes de compositions contingentes et à stabiliser des hypothèses d’action pour des 
expériences associatives futures. » (Trussart, 2005) p.175.  
Expérimenter à l’intérieur d’une recherche-action offre donc à priori la possibilité de 
mettre à l’épreuve les dispositifs ou les situations mis en cause, et de faire bouger les lignes de 
force des cadres en place. 
 
La trame méthodologique sur laquelle s’appuie notre recherche est ainsi composée 
d’une imbrication de méthodes qui se complètent. Ce « bricolage » méthodologique a été 
particulièrement utile à cette recherche. Adaptées de manière à entrer dans le cadre de la 
géographie qui était le leur, les méthodes ont servi leur objet. Nous verrons que l’implication 
aura permis de faire avancer la recherche en offrant un plus large accès aux informations et 
une réelle possibilité de questionner les connaissances qui émergeaient. Mais elle aura surtout 
permis des interactions originales que nous qualifierons d’« interactions 
d’accompagnement ». Un des points fort est sans doute le croisement des approches 
professionnels/chercheurs et des approches disciplinaires, issus des échanges avec les 
formateurs mobilisés par l’expérimentation, à l’intérieur de séquences qui auront été, sous des 
formes diverses, des séquences de débriefing collectif, d’évaluation et de pilotage. Cependant 
la question de fond de notre recherche reste posée. Nous n’avons en effet pas pu répondre 
frontalement au problème de prise en charge des projets pluriactifs par les structures 
d’accompagnement. Peut-on incriminer la méthodologie, incluant son dispositif réflexif ? 
L’analyse qui suit tendra à montrer l’inverse. Des critiques peuvent évidemment être faites à 
la méthode : détours réflexifs qui ne vont pas assez loin ; processus encadré par le Cirad qui 
devient le seul référent de la démarche, les structures d’accompagnement et le Gréta se faisant 
plus discrets ; replis relatif du dispositif sur lui-même pour maintenir un espace protecteur ; 
positions difficiles du chercheur/accompagnateur/référent et coordinateur… Nous les 






3.B -  ERP : UNE EXPÉRIMENTATION ENTRE RECHERCHE, 
FORMATION ET ACCOMPAGNEMENT 
 
 
Rappelons les spécificités sur lesquelles se base l’expérimentation menée de janvier à 
octobre 2008 dans le Haut-Languedoc. Dans cette montagne méridionale, la pluriactivité 
représente une part importante de l’activité du territoire, structurant non seulement les 
activités agricoles mais aussi l’ensemble des secteurs économiques (Tallon, 2005). Cette 
pluriactivité se développe dans un contexte économique difficile. Les cantons ruraux de 
l’Hérault sont les plus pauvres du département : revenus du travail faibles, taux de chômage et 
de RMI95 forts, installations de nouvelles populations sur un marché de l’emploi très 
restreint...  
L’expérimentation, intitulée « Formation/Accompagnement à l’Entreprise Rurale 
Pluriactive », consistait à construire et à tester de nouvelles formes d’accompagnement à la 
pluriactivité, traduites dans un dispositif original de formation/accompagnement à la création 
d’activité pluriactive. Cette démarche expérimentale, déployée dans un cadre de recherche 
action, permettait d’« inventer » de nouvelles formes d'accompagnement. L'imbrication 
complexe des trois composantes, expérimentation, formation et accompagnement fait que 
nous utiliserons le plus souvent l’acronyme ERP pour désigner la démarche globale. Mais, 
selon l'élément que nous voudrons mettre en avant, nous emploierons parfois formation, 
expérimentation ou recherche-action. 
Les limites entre formation et accompagnement sont, dans leur objet même, loin d’être 
nettes à l’intérieur des dispositifs institutionnels d’appui à l’emploi et à la création d’activité. 
Pourtant, structures de formation et d’accompagnement se veulent bien distinctes les unes des 
autres. Elles sont d’ailleurs repérées comme différentes par les individus qui les fréquentent. 
Accompagnement et formation sont ainsi dissociés dans un parcours de création d’activité. 
Les financements ne sont pas les mêmes, les phases de formation venant en général ponctuer 
l’accompagnement et lui venant en appui. 
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La pluriactivité posant le problème de sa reconnaissance et de son accompagnement, 
l’objectif de l’expérimentation était double :  
- garantir au porteur les conditions de mise en œuvre de son projet pluriactif, en 
intervenant d’une part sur les apprentissages et les compétences transversales nécessaires et, 
d’autre part, sur le contenu et les formes de l’accompagnement ; 
- comprendre les conditions d’émergence et de mise en œuvre d’un projet pluriactif sur 
un territoire rural pour adapter l’accompagnement pouvant être proposé. La thèse porte plus 
spécifiquement sur ce dernier point. 
De janvier à octobre 2008, quatorze porteurs de projet ont participé à cette 
expérimentation, d’une durée de neuf mois si l’on ne prend en compte que la phase pendant 
laquelle les porteurs de projet étaient présents quotidiennement (avec le statut de « stagiaires 
de la formation professionnelle »), mais de plus de deux ans si l’on intègre la totalité de la 
démarche d’accompagnement. Le dispositif couplait modules classiques liés à la création 
d’activité (de l’idée au projet, le plan d’entreprise, etc.), et modules originaux (le territoire 
comme ressource pour le projet, l’accompagnement collectif et individuel). Les modules sont 
présentés en annexe 8. Cette expérimentation a été menée par un groupe de chercheurs et un 
ensemble de partenaires divers : des structures d’accompagnement (ADTV96, Ifad97, 
Ariès/Céméa98, Pays HLV99), des formateurs et des porteurs de projet. La coordination du 
projet était assurée par le Cirad. 
Dans le cas de l’expérimentation ERP, il est difficile de dire que la commande vient 
directement du terrain, comme il est attendu dans une recherche-action en partenariat. L’idée 
et la conception du dispositif, du moins dans leurs formes primitives, émanent directement 
des acteurs locaux. Mais la recherche a remobilisé un projet dormant, et s’est ainsi invitée 
dans le débat du développement territorial local, avec le pouvoir de sa légitimité mais aussi de 
ses contreparties financières. Sa « négociation d’accès au terrain » pour reprendre les termes 
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de l’ethnographie, ne s’est cependant pas faite au hasard. Son analyse nous permet de reposer 
la question cruciale du changement de statut du praticien qui devient chercheur, et de la place 
de l’implication du chercheur qui ne peut être que singulière. 
 
L’histoire de la genèse de cette expérimentation nous permettra de comprendre d’où provient 
la configuration spécifique du dispositif expérimental et le pourquoi de l’intégration des deux 
démarches d’accompagnement et de formation, (ce qui aboutira, comme nous le verrons plus 
loin, à totalement brouiller les frontières qui les séparent), dans un processus large et très 
ouvert, couplé à une démarche de recherche-action. 
 
1)  L’émergence de l’expérimentation : dix années et trois phases 
a)  A l’origine, un projet de développement pour agir sur les inégalités d’accès à 
l’emploi 
Une réflexion sur la pluriactivité avait été impulsée sur le territoire du Haut-Languedoc 
à la fin des années 1990, par des structures en charge de l’insertion professionnelle et de la 
formation (Plie100, Gréta101) et les chartes intercommunales, préoccupées par l’augmentation 
du nombre de personnes sans emploi, vivant de minimas sociaux, et pour lesquelles les 
solutions classiques de l’insertion semblaient sans effet. En 1999, avec l’aide du Conseil 
général et du Fonds Social Européen, un premier dispositif était lancé, le Daatep 1 (1999-
2000) ou Dispositif d’Appui et d’Accompagnement dans les secteurs du Tourisme, de 
l’Environnement et du Patrimoine. Ses objectifs étaient de conduire une réflexion sur les 
besoins des porteurs de projets en matière d’accompagnement professionnel et de mettre en 
œuvre des outils d’aide et d’appui. Cette réflexion stipulait qu’il était nécessaire de 
(re)territorialiser la problématique de la création d’activité, en instaurant une nouvelle relation 
de proximité acteurs / outils / institutions. Ce dispositif, innovant et expérimental en matière 
de nouveaux métiers, nouvelles compétences et nouveaux outils de qualification, a impliqué 
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dix organisations du territoire. Un deuxième dispositif, le Daatep 2 (2002-2005), ou Dispositif 
d’Appui dans les domaines de l’Agriculture, du Tourisme, de l’Environnement et de la 
Pluriactivité, prolongera le précédent, en adaptant son contenu et ses démarches. Ce deuxième 
dispositif a été conçu comme un stade préalable à l’accompagnement. Le terme 
accompagnement a ainsi disparu de son intitulé. En effet, les structures d’accompagnement, 
largement impliquées, ne souhaitaient pas voir émerger un dispositif d’accompagnement de 
plus. Elles étaient par contre fortement intéressées par le fait de pouvoir repérer les porteurs 
exclus des dispositifs existants ou restant volontairement en marge. La problématique agricole 
est présente dans ce deuxième dispositif, les résultats du premier dispositif ayant mis en 
évidence l’imbrication des quatre secteurs mentionnés (agriculture, tourisme, environnement, 
patrimoine). Ce deuxième dispositif s’intègre toujours dans la démarche de lutte contre les 
inégalités d’accès à l’emploi, menée par le Conseil général de l’Hérault, et s’intègre dans un 
programme Equal102. Mieux repérer les besoins des porteurs de projet pour mieux les 
accompagner constitue le cœur du projet. En 2004, dix-neuf partenaires s’impliquent dans le 
dispositif. Localement l’écho est très important, côté porteurs comme côté institutions, et une 
journée-rencontre autour de la pluriactivité réunira plus d’une centaine de participants à 
Bédarieux en mai 2005 (GRETA Des Hauts Cantons de l’Hérault, 2005a). C’est en conclusion 
de cette journée que sera actée la nécessité de réfléchir à une démarche de formation 
s’adressant aux pluriactifs du territoire (figure 22 ci-dessous).  
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Figure 22: Phase 1, genèse de l'expérimentation. De 2000 à 2005, un projet de 
développement rural. Tallon H., 2010 
 
b)  Deuxième phase, une ingénierie de formation à la pluriactivité 
Pour répondre à cette demande de renforcement des compétences, la Région 
Languedoc-Roussillon finance une ingénierie de formation réalisée par un collectif associant 
trois structures d’accompagnement (Ifad, Terres Vivantes 34, FD Civam 34103), une structure 
d’insertion (Plie de la Haute Vallée de l’Orb), et un organisme de formation (Gréta des Hauts-
Cantons de l’Hérault) (figure 23 ci-dessous). La formation est conçue à partir des besoins 
directement exprimés par les entreprises du territoire et les pluriactifs identifiés, dans une 
large enquête réalisée par le Gréta (GRETA Des Hauts Cantons de l’Hérault, 2005b). 
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 La Fédération Départementale des CIVAM, basée à Montpellier, accompagne les projets collectifs 
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Figure 23: Phase 2, genèse de l'expérimentation. En 2005 une ingénierie de formation. Tallon 
H., 2010 
En 2006 le territoire est profondément réorganisé (mise en place du Pays Haut-
Languedoc et Vignobles, disparition du Plie de la Haute Vallée de l’Orb, changements à la 
région Languedoc-Roussillon), et la formation qui devait avoir lieu en 2006 reste en suspens. 
Le Gréta ne trouve plus, à la Région, les interlocuteurs qui soutiendraient le projet. La 
dynamique retombe et tous les projets liés à la pluriactivité s’arrêtent, jusqu’à la réactivation 
de la démarche de formation par le Cirad, associé au Gréta. Pour expliquer cette transition il 
nous faut revenir sur mon propre rôle d’acteur charnière. 
 
c)  La remobilisation de la démarche par le Cirad : une expérimentation dans le 
cadre d’une recherche-action 
De 2000 à 2006, j’aurais été particulièrement impliquée dans les diverses actions liées à 
la pluriactivité dans le Haut-Languedoc, en tant que professionnelle du développement rural 
de ce territoire. Je coordonnais en effet deux des projets mentionnés, le Daatep2 et 
l’ingénierie de formation. Dans le courant de l’année 2006, je découvre une offre d’emploi 
proposée par le Cirad, portant sur l’accompagnement des acteurs dans les démarches de 




pluriactivité, je sollicite le Cirad qui répond favorablement à ma demande. Très rapidement 
nous décidons d’adosser la thèse aux démarches conduites précédemment dans le Haut-
Languedoc, et au dispositif de formation élaboré. Ce choix permettait d’expérimenter 
facilement une démarche d’accompagnement innovante, le partenariat mobilisé étant ouvert et 
constructif, tout en finançant en partie la thèse, à la manière d’une thèse Cifre104. 
L’intervention du Cirad dans le projet et sa redéfinition dans le cadre plus large d’un projet de 
recherche a permis de mettre en œuvre la formation. Toutes les étapes de la mise en place de 
l’expérimentation sont détaillées en annexe 9. 
Les deux premières phases, le projet de développement rural et l’ingénierie de 
formation, ont été menées sur le territoire par un ensemble d’organisations travaillant autour 
de l’accompagnement et du soutien à l’activité économique La phase « recherche » qui couvre 
la période de 2006 à 2010, a été quant à elle pilotée par une organisation extérieure au 
territoire, le Cirad. Cette phase recherche a réuni, dans sa période opérationnelle, plusieurs 
catégories d’acteurs : un petit noyau de chercheurs constitué de deux chercheurs du Cirad et 
de moi-même doctorante, rejoints par un enseignant-chercheur de l’Université d’Avignon, de 
formateurs non-chercheurs (douze), d’accompagnateurs (six), et de stagiaires, quatorze à 
l’entrée et onze à la fin (figure 24 ci-dessous). Cinq autres chercheurs interviendront 
ponctuellement, mais exclusivement en qualité de formateur. 
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 Le dispositif Cifre (conventions industrielles de formation par la recherche), géré par l'Association 
nationale de la recherche et de la technologie pour le compte de l'État, est l'un des outils à la 
disposition d'un doctorant pour financer ses recherches. Il repose sur un partenariat entre le doctorant, 




















































Figure 24:Phase 3, mise en œuvre de l'expérimentation dans une recherche-action, 2006-
2010. Tallon H., 2010 
La redéfinition du projet s’appuie sur le groupe de partenaires présent dans les projets 
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Figure 25: Évolution du partenariat du projet initial de développement rural au projet final 
de recherche-action. Tallon H., 2010 
La première évolution marquante est le retrait des collectivités locales et des 
associations de développement impliquées dans le projet européen Equal. La démarche 
d’ingénierie sera portée par le Gréta, organisme de formation (pilote du projet européen 
préalable), mais aussi par les structures d’accompagnement les plus actives dans la phase 
précédente. La participation de ces quatre structures d’accompagnement à la définition de ce 
projet de formation n’était pourtant pas à priori évidente. Tentons d’en comprendre le sens. 
Il existait sur le territoire une habitude de travail et une forte convergence de pensée 
entre Terres Vivantes 34 (ADTV), l’Ifad et le Plie HVO105. Terres Vivantes et l’Ifad sont 
deux structures d’accompagnement complémentaires, l’une travaillant dans le domaine 
agricole et l’autre dans le domaine touristique et des services. Le Plie HVO, quant à lui, est 
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 Ce qui contredit les observations du chapitre 2 faisant état de faibles collaborations entre structures. 
Mais les relations effectives qui existaient à l’époque entre ces structures émanaient directement du 
travail du Plie HVO, ayant monté un « groupe d’appui » réunissant bi-mensuellement les structures 
concernées par la prise en charge des porteurs de projet et l’insertion. Ce groupe d’appui a disparu 




une structure d’insertion très attentive à la pluriactivité du fait des projets des personnes 
suivies. En s’associant plus étroitement dans ce projet, les trois structures s’affranchissaient 
des cadres stricts des conventions les liant à leurs prescripteurs, et faisaient leurs propres 
propositions en matière de développement territorial. Elles se donnaient ainsi la possibilité 
d’expérimenter certaines formes d’accompagnement. Elles posaient néanmoins certaines 
limites : la formation ne devait pas vider de sa substance l’accompagnement qu’elles 
réalisaient par ailleurs. En d’autres termes le public entrant en formation ne devait pas sortir 
du dispositif d’accompagnement existant. Cette exigence conditionnera la forme du dispositif 
de formation. La Fédération Départementale des Civam, plus extérieure au territoire, 
apportera son expérience en matière de formation à la création d’activité sur les territoires 
ruraux. Les reconfigurations du partenariat que nous observons lors des passages de chaque 
phase sont, pour beaucoup, dues aux évolutions institutionnelles du territoire et à la mobilité 
interne des animateurs au sein des structures. Le Plie HVO, très actif dans la démarche, 
disparaît fin 2005. La FD Civam, changeant d’animatrice, ne sera pas présente dans 
l’expérimentation ERP, alors qu’elle avait très sérieusement participé à son montage. C’est 
aussi le cas de la Chambre d’agriculture de Bédarieux, présente au départ dans l’ingénierie ; la 
nouvelle animatrice ne souhaitera pas s’investir dans ce nouveau projet. Cela confirme les 
conclusions des études menées au niveau régional : tout d’abord la relative autonomie des 
animateurs des structures d’accompagnement, qui peuvent choisir de s’investir dans un projet 
territorial selon leur propre perception de l’intérêt de leur public, mais aussi la fragilité du 
partenariat lorsqu’il n’est pas relayé par le positionnement politique de l’organisation 
proprement dite. Quoi qu’il en soit, ces évolutions partenariales déterminent l’orientation de 
l’expérimentation, fortement tournée vers les porteurs de projet les plus fragiles, ainsi que le 
choix des intervenants. La forte implication du Plie, structure d’insertion, et de ses partenaires 
les plus proches (en particulier Terres Vivantes qui accompagne l’installation agricole non 
aidée) a certainement contribué à « sélectionner » les organisations qui s’engageront 
ouvertement dans l’expérimentation. 
Le passage du projet de formation au projet de recherche-action/expérimentation se fera 
assez naturellement. Le partenariat préexistant sera consolidé par le Cirad, qui redéfinira les 
places des uns et des autres. Le Gréta ne sera plus le pilote référent de la démarche. C’est le 
Cirad qui « fait alors le jeu », et cela jusqu’à la fin. La phase de mise en œuvre de 




mais aussi de nouvelles structures d’accompagnement : l’association Céméa/Ariès, qui 
accompagne les projets artistiques, et le Pays Haut-Languedoc et Vignobles, qui met en place 
un nouveau service d’accompagnement des entreprises du territoire. Dès le début de l’ERP, 
les moteurs du processus seront les personnes extérieures au dispositif précédent (deux 
chercheurs, une formatrice, une accompagnatrice). L’expérimentation se construisant chemin 
faisant, toute place aura été laissée à l’investissement de ceux qui le souhaitaient. 
 
En résumé, l’ERP a été conduite par un partenariat de chercheurs, de formateurs et 
d’accompagnateurs. Seule une collectivité locale a été intégrée au projet, le Pays HLV, par sa 
dimension accompagnement et non pas par sa mission de portage d’un projet territorial. 
Aucun élu n’a participé, même de manière indirecte, à la démarche, si ce n’est en toute fin de 
formation pour proposer une aide logistique aux porteurs106. Nous discuterons de ce point 
dans notre analyse de la méthode et des résultats, mais il est évident que cela a été un écueil 
dans la dynamique attendue.  
 
2)  ERP, un dispositif souple et évolutif 
a)  Une formation comme socle du dispositif 
Au cœur de l’ERP se trouve le dispositif de formation, qui a évolué comme nous 
l’avons vu pour intégrer accompagnement et recherche-action. La thèse n’a pas pour objet 
d’évaluer le dispositif de formation en lui-même, mais d’extraire du processus les éléments 
nous permettant de comprendre ce que sous tend un projet pluriactif pour son créateur, et sur 
quelles bases celui-ci se construit, pour analyser en parallèle les contraintes imposées à 
l’accompagnement. Nous présenterons donc rapidement le contenu même de la formation et 
ses principaux résultats, dans le simple but de donner des repères contextuels aux évènements 
que nous aurons isolés pour mener notre analyse.  
Le contenu de ce qui constitue la partie « formation » de l’ERP a été en partie élaboré 
lors de la première phase d’ingénierie de formation. Il a été toutefois adapté à la démarche de 
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recherche-action portée par le Cirad. L’allègement de certains modules a assoupli les cadres 
d’intervention et permis une adaptation permanente de la formation aux attentes des 
participants et aux évolutions induites par le processus. Les modules ont joué un rôle de 
tableau de bord permettant le pilotage de la formation. En se les appropriant, les stagiaires 
leur ont donné sens pour leurs projets. La formation nous l’avons dit était une formation 
longue, d’une durée de 152 jours soit 1064 h de formation par stagiaire dont 714 h en « salle » 
et 350 h en entreprise. La formation était concentrée dans le temps : 35 heures par semaine 
pendant neuf mois. Ce choix d’une formation à plein temps n’était pas celui souhaité par les 
partenaires mais il résultait de contraintes administratives que nous n’avons pas su 
contourner. Ce cadre administratif était clairement trop rigide et trop contraignant. La 
recherche a du se confronter au paradoxe d’une expérimentation, acceptée sur le « papier » 
par les financeurs, sans disposer de la marge de manœuvre réglementaire nécessaire. Pilotes 
de l’expérimentation et stagiaires ont dû trouver le meilleur compromis pour que la 
participation de personnes démarrant un projet ou travaillant par ailleurs puisse être possible 
et effective. De bricolages institutionnels en arrangements individuels, le cadre de la 
formation a pu au final rester assez souple pour ne pas exclure les personnes en activité (en 
test de leur projet ou salariées à temps partiel et entrant dans la formation pour développer une 
activité parallèle). Le prix à payer a été celui du fort investissement personnel, se traduisant 
pour la plupart par des doubles journées de travail. 
Les résultats attendus à l’issue de la formation proprement dite étaient de deux ordres :  
- la confortation de l’activité économique du territoire, via des créations d’activités 
pluriactives, des confortations d’activités et/ou évolutions vers une pluriactivité, ou des 
créations d’emplois pluriactifs (via un groupement d’employeurs par exemple) ; 
- l’élaboration d’une méthodologie d’accompagnement à la pluriactivité adaptée aux 
spécificités du territoire concerné, dans un cadre spécifique, celui du développement durable. 
D’un point de vue opérationnel, il s’agissait d’apporter au créateur d’activité les 
compétences et les outils nécessaires à la compréhension, au développement et à la conduite 
d’une activité pluriactive de qualité en zone rurale. La formation comporte de nombreuses 
innovations, d’où le besoin de cadre expérimental : l’ingénierie préalable à la formation, 
réalisée par une plateforme partenariale comme nous l’avons vu précédemment ; le couplage 




spécifiquement adaptée à la complexité du projet pluriactif ; la formation individualisée à 
l’intérieur de cadres collectifs. 
Lors du bilan réalisé fin 2008, deux points forts ont été relevés : 
- La formation « de proximité ». L’ensemble des enseignements a été réalisé au Gréta 
de St-Pons. Cette antenne du Gréta de Bédarieux ne proposait plus de formations depuis 
plusieurs années. Il n’y avait ainsi plus d’offre de formation à moins de 50 km de ce pôle. 
Faire le choix de St-Pons permettait à de nombreuses personnes qui n’auraient pu gérer des 
déplacements longs et coûteux d’avoir accès à une dynamique de formation. Cela a par contre 
demandé un effort de mobilité pour les intervenants, qui pour la plupart venaient de 
Montpellier, et a entraîné un surcoût. La présence de chercheurs intervenant en qualité de 
formateurs a été perçue par les porteurs de projet comme une reconnaissance de leurs 
capacités, non seulement à penser leur avenir mais à le créer par le biais de leurs projets ; 
- Le processus évolutif, individuel et collectif. Il a été co-construit tout au long de la 
formation. Le coordinateur-référent, présent en continu, avait pour fonction « d’écouter » puis 
de réajuster en permanence les besoins et les attentes des porteurs, des formateurs et des 
accompagnateurs. Des comités de pilotages réguliers ont permis de réorienter le processus dès 
qu’une difficulté apparaissait. Le contenu de la formation était différencié et évolutif, 
l’objectif étant de répondre au mieux au projet de chaque personne. La formation est apparue 
comme un lieu d’échange ouvert et « pacifié » dans lequel la confrontation était non 
seulement possible mais constructive. 
Les points ambigus et difficiles à gérer ont été cependant nombreux : la coordination était très 
lourde et une grande partie n’a pas été financée. L’engagement individuel a été le garant de la 
réussite de l’expérimentation ; l’emploi du temps était trop lourd (35h/semaine). Les 
participants auraient souhaité une formation à mi temps, plus étalée dans le temps ; 
l’hétérogénéité des points de vue (porteurs et intervenants), à la fois atout et contrainte, a 
rendue nécessaire la mise en place d’espaces d’échanges non normatifs et bien encadrés, et a 
posé à tous la question de la capacité à se situer et à agir dans des situations complexes. 
Penser la complexité implique de revoir certains cadres établis et de laisser place au doute et à 
l’incertain. C’est une posture très inconfortable, en particulier pour des accompagnateurs ; la 
relation au territoire a été incomplètement mise en œuvre. La formation était conçue sur la 




meilleure intégration territoriale des projets et de la démarche. Pour des questions de 
logistique cela ne s’est pas fait ; la formation en crédit-temps n’a pas pu être mise en place 
pour des raisons d’organisation administrative. Elle aurait permis d’ouvrir les modules à des 
personnes qui ne pouvaient être disponibles neuf mois consécutifs (professionnels) ; enfin il 
est apparu que la formation nécessitait un relais post-formation. Le temps du projet était, pour 
tous les porteurs (sauf l’un d’entre eux), plus long que le temps de la formation. La grande 
fragilité des projets, due au contexte économique et aux profils des personnes, et la 
pluriactivité, impliquent des temps de « maturation » conséquents. Un suivi post-formation a 
été validé par le comité de pilotage, mais n’a été réalisé qu’à la marge par le Cirad dans le 
cadre du suivi de la recherche, avec toute l’ambigüité que cela comporte : le chercheur faisait-
il à ce moment précis de la recherche ou de l’accompagnement ? 
D’autres questions, restées en suspens, seront reprises dans notre analyse : la nécessité 
de prendre en compte le genre dans le système d’activité (ce sont des femmes qui se sont 
présentées majoritairement à la formation) ; le rôle joué par la pluriactivité dans la recherche 
d’identité et de reconnaissance sociale sur un territoire ; la question du rapport au travail et 
aux institutions chez les pluriactifs de notre échantillon. 
 
Le succès de la formation aura été, sans conteste, d’avoir permis aux participants 
d’acquérir une capacité à argumenter les choix de conduite de leurs projets, et de pouvoir être 
compris de leurs interlocuteurs. C’est cette capacité qui leur permet à la fois de défendre leurs 
projets et de les intégrer à des perspectives construites et opérationnelles. 
Quel est le bilan en termes de création d’activité à l’issu de la formation ? Cette 
question nous intéresse en définitive peu au strict plan de la recherche, car elle ne rend ni 
compte du processus, ni de l’acquisition ou du renforcement de compétences des porteurs de 
projet. Elle est, de plus, posée à un terme qui n’est pas pertinent pour y répondre : la durée de 
la formation correspond à un compromis fait entre les possibilités de mobilisation des acteurs 
(porteurs de projets comme intervenants) et le coût négocié du dispositif. Ceci dit, la création 
d’activité est le critère principal d’évaluation des financeurs, et nous reviendrons en détail sur 
cette question dans l’analyse de l’évolution des projets. Une activité a été créée dès la fin de la 
formation (activité de services) ; un an après la formation, quatre porteurs de projets agricoles 




grâce aux contacts trouvés par les stages qui ont ponctué la formation ; une personne a intégré 
une formation technique complémentaire (attelage de cheval) ; les deux projets ayant une base 
d’artisanat sont en cours de développement. Seules deux personnes ont plus ou moins 
abandonné leur projet et sont à la recherche d’une autre activité. La question de la validation 
des projets en relation avec leur stade de réalisation en fin de formation est bien entendu 
difficile. La temporalité de mise en œuvre des projets agricoles n’est pas la même que celle 
d’activités de services par exemple, et nous verrons plus loin à quel point les motivations non 
économiques conditionnent fortement le projet, complexifiant d’autant plus toute tentative de 
validation générique. 
 
Nous avons présenté le dispositif de formation, qui intègre certaines innovations tout en 
restant somme toute assez classique. Or c’est à une expérimentation originale de 
formation/accompagnement que des porteurs de projet étaient invités à participer. Avant 
d’observer de plus près le processus à l’œuvre dans l’expérimentation, au regard des projets, 
des porteurs et des accompagnateurs, présentons le public de l’expérimentation. 
 
b)  Le projet au cœur de la démarche 
L’expérimentation ERP devait s’adapter à la complexité du projet pluriactif. Cela s’est 
traduit dans son organisation et dans ses contenus. 
L’ERP s'est structurée autour de la notion de projet : de l'idée, fortement marquée par 
un projet de vie, à la faisabilité et à la confrontation au territoire. D’un point de vue 
méthodologique, la démarche a consisté à alterner modules d’accompagnement à la 
construction du projet pluriactif et modules de formation permettant l’acquisition de 
compétences pour la conduite d’une activité pluriactive (insertion territoriale du projet, 
réglementation et statuts, gestion du temps, formes de mutualisation et démarches 
collectives). Les thèmes étaient imbriqués et complémentaires : projet, pluriactivité, territoire, 
plan d’entreprise. Ils apportent les savoir-faire pratiques, conceptuels et organisationnels, 
tandis que l’accompagnement apporte conseils et orientation. 
La figure 26 ci-dessous montre l’absolue porosité entre formation et accompagnement. 




compétences suivant deux pôles complémentaires, un pôle dit de « l’actualisation de soi » 
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Figure 26: Le couplage entre accompagnement et formation dans l'expérimentation ERP, 
Tallon H., 2010 
Le pôle de l’actualisation permet à l’individu de faire des choix centrés sur ses 
aspirations et ses socles de compétence, choix qui amènent à une autonomie et à une 
dynamique d’action positive, tandis que le pôle de la maîtrise réglementaire permet de réaliser 
concrètement le projet d’activité et d’agir sur et dans son contexte englobant (normatif, 
réglementaire, identitaire…). L’accompagnement oscille lui entre le pôle de l’individu et celui 
du collectif. Ces deux axes, totalement imbriqués dans l’expérimentation, amènent l’individu 
à explorer de nombreuses facettes de lui-même et de son projet, mais aussi en négatif, à 
explorer son projet au filtre des regards multiples des autres, qui décuplent ses possibilités 
d’action. Un projet individuel pensé collectivement sera en effet forcément différent du même 
projet pensé individuellement. Le projet déborde largement sa fonction première de mise en 
place d’une activité productive, pour satisfaire des dimensions sociales (le territoire, le projet 






c)  L’expérimentation et ses phases 
Trois phases ont structuré l’expérimentation, la phase 1, « le porteur et son projet », la 
phase 2, « la structuration et la mise en perspective du projet dans son environnement (le 
territoire du projet) » et la phase 3, « la traduction du projet en prévisionnel d’activité et 
l’autoévaluation du projet ». Elles ne doivent pas être comprises comme des étapes 
successives et temporellement balisées mais comme une imbrication de démarches co-
construites tout au long de l’ERP. 
 
La phase 1, « le porteur et son projet » a permis la transformation de l’idée en projet. La 
démarche spécifique d’accompagnement choisie dans l’ERP107 (annexe 10) a favorisé et 
encouragé l’expression des motivations profondes en faisant entre autre appel aux valeurs, 
aux histoires personnelles, aux représentations et aux croyances. Le choix de partir de la 
notion de projet n’est bien entendu pas neutre. Socle des démarches actuelles de formation et 
d’apprentissage, le projet obéit aussi, comme nous l’avons vu dans la première partie, à une 
injonction de la société actuelle : « L’individu contemporain semble ne pas pouvoir exister sans projet. 
Celui-ci est à ce point devenu un attribut incontournable, interrogeable à tout moment qu’il apparaît bien comme 
une nouvelle contrainte sociale » (Jaillet, 2002) p.21. « Dans le contexte de la société postindustrielle 
marquée par le flou, l’aléatoire et l’incertain, les projets doivent être impérativement déclinés pour que l’individu 
justifie sa légitimité à exister » (Boutinet, 2002) p.621. Mais c’est dans sa capacité à mobiliser les 
acteurs et à transformer une idée en « réalisable » que la notion de projet a été utilisée dans 
l’expérimentation. Le projet est aussi un élément régulateur entre, d’une part, l’individu aux 
prises avec les incertitudes grandissantes provoquées par les transformations du travail et, 
d’autre part, les politiques publiques de moins en moins protectrices et stabilisatrices. 
Pour chaque porteur en début de formation, le projet représentait un futur possible à 
court terme. Le travail des deux premiers mois, en impliquant le passé du porteur en tant 
qu’élément de réorganisation et de dynamisation du projet (Boutinet, 2002) et en mettant en 
évidence les incohérences et bifurcations constitutives des parcours de vie, a 
considérablement déstabilisé les porteurs, montrant par là même que le projet ne pouvait être 
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 Démarche québécoise de reconnaissance des acquis et apprentissages par l’expérience, adaptée et 
mise en œuvre dans l’ERP par Marie-Stella Denat, formatrice et accompagnatrice aux changements 




pris en compte que dans sa singularité, excluant de fait les références confortantes aux autres 
projets. Au bout de ces deux mois, les porteurs ont été invités à présenter leurs projets à un 
groupe de personnes, représentants de collectivités locales et de structures 
d’accompagnement. C’est à cette occasion que les porteurs ont rencontré pour la première fois 
les structures d’accompagnement qui chemineront par la suite à leur côté. Cette présentation a 
très rapidement été conflictuelle. Les porteurs ne se reconnaissaient pas dans les visions de 
l’activité indépendante soutenues par certaines structures d’accompagnement, et contestaient 
l’appellation d’entrepreneur. D’autre part, les incohérences et les difficultés relevées dans 
certains projets ont placé les accompagnateurs dans une position d’évaluateur qui n’avait pas 
lieu d’être. Ce conflit a débouché sur une crise de confiance pour les porteurs et une difficulté 
à s’engager pour les accompagnateurs. Cette crise a été résolue par un travail de fond qui a 
réaffirmé les grands principes de l’accompagnement : cheminement avec, co-construction du 
projet, aller-retour entre les intentions, les changements et le but attendu, évaluation par le 
porteur, à l’intérieur d’un espace de dialogue « pacifié ». Nous y reviendrons dans le chapitre 
5. 
La phase 2, « la structuration et la mise en perspective du projet dans son 
environnement (le territoire du projet) », a permis au porteur de confronter son projet avec sa 
réalité économique et sociale, et d’intégrer les règles de gestion d’une activité indépendante 
lui permettant de mieux argumenter ses choix. L’exploration des possibles a été rendue plus 
concrète par la visite sur le territoire de structures pluriactives. Le territoire dans ses diverses 
dimensions a été longuement questionné, donnant lieu à l’élaboration de cartes de projets108, 
qui se sont avérées, dans plusieurs cas, de véritables outils d’aide à la décision. Un des 
porteurs de projet a ainsi choisi un autre territoire d’implantation plus en phase avec les 
ressources nécessaires à son projet, territoire à proximité d’une grande ville et sur lequel il 
bénéficiait d’un réseau d’appui relationnel et familial. D’autres porteurs ont réorienté leurs 
stratégies de mobilité. Au cours de la formation, la compréhension du rôle joué par les 
distances et les contraintes logistiques dans l’organisation de la pluriactivité a donc constitué 
une grille de lecture pertinente pour comprendre les projets et leur faisabilité (Tallon, et al., 
2009a). Suite à ce constat, elle a été mobilisée en tant qu’outil d’accompagnement, ce qui sera 




La phase 3, la « traduction du projet en prévisionnel d’activité et l’autoévaluation du 
projet » avait comme objectif de passer du cadre virtuel du projet à un cadre beaucoup plus 
contraignant passant nécessairement par l’« évaluation » du projet. L’évaluation financière 
est, dans le cadre de l’accompagnement, une étape obligée. Elle n’est pourtant apparue qu’à la 
fin de l’expérimentation, après la mise en place d’un processus de consolidation permettant au 
porteur d’évaluer son projet de son propre point de vue (faire sens, valoriser ses compétences, 
avoir une visibilité et être reconnu, valoriser une innovation, etc.). Ce processus lui permet de 
relativiser l’analyse des aspects économiques du projet. Le prévisionnel a été réalisé par la 
méthode du « calcul du seuil de rentabilité », méthode qui compare la rémunération minimale 
souhaitée par le porteur avec le chiffre d’affaire à réaliser et la quantité de travail nécessaire 
pour atteindre cet objectif. Malgré une rémunération attendue faible (8 personnes sur 14 
attendaient moins d’un smic de leur projet), les prévisions de résultat financier des projets ont 
été, à l’exception de deux projets, largement déficitaires. Ces résultats ont, dans un premier 
temps, remis en cause la viabilité des projets. Mais très vite, il est apparu que la manière de 
réaliser le prévisionnel ne prenait pas en compte l’ensemble du système d’activité. L’activité 
salariale, quand elle existait, ou les revenus familiaux, n’étaient pas intégrés dans le calcul 
réalisé. De plus, le recours aux formes de mutualisation ou d’échanges n’était pas valorisé. Or 
ces deux éléments (inscription du projet dans un système d’activité dont l’entité sociale doit 
être définie avec précision et échanges ou inscription dans des collectifs109) ont  été identifiés 
par les porteurs comme des éléments de réponse aux blocages liés à l’inscription dans un 
cadre classique d’entreprise. 
 
d)  Les quatre formes d’accompagnement 
Le couplage entre formation et accompagnement a permis d’intensifier 
l’accompagnement, les porteurs trouvant dans la formation des éléments leur permettant de 
faire évoluer leur projet et d’obtenir un appui extérieur permanent. Il a permis de diversifier 
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 Projection sur fond topographique des projets. 
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 Il existe sur le territoire des exemples de collectifs d’activité, qui interrogent cette entité sociale. 
D’autre part, la recomposition des familles oblige à repenser finement le cadre d’échange qui 




les points de vue, tant pour les porteurs que pour les accompagnateurs qui pouvaient 
s’appuyer sur les autres structures pour chercher l’information qui pouvait faire défaut. 
L’accompagnement a été réalisé par sept structures de nature différente : trois structures 
d’accompagnement proprement dites (Terres Vivantes, Ifad, Ariès/Céméa), deux structures de 
recherche (Cirad et Université d’Avignon), une collectivité territoriale (Pays Haut-Languedoc 
et Vignobles), une organisation professionnelle agricole (Mutualité Sociale Agricole).  
L’accompagnement a pris quatre formes (figure 27 ci-dessous), qui ont fonctionné en 
interactions, les unes avec les autres ainsi qu’avec les modules qui étaient mis en œuvre dans 
le même temps : une forme individuelle « classique » (un face à face 
accompagnateur/accompagné) ; une forme individuelle dans un collectif élargi (le porteur est 
face à un groupe de personnes) ; une forme individuelle dans un collectif de structures 
d’accompagnement (le porteur est face à un groupe d’accompagnateurs) ; un 
































Figure 27: Les quatre formes d'accompagnement dans l'expérimentation ERP. Tallon H., 
2010 
Dans la forme individuelle « classique » (1° dans la figure 27), le porteur était seul avec 




porteur a été suivi par cet accompagnateur tout au long de l’ERP. Deux innovations peuvent 
être relevées par rapport à l’accompagnement prescrit dans le cadre des parcours à la création 
d’activité : le porteur avait le choix de la structure qui l’accompagnait, et il pouvait passer 
d’une structure à une autre, de manière à explorer les différentes facettes de sa pluriactivité. 
Pour le porteur cette démarche était entièrement volontaire. Le choix était cependant relatif 
car largement conditionné par les compétences de chaque structure. En théorie ce choix existe 
aussi dans le cas d’une prescription. Mais, nous l’avons vu, il est en pratique limité par les 
conventions liant les organismes et le statut du porteur de projet. Les structures 
d’accompagnement impliquées dans cette première « forme » étaient celles vers lesquelles le 
porteur aurait été orienté dans le cas d’un parcours prescrit (associations intervenant sur le 
territoire). 
Le bilan de cet accompagnement est mitigé. Du fait d’interventions parfois trop courtes, 
les porteurs ont eu le sentiment de ne pas être écoutés. D’autres n’ont pas compris comment 
mettre en pratique les conseils, non coordonnés, qui leur étaient donnés par des structures 
différentes. L’offre d’accompagnement était au final trop limitée (trois structures). Seuls les 
porteurs ayant un projet agricole, déjà bien construit et disposant de presque toutes les 
ressources nécessaires (dans les cas étudiés le foncier), ont été satisfaits de cette forme 
d’accompagnement et continuent à y faire appel un an après la formation. Cinq personnes sur 
quatorze sont dans ce cas. 
 
Dans la deuxième forme, la forme individuelle dans un collectif élargi (2° dans la figure 
27), l’ensemble des porteurs de l’ERP se trouvait face à une structure d’accompagnement et 
les questions relatives à chaque projet ont été discutées en commun. L’ensemble du groupe 
participait aux échanges et a pu apporter son expérience, tout en profitant dans le même temps 
des informations qui circulaient. Ces interventions étaient ponctuelles et ont été parfois 
remobilisées à la demande des porteurs. Nous appelons ces échanges de groupe 
« accompagnement » car l’intervention avait bien pour but de co-construire les projets 
individuels. En mutualisant ses compétences et ses expériences, le groupe a été d’un apport 
essentiel. Il a permis de répondre à des questions ou remarques très spécifiques, et il a révélé 
les nombreuses visions possibles d’un même projet. De manière plus inattendue, l’implication 




l’accompagnateur, qui pouvait ainsi rester dans une position souple, laissant la place à ses 
propres incertitudes car il était secondé par le groupe dont il sollicitait l’expérience et le point 
de vue. Ces temps ont été très appréciés par les porteurs, qui les ont qualifiés 
d’« enrichissants », d’« interactifs », de « regard externe constructif ». 
 
La troisième forme, la forme individuelle dans un collectif de structures 
d’accompagnement (3° dans la figure 27) a été testée à la fin de l’expérimentation. Elle 
n’avait pas été envisagée au départ, mais le constat des lacunes de l’accompagnement 
individuel et la difficulté des porteurs à se « situer » parmi les divers points de vue, conseils 
ou informations apportés par les différentes structures rencontrées, a conduit le comité de 
pilotage de l’ERP à repenser cet accompagnement. Le face à face avec le porteur est 
fondamental, et l’accompagnement en groupe ne s’y substitue pas. Mais il a vite montré ses 
limites dans l’expérimentation. Rappelons que nous sommes en situation de pluriactivité, et 
que le porteur doit croiser des éléments concernant plusieurs activités pour mettre en place 
une stratégie d’ensemble. Il est donc amené à collecter des points de vue issus des 
accompagnateurs des différentes structures. Or, même à l’intérieur d’une même structure, 
ceux-ci peuvent diverger. Les porteurs se sont trouvés confrontés à la question de la 
pertinence de l’information et aux critères de choix de celle-ci. Dans cette forme 
d’accompagnement, qui réunit plusieurs accompagnateurs autour d’un porteur, ce sont les 
compétences et les expériences des accompagnateurs qui sont d’abord mutualisées. Est aussi 
mutualisée l’ensemble des questions, et en particulier celles en suspens. Ces questions 
changent alors de statut : de simples doutes ou sentiments d’incompréhension, elles 
deviennent des enjeux de l’accompagnement à la pluriactivité. 
 
Enfin la quatrième forme est celle de l’accompagnement collectif aux projets collectifs 
(4° dans la figure 27). Dès le début de l’expérimentation, il est apparu très clairement que les 
projets comme les porteurs entraient mal dans le cadre classique de la création d’activité. Une 
seule personne se projetait dans une démarche « entrepreneuriale »110. Les assises matérielles 
des projets étaient faibles ou inexistantes, les combinaisons d’activité singulières et 
                                                 
110




innovantes, les compétences peu mises en valeur. Face à ces limites, à l’inverse d’une vision 
entrepreneuriale, les porteurs défendaient des critères liés à une qualité de vie ou à un choix 
d’autonomie et de petit revenu, et recherchaient à travers leur projet, plus qu’une 
reconnaissance professionnelle, une reconnaissance de leurs valeurs111. Ils se situaient 
principalement dans un registre civique centré sur les valeurs de solidarité, de partage ou 
d’échange. L’expérimentation a fait apparaître le rôle-clef des démarches collectives, la 
viabilité de certains projets leur étant totalement conditionnée. Porteurs et accompagnateurs 
ont émis l’hypothèse qu’un projet collectif pouvait aider des projets individuels à émerger et à 
se développer. Tout au long de l’expérimentation a été conduite une réflexion sur ce qui 
pouvait être un projet collectif. Les raisons de ce projet, ses conditions de vie et sa dynamique 
ont été discutées, et plusieurs ébauches se sont dessinées. La réflexion a débouché, en fin 
d’ERP, sur la mise en place d’une association des pluriactifs sur le territoire. Cette démarche 
collective a renforcé le projet individuel, les porteurs se sentant investis et rassurés quant à 
l’appui du groupe après la formation. Nous reparlerons en détail de ce projet collectif dans le 
chapitre 4. 
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 Ces porteurs peuvent se retrouver en partie dans le qualificatif de « petit entrepreneur indépendant » 
au sens entendu par la recherche-action « petites exploitations », qui le définit comme « celui qui a la 
volonté de construire un projet centré sur sa famille et ses goûts personnels sans se référer 
particulièrement au système social et agricole » Ministère de l'agriculture, 2005. Recherche-action 
Petites Exploitations. Etat d'avancement à mis parcours. Ministère de l'Agriculture et de la pêche, 





3)  Le recrutement des porteurs de projet de la formation 
Dans une formation de cette nature, financée par le Conseil régional, le profil des 
personnes accueillies est spécifié. Seules quelques places étaient ouvertes aux personnes non 
Rmistes ou non indemnisées par l’ANPE. Ce point conditionne donc fortement le profil des 
personnes ayant intégré l’ERP. 
En dehors de ces considérations, tout porteur de projet ayant un projet de création 
d’entreprise pluriactive ou d’emploi pluriactif pouvait se présenter. Après sélection, quatorze 
stagiaires sont entrés dans la formation, présentant chacun un projet qui combinait aux moins 
deux activités différentes. Onze d’entre eux ont terminé le parcours, l’analyse portera donc sur 
quatorze projets, dont trois avec des informations parcellaires. Ces projets avaient tous 
comme caractéristique de poser des questions à l’accompagnement, que ce soit par le modèle 
d’activité véhiculé, la capacité financière des porteurs ou le choix du statut. La moitié des 
porteurs était au RMI à l’entrée en formation ; douze personnes sur quatorze étaient des 
femmes (notons que les rmistes et les femmes sont les deux groupes sociaux ayant les plus 
fortes difficultés d’accès à l’emploi). Les combinaisons d’activité étaient très variées, la 
moitié étant basée sur une activité agricole. Certains projets combinaient salariat et activité 
indépendante. Les porteurs avaient tous un parcours professionnel conséquent, mais leur 
niveau de formation était hétérogène, de faible à très élevé. Tous disposaient de compétences 
pointues, dans le domaine de leur projet ou dans un autre domaine non présenté dans le projet. 
Dans leur grande majorité, les porteurs de projet n’étaient pas issus du territoire. Tous les 
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Tableau 10: Les porteurs de projet et leurs projets à l’entrée en formation, Tallon H., ERP, 
2008 
Le recrutement du public devait être cohérent avec les objectifs opérationnels de la 
formation, tout en constituant un échantillon de recherche pertinent. La recherche-action qui 
formait le cadre de la formation exigeait l’adhésion à la démarche de recherche de l’ensemble 
des personnes impliquées. Or, nous l’avons déjà mentionné, la proposition de 
formation/accompagnement n’émanait qu’indirectement du territoire, et la préoccupation du 
Gréta, proposant une formation au même titre qu’une autre (et non pas une expérimentation), 
était de trouver le public nécessaire à sa mise en œuvre. Nous détaillons cette phase car elle 
est cruciale pour positionner la recherche par la suite. Pour « recruter » le public nécessaire, 
nous avions plusieurs moyens à notre disposition. Le Gréta diffuse systématiquement ses 
offres de formation à un réseau institutionnel assez large (ANPE, services sociaux, mairies, 




l’intérêt porté par la personne « relai » de l’offre. Or, la pluriactivité ne parle pas 
particulièrement aux responsables des organisations de soutien à la création d’activité. Nous 
avons pu voir dans la première partie de cette thèse le flou actuel, au niveau régional, de la 
reconnaissance de la pluriactivité. Nous cherchions donc d’autres manières de communiquer 
sur cette formation. Une des formes les plus efficace de diffusion d’une information sur le 
territoire, outre le bouche à oreille, est l’affichage public, dans des commerces courants 
(boulangeries, cafés), en particulier les jours de marché. Nous avons donc décidé de réaliser 
une affiche (figure 28 ci-dessous). Elle devait se démarquer de la communication très 
institutionnelle du Gréta, pour toucher les personnes que nous voulions mobiliser. S’est donc 
posé la question de la formulation du message, pour sortir à la fois d’un langage 
« institutionnel » et d’un langage « chercheur ». Pour réaliser l’affiche, nous avons travaillé 
avec deux relations vivant sur le territoire, une qui souhaitait participer à la formation, et une 
deuxième qui proposait son regard « d’individu lambda des services du RMI » sur une offre 
de formation (c’est ainsi qu’il se voyait dans ce système). Ce sont ces deux personnes qui ont 
















Figure 28: Affiche de présentation de la formation/accompagnement ERP. Tallon H., 2007 
L’affiche met l’accent sur la singularité du projet individuel et sur l’aide apportée par 
l’accompagnement, beaucoup plus que sur la démarche de formation112. Elle spécifie le 
contexte (la ruralité) en sous-entendant une identification à ce contexte. En définitive elle ne 
parle qu’à la marge de pluriactivité, en ne la nommant jamais directement. Elle ne mentionne 
pas non plus la démarche de recherche. Ce n’est que lors des entretiens préalables que les 





A l’issue du recrutement, aucune sélection des participants n’a été opérée. Le nombre 
de candidats après les présentations détaillées de l’ERP correspondait au nombre maximal de 
personnes pouvant être accueillies. Le ciblage en amont du public, rmiste ou demandeur 
d’emploi, aurait pu constituer un biais, mais en définitive les profils des porteurs de projet 
accueillis dans la formation, fragiles voire précaires étaient proches de ceux que les dispositifs 
d’accompagnement du territoire accueillent. Par contre, le nombre de femmes se présentant 
(12/14) a été une grande surprise, même si la féminisation de l’installation rurale est en forte 
progression. Pour donner un exemple, en Région Nord-Pas de Calais, les femmes 
bénéficiaires du dispositif régional d’aide à l’installation agricole passent de 33,96% en 2000 
à 50,57% en 2005 (Comont, et al., 2007). Mais cela n’explique que partiellement 
l’omniprésence des femmes dans ce groupe. La création est souvent affaire de couple, 
intégrant ainsi la femme dans le projet, mais seul un des projets présentés était un projet de 
couple. Nous ne traitons pas directement de la question du genre dans notre thèse. Néanmoins 
les spécificités de cette création d’activité au féminin seront en toile de fond de nos réflexions.  
 
Peut-on dire que notre groupe est représentatif ? Évidemment non, déjà par le nombre 
de projets étudiés. Mais, au-delà, quels critères pourraient nous permettre de juger de leur 
représentativité ? Une étude de cas n’a pas pour ambition d’être représentative. Les pluriactifs 
sont très mal connus et aucune étude sociologique n’en dresse un portrait exhaustif. Nous 
savons encore moins qui sont les « porteurs de projet pluriactifs », autrement dit ces 
personnes qui désirent s’engager dès la création de leur activité dans une activité pluriactive. 
Notre recherche nous permet d’en connaître quelques uns, et nous avons l’intuition que ces 
personnes, se présentant spontanément à une formation qui expose clairement qu’elle 
concerne des projets « hors norme », est sans doute à l’image d’une population présente mais 
peu visible sur le territoire. Elles expriment a minima un besoin d’accompagnement non 
satisfait de projets qui n’ont pas de reconnaissance institutionnelle. 
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 La formation est perçue comme dévalorisante pour de nombreuses personnes en parcours 





3.C -  MATÉRIAU D’ANALYSE DE LA RECHERCHE 
 
Nous avons ci-dessus présenté le dispositif expérimental, décrivant sa genèse et la 
formation/accompagnement dans laquelle il s’est exprimé. L’expérimentation va nous servir à 
extraire le « matériau » de base de notre recherche, à partir duquel nous étayerons nos 
hypothèses. Comme nous l’avons déjà dit, il ne s’agit pas d’évaluer le dispositif de formation. 
Ce matériau nous a permis, au travers des projets et des individus qui les incarnent, 
d’identifier le processus de construction du projet pluriactif, dans l’ensemble de ses itérations, 
ainsi que de caractériser et de comprendre, dans ce processus, les interactions entre 
pluriactivité, accompagnement et territoire. Nous nous appuyons sur ce que le porteur dit de 
lui-même ou de son projet. Le corpus issu directement des dires et écrits des porteurs de 
projets est donc particulièrement important. Il provient de trois sources bien différenciées que 
nous allons détailler. Elles sont représentées dans la figure 29 ci-dessous : 
Enquêtes et questionnaires
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La première source est constituée de quatre enquêtes. La première enquête, enquête 
exploratoire mentionnée dans le chapitre précédent (annexe 6), a été réalisée en 2007 auprès 
de quinze structures du dispositif d’appui à la création d’activité du Haut-Languedoc. Elle a 
permis de caractériser l’offre d’accompagnement et les freins posés à la prise en charge de la 
pluriactivité. 
Les deux enquêtes suivantes, réalisées sous forme de questionnaires écrits, ont ponctué 
la formation (annexes 11 et 12). Adressées aux porteurs de projet, elles avaient un objectif 
essentiellement de recherche. Les informations collectées ont permis de mieux appréhender 
l’environnement immédiat de la personne et le contexte de son projet. Les questions sont 
fermées ou ouvertes, selon les informations attendues. Ces questionnaires sont des documents 
écrits, remplis individuellement par les porteurs de projet, de manière confidentielle, dans la 
salle de formation. Les porteurs ont mis en moyenne trois heures pour remplir chaque 
questionnaire. Aucun n’a refusé de participer, et l’absence de réponse à une question est rare. 
Une enquête finale a été réalisée auprès des porteurs de projet. Enquête totalement 
ouverte, elle a été réalisée plus d’un an après la formation chez la personne ou sur le lieu du 
projet. Elle avait pour but d’évaluer l’évolution du projet mais aussi de recueillir à froid les 
commentaires sur l’expérimentation, l’action collective engagée, l’adéquation a posteriori 
avec le projet, et de préciser certains points concernant l’accompagnement. L’entretien était 
centré sur une question que les porteurs avaient eue au préalable au téléphone lors de la prise 
de rendez-vous : « Alors vous en êtes où de votre projet ? ». Seules deux ou trois autres 
questions ont été posées au cours de l’interview pour recadrer, si besoin, l’échange autour de 
l’expérimentation et de l’accompagnement. Nous avons fait le choix de ne pas enregistrer ces 
interviews pour maintenir le rapport de confiance établi précédemment, et nous avons laissé à 
la personne la maîtrise du fil de l’entretien. C’est aussi le porteur qui a proposé le lieu du 
rendez-vous (chez elle pour Brigitte ou Michelle, dans un lieu neutre pour Lola -la place du 
village-, sur le lieu de production pour Mathilde et Colette, etc.), et qui a eu la maîtrise du 







La deuxième source est constituée du journal de l’expérimentation. Il se situe à mi-
chemin entre un journal de terrain et un journal de thèse113. Dix cahiers consignent au jour le 
jour les évènements petits ou grands, resitués dans leur contexte (lieux, personnes présentes, 
points qui ont retenu notre attention…). Ils décrivent les questions et réponses issues des 
modules de formation, les interactions multiples entre intervenants et porteurs de projet, ainsi 
que les échanges divers et variés, des comités de pilotage aux groupes restreints 
d’accompagnement. L’ensemble des réflexions émanant des situations vécues dans 
l’expérimentation et les questions de recherche qu’elles pouvaient inspirer ont été consignées. 
Les observations relevées ont permis, par la suite, de suivre les évolutions du projet, dans sa 
forme et son discours, et de relier l’interprétation de la situation actuelle aux évènements 
passés. 
La troisième source sur laquelle nous nous appuyons est formée des productions issues 
de la formation. Elles sont diverses : diaporamas des projets, cartes des projets, grilles des 
projets, écrits d’atelier, prévisionnel des projets, socles de compétences, panoramas de vie. 
Toutes ont été réalisées par les porteurs. Seuls les diaporamas des projets ont été présentés à 
des personnes extérieures à l’ERP. Les grilles des projets (annexe 13) détaillent les éléments 
pratiques et opérationnels du projet. Les écrits d’atelier résultent d’un travail d’écriture étalé 
sur plusieurs mois. Dans cet atelier les porteurs avaient pour consigne d’écrire dans une 
démarche imaginaire et poétique, la genèse et la mise en œuvre de leur projet (annexe 14). 
Enfin le prévisionnel des projets apporte des informations sur la stratégie économique. Le 
panorama de vie (annexe 15) et les socles de compétences n’ont quant à eux pas été mobilisés 
dans l’analyse. Le panorama de vie, qui donne à observer les évènements de la vie au filtre 
des ressources potentielles ou mobilisées par l’individu, a pourtant été un des points forts de 
la formation. Mais nous n’avons pas les compétences nous permettant de tirer parti de ce 
matériel. L’analyse des socles de compétences, et par lui la question des apprentissages issus 
de la formation, aurait été utile si nous avions traité de la dimension « formation » de 
l’expérimentation, ce qui n’a pas été le cas dans notre recherche. Dans cette troisième source 
formant notre corpus, les données utilisables n’ont pas été produites dans un but de recherche, 
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 Le journal de terrain rapporte tous les éléments de manière distanciée, les évènements, le cadre, les 
personnes en présence, les attitudes, l’état d’esprit du chercheur, etc. et le journal de thèse analyse les 




mais bien dans un but d’accompagnement. Elles sont, à ce titre, très complémentaires des 
enquêtes et des questionnaires. Elles permettent de les éclairer, tout comme à l’inverse, les 
données des questionnaires offrent de précieuses informations sur la traduction pratique des 
projets, et par ce biais leur adaptation au territoire. 
 
 
Illustration 5 : Panorama de vie de Frédérika, ERP, 2008. Croquis Alain Alquier, 2011 
3.D -  QUATORZE PORTEURS ET TREIZE PROJETS 
 
Tous les projets analysés dans la formation sont différents, comme sont différents leurs 
porteurs, dont les trajectoires sociales, professionnelles ou identitaires, ainsi que les 
provenances géographiques sont très hétérogènes. Chaque individu est ainsi à lui seul un 
« monde », qui nous éclaire sur ses représentations diverses du territoire et de l’activité. Au-
delà de ces différences, les porteurs de projet sont reliés les uns aux autres et au territoire par 
la pluriactivité. L’analyse des situations individuelles nous permet de décrypter certains traits 
communs qui parcourent les projets du public des dispositifs d’accompagnement du Haut-
Languedoc, et en particulier les socles de construction des systèmes d’activité pluriactifs. 
Commençons donc par présenter de façon synthétique chaque porteur son projet, avant d’en 
extraire certains points particuliers. Il peut paraître simple de décrire le projet d’une personne 




ne donnent que des informations parcellaires, parfois très difficiles à comprendre hors d’un 
contexte dont on ne connait pas grand chose. De plus, le dit n’étant pas la chose, le discours 
doit être soumis à l’épreuve de la vérification, ce qui oblige à croiser différentes informations. 
Nous utilisons donc plusieurs sources d’information pour réaliser ces descriptions : 
• le journal de l’expérimentation et les notes prises à divers moments de 
l’expérimentation : lors des quatre entretiens de recrutement, ces notes apportant 
des informations sur les projets à l’entrée dans l’ERP et sur les attentes des 
personnes vis-à-vis de la formation ; lors de la présentation des projets au tout 
début de la formation, ces notes éclairant la position du porteurs sur son projet, 
présenté pour la première fois à l’ensemble du groupe ; lors du « tribunal des 
projets », en février 2008, jeu de rôle où chacun devait défendre son projet 
devant le groupe et les intervenants ; lors d’une présentation des projets aux 
structures d’accompagnement à mi expérimentation (avril 2008). 
• les deux diaporamas de présentation des projets, les 12 février et 14 octobre 
2008 ; 
• les deux questionnaires d’évaluation réalisés les 14 février et 15 octobre 2008 ; 
• la grille des projets, réalisée en juin 2008. 
Les informations contenues dans ces sources rendent ainsi compte de l’évolution des 
projets au cours de l’expérimentation. Lorsque des virages importants ont été pris, ils sont 
précisés. Mais l’analyse des évolutions sera plus spécifiquement traitée dans le chapitre 5. Les 
projets n’en sont pas tous au même stade à l’entrée dans l’ERP : idée récente et instable, 
projet ancien en phase de maturation, ou activité déjà en place à faire évoluer. Cette diversité 
nous amènera, dans la description qui suit, à mettre l’accent sur certains éléments du système 
d’activité, ou au contraire à nous intéresser de plus près au contexte de l’activité. 
1)  Gabrielle 
Gabrielle a 55 ans. Elle a deux enfants de 35 et 32 ans. Son mari tient une boucherie 
dans le bourg et mène en parallèle une activité d’exploitant forestier. Ils sont tous les deux 




forestiers, dont 38 hectares exploitables en bois de chauffage. Une vingtaine de chèvres naines 
débroussaillent les terrains autour de leur maison. Le couple a récemment planté 5 hectares de 
chênes truffiers (1300 plants) et réhabilité 2 hectares de truffières naturelles. La zone 
méditerranéenne est propice à la truffe, et, d’après les informations techniques de Gabrielle, le 
potentiel de production du secteur de St-Pons est très important. En attendant que les chênes 
truffiers produisent (à partir de 2011-2016 selon la date des plantations), Gabrielle cherche 
des activités complémentaires et réfléchit dès à présent à la promotion de l’activité de 
trufficulture, grâce à des visites guidées de la plantation ou par la transformation du produit. 
Elle a un statut114 de « cotisant solidaire ». Son projet truffier est suivi par le conseiller local 
de la Chambre d’agriculture. Titulaire d’un CAP de comptabilité, elle réalise la comptabilité 
de la boucherie et de la SARL (bois). Son activité de trufficulture est envisagée comme un 
complément financier à sa retraite proche. En parallèle à l’activité de production truffière, elle 
souhaite mettre en place une pépinière et commercialiser des plants truffiers de tilleul argenté 
mycorhizé, qui produisent plus vite que le chêne vert et qui se prêtent bien aux conditions 
bioclimatiques de la région. Au cours de l’ERP, Gabrielle travaillera chez des pépiniéristes 
pour apprendre les techniques de pépinière et maîtriser la micorhization assez délicate des 
plants forestiers. Elle analysera plus tard que c’est par goût de l’expérimentation et pour se 
démarquer de l’activité de son mari qu’elle conçoit cette pépinière. Produire des plants 
mycorhizés demande en effet un savoir faire qu’elle seule développe dans le ménage. Le 
couple dispose d’un bon réseau de conseillers ; le mari est administrateur d’une association 
forestière. Et même si leurs rapports avec la mairie sont exécrables, ils savent contourner les 
problèmes pouvant provenir des mésententes locales. Les revenus du couple sont actuellement 
limités, mais les ressources sont nombreuses (immeubles en location, vente programmée de la 
boucherie, fin prochaine du remboursement de certains emprunts, possibilité de 
développement de l’activité de vente de bois de chauffage). Les ressources en fin de 
formation sont, d’après Gabrielle, en adéquation avec les besoins. 
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 Le terme statut est utilisé par facilité. L’inscription à la MSA en tant que cotisant de solidarité, qui 
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cas, être « cotisant solidaire » ouvre la porte de la profession agricole. VIVEA, 2010. Les cotisants de 





Un an après la formation, Gabrielle a réalisé quelques tests de micorhization. Mais elle 
a été contactée par une des pépinières dans laquelle elle avait effectué un stage, qui lui a 
proposé un travail régulier. Ce premier emploi salarié à près de 60 ans ne la détourne 
cependant pas de son projet initial mais le fait évoluer. Nous y reviendrons plus loin. 
2)  Mathilde 
Mathilde a 33 ans, elle vit seule avec son fils de 14 ans. Elle a été maraîchère, en 
« production biologique mais non labellisée », pendant 12 ans avec son conjoint, dans la 
commune où elle vit. Suite à leur séparation, l’activité s’arrête. Elle est actuellement au RMI, 
et elle décide d’une reconversion professionnelle dans l’animation sportive, jusqu’à ce qu’un 
problème de genou ne lui fasse changer de projet. Elle revient alors aux « plantes », et se 
tourne vers un projet de production de plantes aquatiques et carnivores, ornementales, phyto-
épuratrices ou alimentaires, production couplée à la confection de bassins et de tourbières 
d’ornement. Elle peut disposer du terrain de son ancienne activité de maraîchage, d’une 
superficie de 1800 m2, irrigué et très bien situé, en bord de route et en bord de rivière. Elle a 
racheté à son ancien conjoint une serre bâchée de 80 m2, qui est en place. Elle prévoit la mise 
en place d’un bassin d’agrément de 100 m2, d’un bassin de production sous serre de 40 m2, et 
de deux bassins de phytoépurations, qui serviront de démonstration tout en rendant le site 
attractif. 
Les plantes aquatiques et carnivores sont devenues pour elle une vraie passion. Dans sa 
maison elles occupent tout l’espace et Mathilde les présente individuellement avec 
admiration. S’interrogeant sur les motivations de son activité, elle précise : « mon arrière 
grand-mère était maraîchère, ma grand-mère et mon grand-père ont toujours eu un jardin, le 
papa de mon fils et moi avons été maraîchers bio pendant 12 ans. J’ai toujours aimé me 
traîner par terre et être sale ne me dérangeait pas. » 
Le projet évolue autour de deux pôles : la production de plantes aquatiques et 
carnivores et la mise en œuvre de bassins plantés. Le site de production est conçu comme un 
espace de vente et d’animation. Les coûts de production des plants sont très réduits, le 
bouturage fonctionnant très bien pour les plantes aquatiques. Mathilde constitue un stock 
suffisant de plantes-mères par un système d’échanges avec une autre pépiniériste. L’activité 




service (salariée) dans l’entretien de jardins (clientèle acquise dans un rayon de 30 km à la 
ronde). Elle envisage de démarrer en tant que « cotisant de solidarité », bien qu’il n’existe pas 
de référentiel technique pour son activité, et souhaite arriver à un statut d’agriculteur à part 
entière au bout de trois à quatre ans. Mathilde évolue dans un réseau professionnel agricole 
informel et très solidaire. Elle a de bons contacts avec la mairie et les habitants, qui ont eu 
l’occasion de l’apprécier dans sa précédente activité de maraîchage. Ses revenus sont très 
modestes, mais leur gestion « au plus prêt » fait qu’elle peut s’offrir le luxe de mettre 
quelques euros de côté chaque mois, qui servent à gérer les « imprévus » prévisibles, la 
voiture qui tombe en panne par exemple…. Cette « épargne » fait en effet toute la différence 
dans la gestion de la précarité. Elle maintient pour cela un équilibre strict entre ses dépenses et 
ses besoins : déplacements à vélo (une des conditions du choix de son implantation), 
récupération et échanges, y compris de travail. Elle s’appuie beaucoup sur son réseau d’amis 
pour mettre en place son activité, une quinzaine de personnes qui lui apportent une aide 
ponctuelle mais régulière par les coups de main sur le site de production. Elle envisage des 
collaborations directes avec d’autres maraîchers du secteur pour grouper des achats, pour 
partager du travail ou se fournir mutuellement des plants. Les revenus attendus du projet sont 
eux aussi modestes, 1000 € mensuels au mieux.  
3)  Brigitte 
Brigitte a 53 ans, elle vit en couple et a deux enfants de 24 et 21 ans, enfants qui ne sont 
plus à la maison. Son mari est employé de mairie. Brigitte est assistante maternelle depuis des 
années et est agréée par le Conseil général et l’Aide Sociale à l’Enfance. Elle accueille des 
enfants en grandes difficultés sociales. « Fatiguée » par ce métier, elle diminue cette activité 
avant l’entrée dans l’ERP et réfléchit à une activité complémentaire. Elle crée depuis des 
années des chapeaux « pour son plaisir », chapeaux qu’elle vend assez bien dans un réseau 
restreint. Elle a fait, quelques mois avant d’entrer dans l’ERP, un bilan de compétences qui la 
conforte dans son idée de développer un projet couplant artisanat et accueil d’enfants, accueil 
qu’elle ne souhaite pas arrêter totalement. Elle aime transmettre ses connaissances dans le 
domaine de la couture et voudrait organiser des stages et des formations. Elle envisage 
d’exposer ses propres créations.  




Le premier axe concerne l’accueil d’enfants, un week-end par mois et la moitié des 
vacances scolaires. Dans cette activité elle est salariée du Conseil général. L’astreinte est forte 
sur ces périodes, pour un revenu faible. 
Le deuxième axe concerne les travaux de fil et d’aiguille, permettant des créations 
diverses, la principale étant les chapeaux. Les créations sont variées, bijoux en tissus, 
coussins/couvertures, objets usuels ou décoratifs en tissus, etc. La démarche est basée sur 
l’utilisation de matériaux récupérés, en particulier les vieilles initiales brodées trouvées sur les 
draps ou serviettes, initiales réutilisées dans des objets plus courants tels que couvertures 
d’album, boites… L’idée de transmission générationnelle (reliance) est importante. Toujours 
dans le même esprit de transfert, elle prévoit d’organiser des stages pour transmettre des 
techniques et créer du lien social et intergénérationnel par les objets réalisés. Brigitte envisage 
de commercialiser ses chapeaux et objets en faisant quelques marchés et expositions. Elle 
prévoit une vente privée annuelle à Paris, et de la vente « en ligne ». Pour les stages, elle cible 
les associations locales et les maisons de retraite de la région. Elle envisage de mener son 
projet d’artisanat sous un statut d’entreprise souple, plutôt de type coopérative d’activité115, 
bien que ses animations et stages puissent être rémunérés via un système de chèque emploi 
associatif.  
Brigitte a un réseau relationnel et associatif large, mais a très peu de relations avec les 
artisans-créateurs du Haut-Languedoc. Elle estime que le revenu global de son ménage est 
assez bon : les enfants ne sont quasiment plus à charge ; la dernière fille fait des études mais 
est en grande partie indépendante ; les besoins du couple se réduisent, et ils ont une vie simple 
qui leur convient très bien. L’accueil d’enfants lui assure un revenu de 300 € par mois 
environ, et elle attend de l’activité artisanale le même niveau de revenu. Les charges sont 
limitées, les matériaux sont pour la plupart récupérés (tissus, matériaux naturels) ou échangés 
(boutons, perles…), les charges les plus lourdes étant liées aux déplacements (déplacement 
sur les lieux de commercialisation, d’animation, déplacements pour les fournitures…). Elle 
loue depuis la fin de l’ERP un atelier à proximité de chez elle. 
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4)  Nathalie 
Nathalie a 45 ans, elle vit en couple et a trois enfants de 22, 19 et 11 ans. Seul le dernier 
enfant est encore à la maison. Nathalie vit avec son conjoint berger et éleveur de brebis. Ils 
ont vécu de nombreuses années en quasi autarcie, sur les produits du jardin et de l’élevage (le 
lait et la viande des brebis). Ils n’ont pas de statut agricole. Depuis quelques années, ils 
cherchent à développer l’activité agricole. En 2000 ils investissent leur argent personnel dans 
la constitution d’un petit troupeau de 30 brebis et montent une bergerie sous serre. Ils vendent 
la viande aux particuliers, mais l’activité est trop peu structurée pour être durable. Le conjoint 
de Nathalie est suivi par une structure d’accompagnement à l’installation progressive depuis 
deux ans pour reconsidérer l’activité d’élevage. L’idée est de convertir le troupeau existant en 
troupeau caprin, les chèvres étant mieux adaptées aux terres auxquelles ils peuvent avoir 
accès. La remise en valeur des parcours, outre son intérêt agro-écologique, est un enjeu dans 
la protection de la commune contre les incendies. Le maire, lui-même agriculteur, favorise les 
démarches de remise en état des terres agricoles. Les parcours que Nathalie et son conjoint 
peuvent ainsi remettre en valeur entrent dans le calcul de la surface minimum d’installation 
dont ils ont besoin pour l’inscription à la MSA comme cotisant de solidarité. Les bâtiments 
sont en place (petite serre d’élevage). 
A l’entrée dans l’ERP, Nathalie évoque la petite activité d’artisanat d’objets en bois que 
son conjoint mène en parallèle. Il n’en sera néanmoins plus question par la suite. Nathalie 
cherche à sortir de l’isolement de sa vie à la ferme et a participé en 2007 à un chantier 
d’insertion par l’informatique. Elle a travaillé auprès d’enfants handicapés avant de s’installer 
sur le territoire, et elle voudrait développer la structure agricole en mettant en place des 
activités d’accueil à la ferme, en particulier pour les enfants. Cependant le projet a été très 
rapidement recentré autour de ses aspects agricoles, l’élevage et le maraîchage, avec une 
activité de vente directe à la bergerie. 
Ce projet est un projet de couple dans lequel l’exécution des tâches obéit à une 
répartition liée aux compétences : le conjoint de Nathalie mène les bêtes sur les parcours ; 
Nathalie s’occupe de l’administration, des approvisionnements et de tout ce qui nécessite des 
déplacements motorisés, son conjoint n’ayant pas le permis de conduire. Déplacements chez 
le vétérinaire ou à l’abattoir mais aussi tournée des clients sont du ressort de Nathalie. Le 




animaux, le nettoyage, l’entretien de la bergerie et l’activité de maraîchage. Précisons que 
c’est Nathalie qui gère seule les aspects domestiques de la vie familiale. 
Le troupeau initial de 30 brebis a été converti au début de l’expérimentation en un 
troupeau caprin de 22 chèvres, l’objectif à terme étant d’arriver à 40 ou 45 chèvres. Le couple 
dispose pour son activité d’élevage d’une bergerie tunnel de 50 m2 située à 2 km de la maison 
d’habitation, de 700 m2 en propriété autour de la bergerie, de 45 ha de parcours à proximité de 
la bergerie, sur des terrains communaux loués en fermage à 2 €/ha. Il a en vue un terrain à 
louer d’un hectare à côté de la bergerie. L’agrandissement de la bergerie est prévu. La viande 
de chevreaux est vendue et livrée à domicile aux particuliers, le jour de l’abattage, dans un 
périmètre de 10 km, ce qui permet de préserver la qualité des produits. Nathalie fait connaître 
ses produits par l’intermédiaire de réseaux de connaissances, d’amis et de vacanciers. Le prix 
de vente varie entre 15 et 20€ par kilo. Les productions maraîchères se composent d’oignons 
et de navets de Pardailhan, faciles à vendre. Le couple est propriétaire de 600 m2 de jardins, 
situés à côté de la maison et au bord de la rivière. 
La situation financière de Nathalie et de sa famille est très difficile. Le couple vit avec 
un RMI de couple qui est insuffisant pour assurer les dépenses du mois, d’autant plus que les 
besoins de la famille sont en augmentation : un des enfants entre à l’université et le plus jeune 
entre prochainement au collège. Les estimations de revenu net du projet sont d’environs 450 € 
mensuels, moins que le RMI actuel du couple. L’idée de valoriser le lait par une 
transformation en fromage, qui apparaît en fin de formation, conforterait sérieusement le 
revenu net mensuel, qui atteindrait alors 800 €. Mais cette démarche implique de lourds 
investissements pour le couple. 
Dans la commune de Nathalie, les réseaux entre agriculteurs sont bien développés et 
encouragés par la mairie. La répartition des terres communales est faite de manière concertée 
entre l’ensemble des exploitants agricoles de la commune (quelques soient leurs statuts). Des 
démarches innovantes et volontaires de soutien et de reconnaissance des productions agricoles 
sont menées (réflexion en cours sur une IGP116 par exemple). Le prêt de matériel fonctionne 
bien entre amis et voisins. De même, les échanges sont nombreux et divers (vente des 
productions des voisins, coup de main dans les travaux lourds ou fastidieux, soin des bêtes 
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lors des absences, covoiturage, sans oublier le soutien moral indispensable…). Bien connus et 
solidaires de leurs voisins proches (voisins du hameau, autres agriculteurs à proximité), 
Nathalie et son conjoint sont cependant relativement isolés du reste du territoire et ont un 
réseau professionnel quasi inexistant hors commune. Cela résulte de leur choix de vie, mais 
aussi des faibles possibilités de mobilité du couple (conjoint sans permis, limitation des coûts 
de déplacement et d’entretien du véhicule du fait du faible budget familial). La participation 
de Nathalie à un chantier d’insertion à St-Pons en 2007, et à l’expérimentation ERP en 2008 
était liée à sa volonté de sortir de cet isolement et d’ouvrir son réseau. 
5)  Cécile 
Cécile a 39 ans. Elle vit seule avec sa fille de 10 ans et est arrivée dans la région il y a 
deux ans. Elle fabrique des objets de décoration, des bijoux fantaisie et des jeux de société, 
qu’elle vendait ces dix dernières années dans les boutiques artisanales des Hautes-Alpes. Son 
installation dans le Haut-Languedoc coïncide avec la fermeture de son principal lieu de vente 
dans les Hautes-Alpes et la mise en sommeil de son activité artisanale. Son activité n’étant 
plus répertoriée à la Chambre des métiers depuis 2007, elle ne vend plus mais continue à 
fabriquer, se créant un stock en prévision d’une reprise de l’activité. Elle se réoriente 
principalement vers la création de figurines et de jeux de société haut de gamme. La clientèle 
ciblée est celle, d’une part, des réseaux d’amateurs et de collectionneurs, et d’autre part les 
boutiques artisanales des lieux touristiques. Elle souhaite explorer les possibilités de vente en 
ligne. 
Dans le Haut-Languedoc, elle donne des cours réguliers de capoeira et de percussion 
dans les MJC. Les activités d’animation autour de la capoeira sont déclinées sous forme 
d’animations périscolaires, de cours hebdomadaires adultes et enfants, de stage et 
d’interventions dans divers établissements (scolaire, médical, etc.). Elle assure en 2008 trois 
cours par semaine à la MJC de St-Pons. Son objectif est de développer l’activité pour arriver à 
sept cours par semaine, en diversifiant les publics. Elle souhaite aussi proposer des stages 
d’été (séjours pour les adolescents dans la nature, organisation de stages avec des maîtres de 
capoeira). Elle voudrait faire le lien entre capoeira et rééducation. Pour développer son 




officiel d’État BPJEPS117 culture/sport, qu’elle peut préparer en une ou deux années, une 
partie pouvant être validée par une démarche de VAE118).  
Enfin elle souhaite créer une association, d’après elle moins lourde en termes de 
charges sociales que tout autre statut juridique, qui lui permettrait de développer une gamme 
d’activités culturelles autour de la capoeira et des peuples primitifs. Cette activité liée à la 
découverte des peuples premiers a pour but de faire partager la culture de ces peuples, pour la 
valoriser et la protéger. Diverses actions sont envisagées pour cela : organisation de festivals, 
de rencontres, d’ateliers d’art, etc. L’association sera créée au cours de l’expérimentation 
(association « Mandiga »). 
Cécile se demande comment lier son activité artisanale et son activité culturelle. Son 
projet se heurte, d’après elle, au scepticisme environnant lié au « manque d’ouverture » des 
personnes de la vallée. 
La palette d’activités de Cécile, celle lui tenant le plus à cœur étant la dernière, pose la 
question du statut adapté. Le problème ne peut être tranché que par défaut, un statut unique ne 
pouvant couvrir des activités si hétérogènes. Cécile envisage donc l’association comme une 
forme statutaire permettant d’effectuer les activités d’animation, ainsi que la promotion de 
l’ensemble des activités, y compris des jeux. Le statut d’artisan d’art pourrait concerner la 
fabrication et la vente des jeux de société, mais les accompagnateurs de l’ERP lui montreront 
l’impossibilité de cette solution. Cécile décide alors d’attendre d’avoir un stock conséquent 
d’objets à vendre et des débouchés de vente assurés pour s’immatriculer à nouveau (saison 
2011-2012 d’après elle). Comme pour d’autres personnes de l’ERP, elle vise un revenu réduit, 
entre 600 et 1000€ mensuels, ce qui rend difficile l’entrée dans un statut d’entreprise. 
L’implication de Cécile dans la vie locale est restreinte, voire volontairement en retrait, 
mais elle se sent néanmoins bien intégrée. Son réseau professionnel est quasiment inexistant, 
mais elle possède un bon réseau relationnel qui lui permet de « se débrouiller » avec ses 
faibles revenus (RMI). Elle n’est pas certaine de rester dans le Haut-Languedoc dans les 
prochaines années. 
                                                 





6)  Colette 
Colette a 48 ans. Elle est mariée et n’a pas d’enfant. Elle a travaillé toute sa vie dans 
des secteurs divers, étant tour à tour vendeuse, auxiliaire de vie, agent d’entretien, etc. Elle est 
originaire du territoire. Ses parents et grands-parents étaient viticulteurs et la famille possède 
toujours le domaine. Lorsqu’elle se présente à l’entretien pour entrer en formation, Colette 
travaille à temps partiel dans le secteur du service à la personne, faisant de l’entretien de 
jardins (les gazons, les tonnelles…) et de maisons. Elle cumule ponctuellement d’autres petits 
boulots, et vient de finir une mission d’agent de recensement. Mais, en 2007, ses contrats 
s’arrêtent les uns après les autres. Sa dernière visite à l’ANPE fin 2007 lui fait reconsidérer 
l’ensemble de son projet professionnel. Voyant l’affiche annonçant l’ERP, elle décide de 
concrétiser un projet dormant de maraîchage et de castaneïculture qui lui tient à cœur. Elle 
envisage de cumuler son activité salariée (le service à la personne) et l’activité indépendante 
qu’elle veut mettre en place (le maraîchage). Elle part avec un jardin familial de 150 m2, mais 
n’a aucunes compétences techniques dans le domaine agricole, comptant sur la formation 
pour les acquérir. 
Le projet est conçu autour de deux activités, au départ strictement indépendantes, et qui 
seront décloisonnées au fur et à mesure de l’avancement du projet. 
L’activité agricole est basée sur un maraîchage diversifié et biologique. Le lien à la 
terre et au sens que peut représenter l’agriculture est très important pour Colette. L’objectif de 
Colette est d’atteindre ½ SMI119 de surface cultivée pour avoir un statut de cotisant de 
solidarité qui lui permettra de vendre sa production. Il lui faut pour cela acquérir des terrains. 
Deux terrains lui servent de test, mais l’un, trop excentré (15 km du lieu d’habitation), sera 
abandonné au profit d’un terrain de 700 m2 situé sur la propriété familiale, mais à remettre en 
état. Ancienne vigne, le travail de reconversion est important. Quant au projet de remise en 
valeur de la châtaigneraie de 40 ares (7 châtaigniers), il sera vite abandonné. Les terrains visés 
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par Colette sont des terrains à retravailler. Cette stratégie de « faire avec ce dont elle dispose » 
provient de son absence de capital. Elle ne peut ni louer de la terre, ni investir pour remettre 
en état des terrains plus appropriés. En recentrant son activité autour du domaine familial, et 
donc en l’adaptant aux terres disponibles, elle peut utiliser le matériel du domaine, et 
bénéficier d’aide ponctuelle de sa famille. Ces appuis restent cependant limités, ses parents 
étant âgés. Elle envisage de tester son activité de maraîchage sur une période de trois ans. Ces 
trois années lui permettront d’acquérir des compétences techniques de production et de 
commercialisation par « paniers », de mesurer les potentialités agronomiques de son terrain, 
et d’étoffer son réseau agricole et sa clientèle. Elles lui permettront aussi de mesurer le temps 
de travail nécessaire à son objectif de revenu, pour adapter son système d’activité en 
conséquence. Sa stratégie est de développer l’activité petit à petit, et de se former ainsi, en 
réduisant au maximum la prise de risque par des investissements très progressifs, sur le long 
terme. 
L’activité de service à la personne consiste en ménages, accompagnement des 
personnes âgées, entretien de maisons et de jardins (terrasses, etc.), chez des particuliers et 
dans un commerce. Ces activités sont effectuées dans un rayon de 10 km du domicile. Colette 
est rémunérée en chèque emploi service par les particuliers, et a un CDI de quelques heures 
hebdomadaires chez le commerçant. C’est ce salariat multiforme qui finance le système 
d’activité et qui garantit à Colette ses droits sociaux. L’objectif de Colette est de s’assurer un 
mi-temps de travail salarié, dont l’apport financier est absolument nécessaire actuellement au 
projet. Le but est de réduire petit à petit cette part d’activité, lorsque l’activité de maraîchage 
prendra le relai. 
Les revenus du ménage sont en grande partie assurés par le travail du conjoint (il est 
forestier-sapeur). Ils suffisent juste aux besoins du couple, des emprunts lourds pesant dans le 
budget jusqu’en 2011. Les revenus nets mensuels attendus du projet de Colette sont très 
limités et, ce point est très important, ils seront encore revus à la baisse lors du travail sur les 
revenus prévisionnels en octobre 2008 : 550 € par les services à la personne et 125 € par le 
maraîchage. Cela ne remettra cependant pas en cause le projet. 
Enfin, pour terminer cette présentation, notons que Colette est très bien intégrée dans la 




pompier bénévole, et elle adhère au CETA castanéïcole de l’Hérault120. Elle se heurte 
toutefois à la circonspection de son mari et de sa famille quant à ses motivations et à sa 
capacité à mener, en tant que femme, une activité agricole. 
7)  Frederika 
Frédérika est italienne. Elle a 52 ans et n’a pas d’enfant. Elle a quitté l’Italie il y a une 
quinzaine d’années, où elle exerçait le métier d’expert-comptable. Passionnée par les jardins, 
elle s’est reconvertie en arrivant en France et a passé un BEPA puis un Bac pro de paysagiste. 
Elle a travaillé dans une petite entreprise de jardins pendant plusieurs années, s’occupant à la 
fois de la comptabilité et des travaux paysagers, jusqu’à ce que les difficultés financières de 
l’entreprise et des problèmes de dos ne la poussent à rechercher une autre activité. Sa passion 
pour la botanique l’amène à cultiver des plants (ornementaux et maraîchers) qu’elle vend dans 
un cercle proche. En parallèle, elle assure toujours la comptabilité de l’entreprise dans 
laquelle elle était précédemment salariée. Son projet n’est pas clairement défini lorsqu’elle 
arrive dans l’ERP. Elle sait simplement qu’elle souhaite transmettre ses connaissances, en 
conciliant jardins, botanique et plantes médicinales. Elle pense proposer du conseil à la 
création de jardins écologiques et économes en eau, de la formation, des animations autour de 
la botanique, etc., tout en développant une activité limitée de production de plants. A l’entrée 
dans l’expérimentation, elle ne veut plus entendre parler de comptabilité, mais celle-ci 
redeviendra un axe majeur de son système d’activité en fin d’ERP. 
Le système comporte trois volets. 
Le volet jardins, appelé « Les jardins porteurs de savoir » s’appuie sur la création 
d’éco-jardins privés et collectifs. Il intègre la production et la vente de plantes vivaces et 
potagères sur les marchés de printemps. Frédérika envisage par ailleurs de créer un jardin 
ethnobotanique, en commun avec une association spécialisée dans la botanique et les plantes 
médicinales. Frédérika possède deux jardins, un de 2000 m2 autour de sa maison et un 
deuxième de 800 m2 dans le village. Elle a deux serres de 30 m2. Elle cultive à petite échelle 
                                                 
120
 Les Centre d’Etudes Techniques Agricoles sont des associations loi 1901 créées et gérées par des 
exploitants agricoles. Le CETA Castanéicole de l'Hérault, basé à Bédarieux, a pour missions l’appui 
technique à ses adhérents, la vulgarisation des techniques castanéicoles et la participation aux 




des plantes ornementales et en fait des compositions. L’activité de maraîchage lui permet de 
valoriser ses terrains. Frédérika sépare bien le travail associatif (jardins ethnobotanique), non 
rémunérateur mais apportant néanmoins la légitimité à sa démarche (il peut avoir une fonction 
de vitrine), de l’activité qui apporte des revenus. 
Le volet animation et transmission de pratiques culturales respectueuses de 
l’environnement est central. Frédérika souhaite mettre en place sur le territoire des animations 
autour de la terre, des jardins, du compostage, et des formations en éco-jardinage. 
La comptabilité forme le troisième volet du système. Envisagée sous forme 
d’accompagnement des petites entreprises dans leur gestion comptable et de formations 
proposées via des centres de formation, ce volet est apparu au cours de la formation. 
Frédérika habite sur le territoire depuis treize ans. Elle se sent assez bien intégrée, bien 
que pour elle la différence avec une « personne du coin » subsiste : elle dit se sentir toujours 
différente. Elle est très impliquée dans de nombreuses associations, plutôt « alternatives » : 
une association qui teste des formes de compostage domestique, une association culturelle, 
une association liée aux plantes médicinales, un forum social, etc. Elle a un réseau social large 
et ouvert aux institutions, et elle travaille en relation étroite avec une communauté de 
communes pour les actions de compostage.  
Son projet repose en grande partie sur une bonne maîtrise des horaires de travail salarié 
(formation, animation). Il vise à procurer à Frédérika un revenu plus stable, compatible avec 
ses motivations. Ses droits au chômage s’arrêtent fin 2008, et elle cherche à avoir une activité 
rémunérée rapidement. Un an après l’ERP, Frédérika a accepté un emploi de gestionnaire-
comptable d’une petite troupe de cirque ambulant. Elle a toutefois négocié à la baisse le temps 
de travail avec la structure (80% au lieu de 100%), pour pouvoir consacrer du temps aux 
autres axes de son projet. 
8)  Sarah 
Sarah a 33 ans, elle est mariée et a trois enfants de 5 ans, 3 ans et 1 an. Elle s’est 
installée dans la région avec son mari italien, deux ans plus tôt. Ils ont vécu auparavant en 
Italie ainsi que dans le sud-est de la France. Sarah a exercé de nombreux métiers liés au 




étant née aux Pays Bas, de père anglais et de mère française. Le couple a choisi de s’installer 
dans cette région qu’il connaissait. Le mari de Sarah a trouvé un emploi dans une grosse 
entreprise locale de bâtiment. Sarah a toujours été intéressée par la décoration intérieure et a 
décidé d’en faire son métier. Elle a commencé un BTS de décoration d’intérieur par 
correspondance. Elle a cependant du mal à le suivre avec ses trois enfants en bas âge. Elle a 
comme projet de monter une boutique de décoration d’intérieur, boutique qui serait aussi un 
salon de thé et dont l’arrière boutique pourrait servir d’atelier de restauration de meuble. Elle 
proposerait en parallèle des services de décoration chez les particuliers. Elle conçoit la 
boutique comme une vitrine pour les artisans locaux. Elle se rend compte en effet que la 
région accueille de nombreux artistes et artisans d’art assez « cachés ». 
Le projet est ainsi construit autour de deux activités étroitement liées : 
- la boutique, offrant à la vente objets de décoration, artisanat, petite brocante, et 
accueillant ponctuellement des spectacles et des conférences ; 
- la décoration intérieure et la patine de meubles, sous forme de services vendus à des 
particuliers ou de stages collectifs. 
Les horaires de la boutique seront modulés en fonction des pics de clientèle (fin de 
semaine, vacances). Sarah envisage la répartition du temps de travail entre activités en 
fonction du meilleur rapport temps/revenu. Cependant elle souhaite que l’activité de 
décoration d’intérieur prenne plus d’ampleur. 
Le projet démarre de zéro, et les besoins en financement sont importants. Les revenus 
actuels du ménage sont compris entre 1500 et 2000€ mensuels, et ils sont jugés précaires par 
Sarah. Le couple en effet est surendetté, et est en train d’assainir sa situation financière. Il est 
donc difficile de compter sur l’appui des banques voire de la famille dans cette situation 
financière. L’autre difficulté pour Sarah est de trouver un local approprié, au loyer 
raisonnable. De nombreux locaux commerciaux sont disponibles à St-Pons, mais ils sont pour 
la plupart dans un état très vétuste et nécessitent de gros travaux de restauration. Sarah 
envisage de démarrer l’activité via une couveuse d’activité, et de se faire connaître 
progressivement, en tant que décoratrice, aux entreprises du bâtiment et aux agences 
immobilières, en utilisant le réseau de son mari. Lucide, elle envisage de travailler dans un 
premier temps en tant que salariée pour pouvoir financer les formations qui lui manquent. Elle 




rémunératrice que la boutique. Là encore, le revenu net attendu du projet est faible : 800 € par 
mois d'après le prévisionnels d’octobre 2008. 
9)  Lola 
Lola a 49 ans et vit avec ses deux fils de 18 et 20 ans. Elle est créatrice de bijoux depuis 
8 ans. Lorsqu’elle entre dans l’ERP, elle est accompagnée par une structure spécialisée dans 
l’appui aux projets artisanaux et artistiques. Avec ce soutien, elle a essayé pendant quelques 
mois de déclarer son activité artisanale. Les charges étant trop lourdes, elle décide de repenser 
son projet et de lui adjoindre une autre activité. Avec son ex-conjoint (ils se sont récemment 
séparés), elle possède un beau terrain sur lequel se trouvent la maison familiale et d’autres 
bâtiments. Elle a comme projet de développer et surtout de valoriser les ressources du lieu 
qu’elle-même et son mari ont aménagé ces quinze dernières années : bâtiments écologiques, 
auto-construits et autonomes ; utilisation de différentes énergies renouvelables ; compostage 
des déchets et productions diverses sur plusieurs hectares de truffes, plantes aromatiques, 
jardins potagers, petits fruits rouges et châtaigniers. Elle voudrait ouvrir ce lieu en 
aménageant des gîtes dans les bâtiments existants et en proposant des vacances écologiques, 
mettant en valeur les ressources maraîchères du lieu. Elle est allemande et peut mobiliser un 
réseau germanique, très sensible à ce type de démarche. Lola souhaite développer ce projet 
avec ses deux fils et son ex-mari. Si le couple est séparé dans la vie quotidienne, il ne l’est pas 
dans le projet. Nous pourrons remarquer à ce sujet qu’un projet complexe peut intégrer de 
nombreux protagonistes, ce qui complexifie en retour le travail de l’accompagnateur qui, le 
plus souvent, ne rencontre qu’une seule personne. Lola cherchera tout au long de 
l’expérimentation comment concilier son artisanat avec ses autres activités, dont la nature 
évoluera au cours des mois. 
Le système d’activité de Lola est le système le plus complexe de L’ERP. Il est construit 
autour de trois activités déconnectées les unes des autres. 
La première est liée au gîte écologique et alternatif. Elle a pour objectif d’offrir des 
séjours autour de l’habitat écologique et autonome. Si l’ensemble de la famille est impliquée, 
c’est plus particulièrement les deux fils de Lola qui gèrent cet axe du projet, et ce sont eux qui 
rénovent les bâtiments. Une partie des productions agricoles pour l’autoconsommation est en 




potager, ornemental, médicinal). Le site pourrait accueillir des résidents et des visiteurs 
ponctuels intéressés par des démonstrations d’énergies renouvelables et différents modèles de 
jardins écologiques. Le site, situé sur un terrain de huit hectares, est actuellement bien mis en 
valeur. Il se compose de 500 m2 de potager, d’une rivière avec un très beau point de baignade 
naturel, d’une grotte, d’un verger, d’une châtaigneraie, de plantations de chênes truffiers, de 
serres, de bacs de compostage, etc. Une maison est en cours de restauration et l’autre, 
habitable, peut servir dès à présent d'habitat écologique de démonstration. Seuls l’accès à la 
maison et le parking sont à revoir. Actuellement la piste de 800 m qui mène à la maison n’est 
praticable qu’en 4x4 et il n’y a pas de parking à l’entrée du chemin. 
La deuxième activité du système est la création de bijoux originaux, des bracelets et des 
colliers de perles assemblés par du fil métallique crocheté. Chaque pièce est unique et 
nécessite une à deux heures de travail, pour un prix de vente unitaire moyen de 30€. La 
stratégie de commercialisation de Lola, après avoir testé la vente peu concluante sur les 
marchés locaux, consiste à faire un stock suffisant de bijoux qui lui permettra d’alimenter des 
boutiques et des sites de vente en ligne. Sa clientèle privilégiée reste les hollandais, les 
allemands et les anglais. Elle cherche un atelier partagé, pour diminuer les coûts et pour ne 
pas travailler seule, atelier qu’elle trouvera et partagera avec Brigitte, rencontrée dans l’ERP. 
La troisième activité est le maraîchage. Dès le début Lola souhaite orienter son projet 
vers plus de maraîchage. Au cours d’un des stages qui ont ponctué l’ERP, elle rencontrera un 
maraîcher qui deviendra son nouveau conjoint. Sans abandonner les autres axes de son projet, 
elle va alors consacrer son temps à aider ce dernier à remettre à flot son entreprise, en grosse 
difficulté financière. L’affectation de son temps de travail vers l’entreprise de son nouveau 
conjoint va à l’encontre de ses objectifs initiaux. Tous les revenus de son travail sont 
directement réinjectés dans les dettes de l’entreprise, et elle n’a plus de temps disponible pour 
gérer sa propre activité. Cette nouvelle situation sociale et professionnelle ne lui apporte ni 
statut ni revenu propre. De plus cette reconfiguration de vie ne lui permet pas de garder le 




après l’ERP, elle deviendra néanmoins « conjoint collaborateur »121, dans le nouveau système 
d’activité qui est le sien. 
Lola vit sur le territoire depuis de nombreuses années, mais n’a fréquenté, tant qu’elle 
vivait avec son mari, qu’un réseau social allemand peu en contact avec la population locale. 
Son français est mauvais et elle le perçoit comme un frein sérieux à sa démarche 
professionnelle lorsqu’elle entre dans l’expérimentation. Elle est peu au fait du système 
économique français et s’y perd. Elle pense d’autre part que son manque de confiance est un 
problème pour mener à bien ses envies, d’où son besoin de s’appuyer sur les autres : ses fils, 
son ancien mari, son nouveau conjoint. Le projet est ainsi fortement brouillé par sa teneur 
relationnelle. 
10)  Éric 
Éric a 44 ans. Il vit seul et n’a pas d’enfant. Installé sur le territoire depuis sept ans, il 
est très mobile de part ses activités saisonnières. Il a en effet été cuisinier pendant vingt ans 
dans des sites touristiques, et a effectué de nombreux travaux agricoles dans l’arboriculture, la 
vigne, le maraîchage. Il a exercé en parallèle une activité de magnétiseur, de manière tout à 
fait informelle. Désirant se stabiliser, il fait en 2006 une formation de maître reiki122, et 
envisage vivre de cette pratique, en travaillant particulièrement auprès d’enfants ainsi que 
dans des maisons de retraite et des hôpitaux. Il souhaite aussi pratiquer ces soins en direction 
des animaux. Il souhaite valider, par l’ERP, certaines idées, comme des propositions de 
sorties nature ou de séjours de découverte du reiki dans le Caroux (montagne symbole du 
Haut-Languedoc). Il cherche enfin à rencontrer d’autres personnes pratiquant la même activité 
que lui. Il est au RMI lorsqu’il rentre dans l’ERP, et n’est pas suivi par une structure 
                                                 
121
 « L'article 21 de la LOA du 5 janvier 2006, permet au concubin ou au partenaire lié par un PACS 
d'un chef d'exploitation ou d'entreprise, d'opter pour la qualité de "collaborateur d'exploitation ou 
d'entreprise agricole". Le conjoint participe aux travaux de l'exploitation ou de l'entreprise agricole, 
constituée sous forme individuelle ou sociétaire. Il bénéficie d'un droit personnel à la retraite et peut 
par ailleurs exercer une autre activité (salariée par exemple). Le statut de conjoint collaborateur doit 
résulter d'un choix effectué et formalisé par le couple. Les cotisations sont à la charge du chef 
d'exploitation. » http://www.msa40.fr/front/id/msa40/, consulté le 3/12/2010 
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d’accompagnement car le reiki n’entre pas dans le cadre des activités pouvant faire l’objet 
d’un contrat d’insertion. Seul projet à n’avoir pas de dimension pluriactive, il est très peu 
ancré territorialement parlant, même s’il s’appuie totalement sur l’environnement et les sites 
naturels du territoire. Le projet d’Éric évoluera fondamentalement, au cours de l’ERP et de 
l’année suivante. Il fera alors quasiment abstraction du reiki, et s’organisera autour de la 
randonnée en calèche et des chevaux. 
Nous décrivons le système d’activité d’Éric tel qu’il a été présenté en début d’ERP, tout 
en sachant qu’il ne correspond pas à celui de la fin du processus. Nous n’avons pas tous les 
éléments pour présenter le système final, car Éric, comme Ambre dont nous parlerons plus 
loin, a quitté l’ERP deux mois avant sa fin. Il a cependant accepté de participer aux deux 
journées d’évaluation finale. Ce que nous savons du projet revu provient donc de cette 
évaluation finale, fin 2008, et du long entretien réalisé presque deux ans plus tard, en 
septembre 2010. 
Le projet d’activité originel, entièrement dédié au reiki, comporte trois dimensions : 
- la transmission. Elle consiste à organiser des ateliers de groupe de reiki dans la nature, 
en particulier en relation avec certains arbres, ce qui leur donne leur particularité. L’objectif 
d’Éric par ce biais est de faire prendre conscience aux personnes de l’énergie guérissante de la 
relation à la nature. Sa formation de reiki, réalisée en 2006, lui permet d'enseigner et de 
pratiquer le reiki. Les groupes séjournant dans le Haut-Languedoc seront accueillis et 
hébergés dans les gîtes du secteur. Lui-même cuisinier, il peut assurer les repas si besoin, 
mais son but est de faire travailler les structures touristiques existantes ; 
- les soins individuels pour les particuliers, au domicile des personnes ou chez lui ; 
- les soins naturels aux animaux par le reiki, plutôt adressés aux chevaux. À la fin de 
l’expérimentation, c’est cet aspect qui sera mis en avant. 
Ce projet a l’avantage d’être extrêmement « léger » à monter et à mettre en œuvre. Ni 
local ni investissement d’aucune sorte ne sont nécessaires. Tester le projet sans risque est 
donc très facile. Le projet est individuel, et il est envisagé sous forme associative. Éric est très 
sûr de son marché même s’il n’est pas très clair sur la rentabilité du projet ni sur le moyen de 




situation ne s’éternise pas. Si son sentiment d’intégration dans le territoire est très bon, il reste 
cependant en marge de nombreuses démarches, en partie similaires à la sienne.  
A la fin de l’expérimentation, le projet a bien évolué car il intègre une dimension liée 
aux chevaux de traits. Le projet est devenu un projet collectif d’accueil et de soin de chevaux 
réformés de boucherie ou de trait. Éric va chercher alors à se former au dressage des chevaux 
pour le labour et l’attelage de calèche. En 2009, il peut participer à un stage de dressage, grâce 
à un financement obtenu par l’intermédiaire d’une structure d’accompagnement partenaire de 
l’ERP. Dans son nouveau projet le reiki n’est plus mentionné. Tout est recentré autour des 
balades en calèche attelée. Fin 2010, Éric est en attente d’un financement pour acquérir une 
calèche et préparer son examen de conducteur de calèche. Ce diplôme lui permettra de 
démarrer son activité de manière indépendante. D’un point de vue réglementaire, il ne peut 
aujourd’hui conduire seul une calèche attelée. 
11)  Michelle 
Michelle a 51 ans. Elle est installée dans le Haut-Languedoc depuis 15 ans. Son fils est 
étudiant, et il n’est plus à la maison. Elle souhaite à l’entrée dans l’expérimentation ouvrir une 
boutique en ligne de partitions anciennes de musique pour les particuliers et professionnels. 
Pour elle, il s’agit de valoriser une mémoire et un patrimoine. Elle expérimente ce type de 
vente depuis plus de cinq ans. Elle prend plaisir à cette activité, mais elle sait qu’elle peut 
difficilement continuer à développer son activité sans être déclarée. Elle se pose aussi la 
question de la croissance de son activité. Elle a déjà essayé de montrer une entreprise et a 
suivi une formation à la Chambre des métiers, mais elle a été découragée par le chiffre 
d’affaire à atteindre pour couvrir les charges de l’entreprise. Elle cherche à trouver des 
complémentarités à cette activité initiale. Elle fait des enluminures sur bois ou sur toile 
qu’elle aimerait valoriser dans son projet. En outre sa maison et son terrain jouxtent une piste 
de randonnée, aménagée pour la promenade et l’équitation. Connaissant très bien les chevaux, 
elle se demande si elle ne peut pas ouvrir un point de halte pour les cavaliers. 
Lors des premières présentations le projet est donc articulé autour de deux axes. 
Le premier concerne la vente en ligne. Axé au début sur les livres anciens du XVIIIe au 




bouquinistes. Michelle souhaite scanner les partitions avant de les vendre, pour en garder 
ainsi une trace de manière à constituer une partothèque numérisée et concevoir des CDROM 
thématiques à vendre. D’autre part, elle envisage de restaurer les documents abimés en créant 
de nouvelles pièces originales restaurées et enluminées. De simple vente, le projet devient 
projet d’édition et de collection. Pour éviter la concurrence des sites proposant un accès libre 
aux partitions, Michelle cible particulièrement les partitions originales d’auteurs inconnus. 
Son public acheteur est un public francophone, musicien ou collectionneur, habitué de 
l’Internet, qu’elle souhaite élargir aux conservatoires ou écoles de musique potentiellement 
intéressés par les compilations de partitions. Elle trouve ses partitions dans les puces, 
brocantes ou dépôts-ventes de la région, mais limite cependant ses déplacements en utilisant 
toutes les possibilités d’approvisionnement via Internet.  
Michelle possède un stock d’environs 400 partitions, d’avant-guerre principalement, et 
d’une petite collection de manuscrits. Elle achète chaque pièce un à cinq euros et les revend 
entre dix et quinze euros. D’après son prévisionnel, le volume de ses ventes annuelles devrait 
se situer autour de 7000 partitions pour s’assurer un revenu de 1000 € nets mensuels. Michelle 
envisage de compléter cette activité de vente par une activité de formation à la vente en ligne 
pour les particuliers et professionnels. Elle est en effet à l’aise dans l’informatique, ayant un 
BTS dans le domaine. Le démarrage de l’activité est envisagé sous couvert d’une couveuse 
d’entreprise, pour évoluer petit à petit vers l’entreprise individuelle. Celle-ci nécessitera une 
double inscription, Chambre de commerce et Chambre des métiers, ce qui augmentera 
d’autant les coûts. Certains aspects liés au droit n’ont pas été résolus au cours de l’ERP. La 
vente en ligne de partitions pose en effet la question du statut de vendeur en ligne, au regard 
de la question complexe des droits d’auteur existants ou non sur des partitions anciennes, et 
des droits liés à la réédition pour la vente sur support numérique. 
Le deuxième axe du système d’activité concerne l’accueil de cavaliers randonneurs 
(activité saisonnière). Pour compléter et rentabiliser sa vente en ligne, Michelle envisage 
d’utiliser au mieux les potentialités de sa maison et de son terrain, situés aux abords de la 
piste verte, piste aménagée par le Conseil général de l’Hérault pour la randonnée pédestre et 
équestre. Les lieux d’accueil de cavaliers manquent dans la vallée du Jaur. L’idée est de 
proposer une petite restauration et des soins de confort aux chevaux. Michelle a une 




accueil, en respectant les normes sanitaires pour la restauration de plein air et la 
réglementation liée à la sécurité des chevaux, ce qui nécessite un investissement certain. 
Michelle est au RMI, ses revenus sont précaires et largement insuffisants. C’est la peur 
des charges d’entreprise qui limite Michelle dans sa démarche. A la fin de l’expérimentation, 
elle renoncera à l’accueil de cavaliers au vu de l’investissement à réaliser. 
Professionnellement parlant, elle ne s’est pas constituée de réseau professionnel depuis 
qu’elle s’est installée sur le territoire, malgré sa compétence en informatique. Le fait 
d’enchainer périodes de RMI et contrats aidés ne l’a pas aidé à se stabiliser dans une 
compétence reconnue. 
12)  Ambre 
Ambre a 35 ans et vit seule avec son fils de 9 ans. Elle est arrivée il y a juste deux ans 
d’Angleterre pour rejoindre son conjoint, de qui elle se sépare peu de temps après. Ambre est 
professeur de yoga et elle a exercé de longues années en Angleterre. A l’entrée dans l’ERP, 
elle donne des cours de yoga et voudrait développer son activité en proposant des formules de 
vacances yoga ciblées vers une clientèle étrangère, anglo-saxonne en particulier. Elle veut 
d’autre part développer une activité de « doula » (accompagnement à la naissance) et s’est 
formée pour cela au yoga pour femme enceinte. Enfin, elle travaille sur une nouvelle thérapie 
énergétique qui se développe actuellement aux États-Unis mais qui est encore inconnue en 
France, et souhaite à la fois l’enseigner et la pratiquer. Elle a de nombreux contacts et en peu 
de temps elle s’est créé un réseau actif en France, sans abandonner son réseau anglais qu’elle 
active sur certains stages. Le projet est très avancé à l’entrée en formation. Ambre est 
accompagnée pour ce projet depuis un an, et l’ERP lui donnera l’opportunité de réfléchir à 
l’articulation de ses activités et de poser en termes concrets la question du meilleur lieu 
d’implantation. Cela l’amènera à quitter le Haut-Languedoc. Elle ne finira pas la formation, 
déménageant dans l’été pour assurer la rentrée scolaire de son fils dans son nouveau lieu 
d’installation. 
Le projet d’Ambre comporte trois activités bien distinctes mais qui s’articulent 




- les ateliers de pratique de yoga. Elle a une grande pratique de l’enseignement et a déjà 
mis en place des cours hebdomadaires dans le territoire et des stages d’été, en lien avec des 
structures d’hébergement. Son objectif est de développer, à côté de ce qui est déjà en place, 
des week-ends yoga ainsi que des séjours et des retraites d'une semaine, en France et en 
Angleterre ; 
- la thérapie énergétique. Ambre commence à proposer, début 2008, des séances 
individuelles qui peuvent se faire en grande partie au téléphone (ce qui lui permet de toucher 
de cette manière une clientèle internationale), ainsi que des formations de groupe, en France 
et en Angleterre ; 
- l'hypnonaissance, accompagnement naturel à la naissance. L’objectif d’Ambre est 
d’accompagner deux ou trois couples par an, et d’organiser trois à quatre formations 
annuelles. 
Les revenus d’Ambre sont faibles lorsqu’elle entre dans l’ERP puisqu’elle est au RMI, 
mais elle attend d’emblée un revenu fort de son projet : 1500 € net/mois la première année et 
3000 € les années suivantes. Pour démarrer, Ambre vise tout d’abord un accueil par une 
structure de portage salarial. Sur les conseils des accompagnateurs, elle prendra contact au 
moment de s’installer avec la coopérative d’activité Ariac. Elle préfèrera en définitive le 
portage salarial, assuré par un organisme spécialisé dans le bien être et le développement 
personnel, qui, même s’il lui coûte très cher, la rassure dans son projet. Elle se sent comprise 
au sein d’une structure spécialisée dans les mêmes activités qu’elle. Cela n’a pas été le cas 
dans l’ERP, les accompagnateurs auxquels elle a eu affaire étant mal à l’aise dans le fait 
d’appuyer des activités de développement personnel qu’ils comprenaient mal. Ce portage 
salarial ayant un coût rédhibitoire, elle utilisera le nouveau statut d’auto-entrepreneur pour 
démarrer son activité, et se dirigera assez vite vers l’entreprise individuelle. 
Un an après le démarrage officiel de l’activité (octobre 2008), les formations à la 
thérapie énergétique développées par Ambre sont en pleine progression, et elles sont en 
nombre suffisant pour lui apporter un revenu confortable. Pour pouvoir être formateur dans ce 
domaine, il faut être soi-même formé par une personne agrée. En se formant à l’étranger et en 
important en France une démarche anglo-saxonne, Ambre devient une référence quasi 
incontournable dans ce pays, ce qui lui assure une grande notoriété. De plus, très volontaire, 




autonomie de fonctionnement et communique de manière très efficace. De fait, Ambre a 
laissé de côté l’hypnonaissance, et a considérablement diminué son activité d’enseignante de 
yoga pour se concentrer sur son activité de thérapie. 
13)  Carole et Laurent 
Carole et Laurent ont respectivement 38 et 58 ans. Ils arrivent tout juste d’Irlande du 
Nord, ayant acheté à proximité de St-Pons une maison avec un peu de terre qu’ils veulent 
mettre en valeur. Ils veulent couper tous les liens avec leur précédente vie citadine. Laurent 
est informaticien, photographe et graphiste. Il est Irlandais et ne parle pas encore le français. 
Carole, française, est formatrice et traductrice. Elle a passé ces quarante dernières années en 
Irlande et n’a jamais travaillé en France. Elle se sent perdue dans les structures 
administratives françaises. Le couple veut développer une activité en cohérence avec son lieu 
d’habitation. Sur le terrain se trouvent deux maisons que Carole et Laurent veulent 
transformer en gîtes, de manière à organiser des vacances pour des groupes, en particulier de 
motards, Laurent étant lui-même motard. Trois appartements peuvent être aménagés dans les 
maisons, pour un accueil de dix à douze personnes. Sur le terrain d’un hectare, Carole et 
Laurent envisagent de mettre en place un grand jardin potager, qui servira aux gîtes, et de 
produire des plantes aromatiques pour en faire des huiles essentielles. Ils n’ont ni l’un ni 
l’autre de compétence en agriculture. Laurent souhaite par ailleurs utiliser ses compétences 
initiales, en graphisme particulièrement. C’est par Fortex, un organisme d’accompagnement à 
l’emploi situé à St-Pons qu’ils entendent parler de l’ERP. Ils sont à la recherche d’un statut et 
d’une couverture sociale, ce que l’ERP leur permettra d’obtenir. 
L’idée de leur projet naît en 2003. La décision de partir et de s’installer dans le Haut-
Languedoc ne s’est pas faite sur un coup de tête. C’est la fin du contrat de travail de Carole, 
proche de la retraite, qui déclenche le mouvement. Leurs capitaux leur permettent d’acheter la 
maison et de vivre quelque temps sans recours à un revenu complémentaire. Mais ils n’ont 
pas anticipé les complexités administratives et professionnelles devant lesquelles ils se 
trouveraient, ne serait-ce que pour obtenir un statut. Carole et Laurent ne resteront que deux 
mois dans l’ERP. Ne parlant pas français et ayant du mal à s’intégrer à un groupe, Laurent 
« décrochera » assez vite. Le processus, très engageant, a mobilisé, particulièrement dans sa 




passé, venant dans le Haut-Languedoc pour des raisons exactement inverses. Les informations 
que nous avons de ce projet sont donc sommaires. Elles correspondent au projet initial, et 
nous n’avons que des renseignements très limités sur le devenir actuel du projet.. 
Quoi qu’il en soit ce projet est le plus pluriactif qui ait été présenté. A l’activité 
d’hébergement et d’accueil, à laquelle sont liés le jardin et les petites productions fruitières, 
s’articule une série d’activités de prestation de service, appuyées sur les multiples 
compétences du couple : informatique et en particulier maîtrise des logiciels libres, graphisme 
et photographie pour Laurent, langues, formation, et traduction chez Carole, trilingue. Ils 
peuvent ainsi proposer des services de très bonne qualité aux anglophones de la région. Si 
nous savons que les gîtes initialement prévus sont en place et fonctionnels, nous ne pouvons 
malheureusement pas dire comment ont évolué les autres composantes du système d’activité, 
ni au final quels ont été les choix réalisés pour atteindre le revenu escompté, relativement 
important pour la région (1500 € mensuels par personne). 
 
 
Ces présentations faites, et le cadre de l’expérimentation ayant été décrit, nous pouvons 
analyser à la loupe ce que ces projets et leurs auteurs nous disent de la pluriactivité, comment 
le territoire s’exprime (s’il s’exprime) à travers ces activités et ces acteurs peu bruyants, et 
comment l’accompagnement s’est intégré à la démarche construite pas à pas et a répondu aux 
questions complexes qui lui étaient adressées. Les deux derniers chapitres apportent des 
éléments de compréhension de ces projets mis en place à partir de situations de précarité 
parfois importantes, mais plus encore des motivations et du rapport au travail de ces acteurs 
en marge des cadres sécurisants de l’orthodoxie économique. Nous verrons que le dispositif 
d’accompagnement apparaît bien plus qu’un agencement opérationnel de démarches et 








Chapitre 4-  Ce que nous disent les porteurs de projet 
de l’expérimentation ERP  
 
Les porteurs de projet de l’expérimentation ERP ont passé neuf mois à « décortiquer », 
à travers leur projet, leurs croyances, leurs valeurs et leur capacité à être des personnes 
agissantes sur un territoire. Cette exploration s’est faite en dehors des sentiers étroits de la 
création d’activité « marchande », souvent non adaptés à leurs visions de l’activité ou à leurs 
compétences peu valorisables sur le marché. Nous verrons plus loin pourquoi. Mais 
commençons par écouter comment ces porteurs, au terme de l’ERP, posent collectivement la 
question de la pluriactivité dans un « manifeste de la pluriactivité » : « Est-il complètement 
incohérent de jongler avec deux corps de métier, d’être artisan-commerçant, agriculteur-bijoutier, enseignant-
herboriste ? Et, si on y appose notre consentement, ne serait-il pas temps de donner un coup de pouce à ces 
magiciens des petits revenus ? De leur vouer dans notre société une place à part entière et, dans la même lancée, 
sortir les personnes de l’éternel poids du RMI et du chômage ? » Cette citation fait la synthèse de neuf 
mois de réflexions et de débats riches et passionnés et questionne d’emblée les formes de 
reconnaissance sociale du travail. En effet, ce sont des projets pluriactifs dits « de vie » que 
les porteurs ont défendu tout au long de l’ERP, un projet de vie dont l’activité n’est qu’un 
cadre, qui plus est mobile et clairement positionné au cœur de relations d’échanges. Cette 
prise de position affirmée nous amène à nous interroger sur le sens même de la notion de 
travail. Le sujet n’a pas été abordé frontalement avec les participants, mais l’accompagnement 
a dû s’adapter à des projets, certes décalés du modèle économique d’entreprise, mais qui 
avaient quand même comme finalité d’assurer à leurs porteurs une place à part entière dans la 
sphère sociale et économique de leur territoire. Si nous mettons en exergue la question du 
travail, plus que celle des motivations ou des compétences, c’est qu’elle nous paraît 
fondamentale pour comprendre comment se sont établis les compromis autour des projets, 
compromis du porteur avec lui-même mais aussi de l’accompagnateur avec le projet du 
porteur. Nous pourrons ainsi, au filtre de la vision du travail revendiquée dans cette 
expérimentation, identifier la faible pertinence des modes classiques de reconnaissance par 




4.A -  UNE RELATION PARADOXALE AU TRAVAIL 
 
1)  Assurer l’activité indépendante par le salariat  
Tous les pluriactifs de l’ERP envisagent leur projet sous forme d’activité indépendante. 
Le projet est garant d’une autonomie qui s’exprime tout d’abord pour tous par le refus de la 
dépendance à une hiérarchie, par l’aspiration à être maître des décisions concernant l’activité, 
et par la possibilité d’avoir des horaires de travail souples et choisis (figure 30 ci-dessous). Le 
travail indépendant offre à Sarah « une qualité de vie : plus de choix en tout genre, plus de 
créativité, plus de fierté » ou permet à Carole de « ne pas avoir à compromettre mes valeurs 
tout le temps ». Être autonome dans le travail ne semble être possible que dans le cadre d’une 
activité indépendante. 
Pour quelles raisons faites-vous le choix du travail 
indépendant?
rejet du salariat; 
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Figure 30: L’autonomie par le projet. Tallon H., enquêtes ERP, 2008  
Cet attrait pour le travail indépendant n’est pas déconnecté d’une expérience vécue 




professionnel. Les expériences professionnelles conséquentes (la moyenne d’âge des 
participants est de 41 ans) sont faites de mobilités géographiques et sectorielles, et suivent les 
changements au gré des évènements de la vie et des opportunités de travail. Il est difficile de 
repérer chez la grande majorité des porteurs une volonté initiale de dérouler un parcours 
professionnel balisé et « normé » : formation, maîtrise d’un métier et progression dans un 
domaine de compétence reconnu… 
Le travail salarié n’est donc pas plébiscité. Travailler pour une autre personne ne 
permet pas de développer sa créativité (Ambre) et oblige à des concessions qui ne sont plus 
supportables (Carole) ; les emplois proposés dans le cas des emplois aidés sont dévalorisants 
et ne correspondent pas aux qualifications (Michelle) ; la fin de contrat est vécue comme une 
relégation blessante (Sarah). Dans la relation d’emploi (salariat), la personne n’a de prise ni 
sur le cadre, extérieur à elle-même, ni sur les termes du contrat (Fouquet, 1998). De plus, 
soulignons que le négatif de l’emploi est le chômage. Parce qu’il est une assurance contre le 
risque, le chômage rappelle paradoxalement le contexte d’incertitude dans lequel le salarié 
évolue et surtout sur lequel il n’a pas prise. Ce rappel est particulièrement présent dans le 
contexte de crise actuelle. Les exemples de licenciement dans des groupes faisant d’énormes 
bénéfices ne font pas la meilleure promotion possible du salariat. 
Pourtant, paradoxalement, pour les porteurs de l’ERP, l’autonomie assurée par la 
maîtrise de sa propre activité n’implique pas de mise à distance du salariat. Comme on peut le 
remarquer sur la figure 30, personne ne base ce désir d’activité indépendante sur le rejet du 
salariat. Au contraire, le salariat peut permettre l’autonomie exigée lorsqu’il contribue à 
stabiliser l’activité indépendante. Il ne s’agit pas bien entendu de n’importe quel salariat. Ce 
sont les formes les plus flexibles et les plus souples qui sont privilégiées, celles qui laissent 
toute liberté d’organisation et de gestion au porteur, qui peut moduler les horaires (ou au 
minimum les négocier) et n’accepter que le temps de travail qui lui est nécessaire. Nous 
sommes proches des modèles de salariats proto-industriels qu’on pouvait rencontrer du 
XVIIIe siècle au milieu du XIXe siècle. Les ouvriers et artisans proposaient alors leurs 
services aux industries lorsqu’ils avaient un besoin monétaire précis, et quittaient l’entreprise 
lorsqu’ils avaient gagné l’argent nécessaire (Gazier, 2003b). Ce salariat négociable, aux 
formes contractuelles très volatiles, se décline aujourd’hui dans les services proposés aux 
particuliers, secteur tertiaire en fort développement dans les espaces ruraux. De la même 




la généralisation du salariat associé aux emplois de services, ponctuel, flexible et ajustable à 
des besoins très ciblés provoque et permet à la fois la pluriactivité.  
Dans notre expérimentation trois projets sont bâtis sur cette consolidation de l’activité 
indépendante par le salariat : 
Colette, pour monter son activité de maraîchage, garde comme nous l’avons, vu son 
activité salariée dans le service à la personne. Elle la renforce même, ce qui n’était pas son 
objectif de départ. Dès le début de l’expérimentation, une rapide estimation des revenus 
qu’elle peut attendre d’une activité de maraîchage réduite lui montre les limites économiques 
de son projet. Elle décide alors de relancer son activité de services aux particuliers pour 
s’assurer d’un revenu salarié à mi-temps. Elle inverse même le projet puisqu’une part de ce 
salariat sera investie dans le maraîchage. Elle compte en partie sur ses parents pour l’aider à 
mener à bien sa double activité. L’activité agricole est pour Colette un retour à la terre après 
un parcours professionnel d’une diversité voulue. C’est surtout le moyen de retrouver et de 
réparer le lien familial avec la terre, perdu par ses parents viticulteurs qui ont laissé « partir » 
le domaine au grand dam de leurs deux filles. Des années de procédures juridiques pour 
récupérer le domaine, procédures à ce stade infructueuses, ne font que conforter leur 
sentiment de dépossession et leur volonté de se battre. Colette démontre par son projet de 
maraîchage cet ancrage agricole dans le patrimoine familial, et défend son statut de femme 
capable de mener une activité agricole. L’activité salariée lui assure la possibilité de mettre en 
place cette activité de maraîchage. 
Mathilde, après s’être séparée de son conjoint avec qui elle menait une activité de 
maraîchage, a la possibilité, pour démarrer sa propre activité de production de plantes 
aquatiques, de reprendre le terrain et les serres de son conjoint. Elle n’a pas de capitaux et 
manque de surface. Elle opte donc pour une installation très progressive, sur trois à cinq ans, 
et décide de consacrer sa première année à une activité salariée d’entretien de jardins ou de 
confection de bassins. Cette activité doit décroître au fur et à mesure de l’augmentation de la 
production de plantes aquatiques, pour s’arrêter totalement au bout de quelques années. Ce 
travail salarié doit lui permettre de réaliser les investissements nécessaires, mais aussi d’avoir 
accès au statut de cotisant de solidarité, via la prise en compte de son temps de travail dans le 




particularité de sa production, ne lui permet pas d’atteindre la SMI nécessaire à son 
inscription à la MSA. 
Brigitte, l’assistante maternelle créatrice de chapeaux, ne garde qu’une partie de son 
activité salariée d’accueil d’enfants, celle qui lui laisse le plus de disponibilité (l’accueil 
d’enfants pendant les vacances). C’est cette activité salariée qui assurera un revenu fixe à 
Brigitte et lui permettra de réaliser les investissements nécessaires à l’activité artisanale 
indépendante. 
Dans ces trois exemples, le salariat s’ajuste à l’activité indépendante, l’activité pour soi, 
celle qui motive contrairement à l’autre. Brigitte cependant dira qu’elle ne remet pas en cause 
sa part de travail salarié. Elle est réellement motivée par cette activité et ne se sens pas 
contrainte. Point important, dans tous les cas les personnes ont la possibilité de refuser ou 
d’accepter des contrats. Colette refusera des propositions de travail intéressantes dans des 
associations de services en milieu rural pour garder la parfaite maîtrise de ses horaires et de 
son temps de travail. Ses employeurs sont des particuliers avec qui elle négocie une grande 
flexibilité horaire et avec qui elle peut revoir en permanence sa présence. Pour Brigitte, la 
flexibilité est à priori moins évidente, son employeur étant un Conseil général. Mais ses 
compétences et les besoins importants d’accueil d’enfants font qu’elle dispose d’une marge de 
négociation très large avec l’institution. Quant à Mathilde, comme Colette, elle s’adresse à 
des particuliers qui la rémunèrent à l’heure travaillée. 
Les revenus apportés par le salariat garantissent l’autonomie de la personne, qui peut 
ainsi s’affranchir d’un recours à l’emprunt, et assurent la bonne marche du projet en 
permettant d’investir et de soutenir le fonctionnement global du système. Bien évidemment, le 
marché du travail et les politiques publiques contraignent ce choix théorique et le fragilise. 
Mathilde peut avoir de réelles difficultés à trouver le nombre d’heures de travail « déclarées » 
qu’elle recherche, dans le contexte où l’activité d’entretien de jardins est assurée sur le 
territoire soit de manière informelle (« au noir »), soit par des entreprises spécialisées, ne 
partageant pas leur clientèle. De même, Colette a déjà fait l’expérience de la volatilité des 
services à la personne. Pour toutes les deux, c’est la qualité de leur réseau et la reconnaissance 





2)  Concilier l’inconciliable : autonomie et hétéronomie dans le travail 
Le processus mis en place dans la formation devait permettre aux participants de 
transformer en projet opérationnel une idée plus ou moins élaborée de combinaison 
d’activités. Neuf des quatorze porteurs avaient comme idée de transformer une activité 
préexistante et menée de manière informelle, parfois depuis plusieurs années, en activité 
déclarée, en lui adjoignant si nécessaire une deuxième activité pour garantir un revenu 
suffisant. Ces activités préexistantes et exercées à la marge rentraient dans une sphère 
marchande pour deux des porteurs. Ils vendaient leurs produits ou services dans des circuits 
formels, et souhaitaient légaliser leur situation. Les activités restaient extérieures à cette 
sphère pour les autres. Elles s’inscrivaient dans un système d’échange d’aide matérielle et 
immatérielle plus ou moins complexe (échange de services, de produits, de lieux, etc.) mais 
aussi dans un système de relations gratuites par l’investissement dans des formes 
d’organisation collectives et solidaires et par le simple don. Dans le don, qui se base sur une 
triple relation « donner-recevoir-rendre », l’autre est une fin et non pas un moyen (Mauss, 
1924) : « Dans la logique dite du don ce qui circule (marchandises, argent, informations, paroles, temps…) est 
au service du développement et du maintien du lien social. Au contraire, dans la logique utilitariste (celle de 
l’économie et du management), le lien social est au service de ce qui circule » (Cova, 1995). Dans son 
enquête sur le « travail à-côté » des ouvriers de Montbard en Côte-d’Or, Florence Weber 
repère ce système de dons et de contre-dons dans les activités dites de « bricoles », activités 
de production privée non marchande qui s’exercent en dehors de la sphère du travail salarié 
ou indépendant, dont le produit n’est pas fait pour être vendu (même s’il pourrait l’être), mais 
est donné ou échangé (Weber, 2009). Ce système relationnel complexe remodèle la place des 
individus à l’intérieur de la sphère des activités productives. La considération sociale sera 
accordée à celui qui donne plutôt qu’à celui qui a, et pour ce dernier, donner sera une véritable 
obligation sociale. La capacité des individus à entretenir subtilement ce cycle d’échanges et 
de services rendus est ainsi reconnue : « le principe de réciprocité différée – où l’obligation de donner en 
retour est masquée par une affirmation de gratuité – pousse à rivaliser de générosité » (ibid.). Une autre 
lecture peut donc être faite des liens sociaux en œuvre dans la création d’activités, la relation 
étant la finalité et non le moyen (Cova, 1995). 
La plupart des activités des participants de l’ERP n’avaient pas à l’origine vocation à 




tenter de transformer le statut de ces activités. Mais les produits donnés ou échangés dans une 
sphère privée non monétaire pouvaient-ils l’être tout autant dans une sphère marchande et 
monétaire ? Que deviennent les échanges mis en place par Nathalie depuis dix ans dans son 
système quasi autarcique d’élevage-maraîchage lorsque la viande est vendue, que le jardin 
diminue au profit des oignons qui « marchent bien », et que le temps passé à l’extérieur du 
village et de la maison augmente avec l’augmentation des surfaces de parcours ? Nous 
reviendrons sur le cas de Nathalie. Arrêtons-nous d’abord sur celui de Frédérika. Frédérika 
habite en France depuis une quinzaine d’années. Comme nous l’avons vu, elle est originaire 
d’Italie, où par pression familiale, elle a fait des études de comptabilité. Elle se reconvertit à 
son arrivée en France dans le paysagisme et les jardins. Elle arrive à l’ERP avec un projet de 
jardin ethnobotanique, et le désir de développer sa production de plantes ornementales et 
maraîchères. Mais elle veut aussi proposer des animations et des formations liées à la 
botanique. Elle envisage de commencer son activité avec un statut de cotisant de solidarité 
pour pouvoir vendre ses plants sur les marchés locaux. A ce stade, la comptabilité n’intervient 
pas dans son projet. Au bout de six mois, le projet a évolué. La comptabilité apparaît comme 
l’activité économique principale du système d’activité, la formation la deuxième et les jardins 
ne représentent plus qu’une activité marginale. Comment s’est opéré ce renversement total ? 
Les jardins représentent pour Frédérika plus qu’une activité économique. La botanique est sa 
passion, et elle participe à de nombreuses manifestations nationales autour des jardins. Le 
projet de jardin ethnobotanique lui tient particulièrement à cœur, mais il est un exemple 
parfait de ce qui pour elle ne peut pas s’inscrire dans le domaine marchand, c'est-à-dire réalisé 
dans le but d’en tirer le plus grand profit économique possible. C’est un projet collectif dont 
la finalité est d’apporter une contribution à la connaissance et à la conservation des végétaux. 
Installé sur des terrains eux-mêmes collectifs, appartenant à une communauté qui défend un 
projet d’expérimentation écologique et sociétale original, il s’inscrit dans la même démarche. 
Nous sommes ici dans le domaine des activités autonomes telles que définies par Gorz : des 
activités sans nécessité ni utilité aucune qui sont elles-mêmes leur propre fin (Gorz, 1988) 
p.267, « nécessité » et « utilité » devant être replacées dans le paradigme utilitariste de la 
raison économique. L’objectif d’une activité autonome n’a rien à voir avec sa rémunération. 
Gorz va plus loin en précisant que « la seule forme que l’échange puisse prendre dans la 
sphère des activités autonomes est celle du don réciproque » (ibid.) p.270. Le « don » au 




marché. Arrêtons-nous sur ce point, qui sera une constante source d’incompréhension entre 
porteurs de projet et accompagnateurs. 
Pour Gorz, nombre d’activités ne peuvent être transformées en travail rémunéré et en 
emploi, sans être dénaturées de leur sens. Gorz décompose le travail en trois catégories : le 
travail à but économique, le travail pour soi et domestique et le travail autonome. 
Le travail à but économique, se caractérise par l’échange de travail contre 
rémunération. Ce travail, même s’il est réalisé pour les autres, est totalement hétéronome : 
« L’hétéronomie d’un travail ne réside pas simplement dans le fait que je dois me plier aux ordres d’un supérieur 
hiérarchique ou, ce qui revient au même, aux cadences d’une machinerie préréglée. Même si je suis maître de 
mes horaires, de mes rythmes et du mode d’accomplissement d’une tâche complexe, hautement qualifiée, mon 
travail reste hétéronome quand le but ou produit final auquel il concourt est hors de mon contrôle. Un travail 
hétéronome n’a pas besoin d’être complètement dépourvu d’autonomie ; il peut être hétéronome parce que les 
activités spécialisées, même complexes, et exigeant des travailleurs une grande autonomie technique, sont 
prédéterminées par un système (organisation) au fonctionnement duquel ils concourent comme des rouages 
d’une machinerie. » (Gorz, 1988). 
Le travail pour soi et le travail domestique sont des activités réalisées pour assurer sa 
propre reproduction. Elles sont déterminées par les besoins physiologiques et l’habitus social. 
Ce travail "pour soi" (il n’a pas d’autre but que soi) n’est donc pas réellement autonome. 
L’activité véritablement autonome est c’elle « qu’on accomplit comme étant une fin en elle-
même, librement, sans nécessité. Il s’agit là de toutes les activités éprouvées comme épanouissantes, 
enrichissantes, source de sens et de joie : activités artistiques, philosophiques, scientifiques, relationnelles, 
éducatives, charitables, d’entraide, d’autoproduction, etc. » (ibid.) p.348. 
Même si Gorz précise que des hybridations entre hétéronomie et autonomie sont 
possibles voire courantes, les critiques par les chercheurs de la notion d’activité autonome 
sont nombreuses. Une des plus évidentes est la difficulté à concevoir des espaces d’expression 
d’une autonomie d’une telle pureté (Nicolas-Le Strat, 1996). Néanmoins, l’antagonisme 
puissant entre activité autonome et rapport au marché que souligne la vision de Gorz permet 
de saisir la portée de certains choix réalisés par les porteurs de projet. Au final, un an après la 
fin de la formation, Frédérika s’investit dans un emploi salarié de gestionnaire-comptable 
pour une petite association artistique. Elle a négocié un temps de travail qui, tout en lui 




n’abandonne pas le jardin ethnobotanique, mais elle a reconsidéré de manière totalement 
différente la rémunération de son projet : le jardin n’y contribue plus. 
Revenons à Nathalie et son élevage caprin. Nathalie a quitté, il y a douze ans, sa ville 
d’origine pour vivre avec son conjoint, en quasi-autarcie. Nous avons vu précédemment que 
le couple cherchait à faire évoluer son activité, ce qu’il fera, sous l’impulsion de la structure 
d’accompagnement qui les appuie, par la conversion du troupeau. Ils n’ont l’un et l’autre 
aucun statut agricole, et Nathalie déclare au début de l’ERP que sa priorité est de consacrer du 
temps à la restructuration de la ferme et au développement du troupeau, pour permettre à son 
conjoint d’avoir un « statut ». Elle pense la pluriactivité comme activité pour elle-même. Elle 
souhaite mettre en place des animations pour les enfants sur la ferme. Au cours de 
l’expérimentation, la structure de la ferme évolue significativement : conversion totale du 
troupeau et augmentation du nombre de bêtes, amélioration des parcours existants et remise 
en état de nouvelles surfaces pâturées, aménagement des lieux, inscription du conjoint à la 
MSA en tant que cotisant de solidarité. Mais cela s’accompagne aussi de l’abandon du projet 
d’animation. De fait Nathalie ne peut pas libérer de temps sur l’activité d’élevage pour monter 
son projet. La question du statut de Nathalie dans l’activité reste entière. Elle n’a ni les 
commandes de l’activité, ni même d’existence légale. L’accompagnateur l’orientera vers la 
transformation du lait en fromage. Cela implique des investissements que le couple ne peut 
pas faire dans l’immédiat, mais surtout pour Nathalie la nécessité d’acquérir par la formation 
une compétence dans le domaine. Ce savoir-faire lui donnerait la place qu’elle recherche en 
entrant dans l’ERP, en permettant une répartition des tâches au sein de l’exploitation. Qu’elle 
fasse de l’accueil ou du fromage, la démarche sous-entendue dans son cas par la pluriactivité 
est la même : trouver et affirmer son identité dans un savoir-faire dont elle assure seule la 
maîtrise. Un an après la formation où en est Nathalie ? Sa situation personnelle s’est 
détériorée : elle n’a toujours pas de statut sur l’exploitation ; elle doit faire face à des charges 
plus importantes alors que les rentrées d’argent ne sont pas au rendez-vous ; elle a moins de 
temps pour l’échange et les démarches collectives entre voisins mais continue à s’y investir 
malgré tout. Elle est épuisée et tombe assez sérieusement malade. L’évolution du statut de son 
conjoint fait perdre au couple le RMI sur lequel il s’appuyait. Ce basculement profond d’un 
système autarcique, proche du système paysan traditionnel, où seuls les surplus sont vendus 
(de manière informelle dans ce cas) à un système marchand de type capitaliste a provoqué une 




isolé de la ferme est devenu un espace d’enjeu identitaire professionnel. Nathalie et son 
conjoint doivent en effet prouver aux yeux de tous leur capacité à conduire une activité 
d’élevage dans un cadre normatif et réglementaire très précis, et Nathalie doit relever le défi 
de maîtriser assez rapidement un savoir-faire en fabrication de fromage sur lequel toute la 
survie économique du projet repose. Cet exemple montre la difficulté de passer d’un système 
économique à un autre, passage qui implique bien plus que le redimensionnement de 
l’activité. 
 
3)  Se libérer ou s’engager : illustration par la charge de travail 
Dans les projets des porteurs, engagement n’est pas synonyme de temps travaillé. Cette 
position sera illustrée par deux éléments : la conception du temps libre dans le système 
d’activité et la gestion des périodes d’astreinte.  
Douze projets sur quatorze sont des projets portés par des femmes. Ce point est 
important à noter pour analyser la gestion du temps de travail dans ces systèmes d’activité. 
C’est au niveau de l’année qu’est pensée l’organisation du temps de travail (excepté pour un 
projet). Cela est assez logique, car les activités sont soumises à des pics saisonniers dus aux 
facteurs extérieurs tels que cycles de production, saison touristique, emploi du temps 
académique (pour des activités de formation ou d’animation), périodes de vente, etc. La 
gestion de l’activité est extrêmement souple et laisse du temps libre : le temps de travail 
prévu123 va de 60 à 160 heures mensuelles, ce qui est bien en deçà de la durée moyenne du 
travail indépendant en France. En 2007, la durée déclarée par les personnes en emploi pour 
une semaine normalement travaillée était de 37,9 heures par semaine soit 150 heures 
mensuelles. La catégorie des agriculteurs exploitants travaillent le plus, 54,3 heures par 
semaine, soit près de 214 heures par mois (Chevalier, et al., 2008). Seules trois personnes 
envisagent de travailler plus de 150 heures par mois (154 heures pour Brigitte, 159 pour 
Nathalie, 153 pour Colette). Les autres prévoient entre 60 à 96 heures mensuelles, ce qui 
correspond à un temps de travail partiel. Indépendamment de l’épreuve de la réalité qui 




pluriactive, indépendante ou combinant salariat et activité indépendante et qui resterait souple 
et non chronophage est surprenante. On aurait pu penser au contraire que le cumul d’activités 
entrainerait un accroissement du temps de travail investi. Mais regardons de plus près les 
enquêtes sur le temps de travail des travailleurs indépendants : les femmes sont rares parmi 
les non-salariés (7% au lieu de 14% pour les hommes), et ce sont elles qui travaillent 
majoritairement à temps partiel (30% contre 6% pour les hommes) (ibid.). D’autre part, plus 
de 60% des activités indépendantes menées par les femmes le sont dans le domaine des 
services (Fouquet, 2005), domaine de la flexibilité et du temps partiel par excellence. En 
définitive, la durée de travail moyenne des agriculteurs et des autres chefs d’entreprise ne 
nous dit pas grand-chose sur le temps de travail des femmes à leur compte, et elle nous 
apporte peu d’éléments de comparaison pour juger de la spécificité de la gestion du temps de 
travail dans les projets des porteurs de l’ERP. Quoi qu’il en soit, la volonté de garder du 
temps libre semble caractériser ces systèmes. Ces femmes essayent de proposer un modèle 
d’activité conforme à la qualité de vie qu’elles recherchaient en venant vivre sur ce territoire, 
ou en y restant. 
Ce désir de garder du temps « pour soi » n’altère en rien l’investissement dans l’activité 
« quand il le faut », à condition que les périodes d’astreinte ne soient pas trop longues, ce qui 
n’est pas toujours le cas. Les pics d’activité ont tendance à se cumuler, ou à se succéder : 
Nathalie doit travailler 190 heures par mois d’avril à octobre, les deux périodes de mise-bas 
du troupeau de chèvres, en avril et octobre, encadrant la pleine période de maraîchage du 
printemps et de l’été ; Frédérika prévoit de travailler 160 heures par mois de mars à mai pour 
assumer formations, plantations et vente de plants ; Colette travaille 180 heures par mois de 
juillet à septembre : la pleine période de récolte maraîchère et de vente coïncide avec la venue 
des résidents, soucieux de voir leurs jardins parfaitement entretenus. 
Enfin, la question du temps de travail versus temps hors travail est appréhendée très 
différemment d’un porteur à l’autre. Elle ne se pose pas pour une personne comme Gabrielle, 
issue d’une famille paysanne du territoire, qui a travaillé toute sa vie en tant qu’indépendant, 
et dont l’activité rémunérée a toujours été totalement confondue avec l’activité domestique. 
Gabrielle a gardé sa belle-mère à son domicile pendant une période assez longue. Étant 
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rémunérée pour cela, elle se reconnaît une compétence professionnelle qu’elle mentionne 
dans son CV. Formée en comptabilité, elle a tenu, avant que son mari n’ouvre la boucherie, 
une agence immobilière. Dans la boucherie, elle s’occupe de la vente et de la comptabilité. 
Elle monte en parallèle son projet de production de truffes et de pépinière de plants 
mycorhizés. Elle précise que c’est elle qui s’est occupée de ses enfants, de son mari et de sa 
belle-mère. Elle n’a jamais pris de vacances mais, si son projet le permet, elle l’envisage pour 
la première fois de sa vie. Temps de travail et temps domestique ne font qu’un pour Gabrielle. 
Frédérika, pourtant d’une tout autre culture (italienne, ayant travaillé comme comptable dans 
un grand groupe industriel) est en partie sur la même position lorsqu’elle dit : « J'assimile le 
travail dans mon jardin au temps libre », avec une nuance de taille puisqu’elle cloisonne sans 
appel ses différentes activités. Si elle ne se voit pas au travail lorsqu’elle s’occupe de ses 
plants, elle « travaille » lorsqu’elle fait de la comptabilité et de la formation. Le « travail » est 
pour elle l’activité hétéronome par excellence. 
Si l’activité contraint bien évidemment le temps libre, il n’est cependant pas question de 
travailler plus que le strict nécessaire, ce qui comme on le verra se répercutera sur les attentes 
en termes de revenu. 
 
4)  À la recherche du revenu « suffisant »  
a)  Le choix du petit revenu 
Le revenu que les porteurs souhaitent retirer de leurs projets est faible, se situant en 
moyenne autour de 1000 euros mensuels. Nous pouvons voir sur la figure 31 ci-dessous qu’il 
ne dépasse guère pour certains les minima sociaux, l’objectif étant de satisfaire des besoins 
volontairement limités. Il faut noter cependant que les revenus individuels à l’entrée dans 
l’ERP sont particulièrement faibles : 550 euros en moyenne. En définitive le projet permet de 
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Figure 31: Revenu avant projet et revenu attendu du projet. Tallon H., ERP, 2008 
La question des revenus a été posée à trois étapes de l’expérimentation. La première 
fois, deux mois après le début, les participants ayant alors transcrit leur idée en projet, et 
défini leurs premières attentes en termes de revenu. La deuxième fois, six mois plus tard. Ils 
avaient pu identifier la contribution envisagée de chaque activité au revenu, et ils avaient en 
main des données portant sur l’activité dans ce territoire. Le revenu souhaité a évolué vers un 
revenu objectivé. Le troisième temps a eu lieu en fin d’ERP, soit neuf mois après le début, au 
moment de l’élaboration du prévisionnel. Ce prévisionnel a été réalisé par la méthode du 
calcul du seuil de rentabilité. Ce calcul prend en compte la rémunération minimale souhaitée 
par le chef d’entreprise. À ce moment, le revenu attendu a été mis en perspective avec le 
chiffre d’affaire à réaliser et la quantité de travail nécessaire pour atteindre cet objectif. Le 
revenu est devenu à ce stade un revenu de compromis, entre marché local, charge de travail et 
attendus financiers. Dans plusieurs projets, la « rationalité » économique à partir de laquelle 
est pensé un revenu prévisionnel a été sérieusement mise à mal. Les projets ont été plus 
« crédibles » après intégration du salariat et des revenus familiaux dans l’analyse économique 
du système d’activité élargi. Raisonner un projet dans un système d’activité dont l’entité est le 
ménage (ou un ensemble identifié de personnes, famille élargie ou communauté) change les 
perspectives. Le projet de Lola, qu’elle peine à mettre en place du fait de sa complexité, 
combine artisanat d’art, gîtes écologiques et maraîchage et intègre pour les gîtes le lieu 
familial sur lequel travaillent ses deux enfants et son ancien conjoint. Pour le maraîchage, elle 




pour ses bijoux dans son atelier artisanal monté en commun avec Brigitte. Chez Lola, ne pas 
prendre en compte ces différentes facettes, et la complexité relationnelle qui les caractérise, 
revient à ne pas percevoir le sens et la cohérence du projet, même si à l’heure actuelle Lola ne 
retire aucun revenu de la somme de travail très importante qu’elle investit depuis plus d’un an 
dans cet ensemble d’activités. Tout en reconnaissant que cette situation n’est pas « tenable », 
elle la considère comme un passage obligé et ne voudrait pas s’y soustraire : elle assure par le 
projet de gîte une activité à ses enfants tout en maintenant la cohésion familiale qui la 
sécurise. 
On peut distinguer trois attitudes principales face au revenu attendu du projet. La 
première consiste à traduire les ambitions du projet par un fort investissement dans la qualité 
et l’originalité du produit ou de la prestation, aux dépens des volumes marchands. Ce choix 
limite de fait la production. Cette qualité passe par des choix d’extensification des 
productions, de réduction des intrants et de faible technicité : Mathilde développe sa pépinière 
de plantes aquatiques dans des bassins naturels ; Nathalie met en place un élevage caprin sur 
parcours ; Brigitte coud ses chapeaux et autres objets à la main. Toutes les productions 
maraîchères (Lola, Mathilde, Nathalie, Frédérika) sont biologiques. Ces pratiques posent la 
question de la rentabilité, lorsque la valeur ajoutée des produits n’est répercutée que 
faiblement dans le prix de vente. C’est donc le revenu propre de la personne qui sera affecté 
par ce choix. Ce problème est compensé par le recours au salariat chez Brigitte, Mathilde et 
Frédérika, et, pour tous, par une réduction de tous les frais : récupération ou utilisation 
commune de matériel (tissus, godets, boutures, partitions, papier chez Brigitte, Mathilde, 
Michelle), partage d’espaces (atelier, terrains chez Brigitte, Lola, Colette), recyclage, recours 
aux énergies alternatives (solaire pour les gîtes de Lola, chauffage des serres par « couches 
chaudes » chez Frédérika), consommation d’eau limitée par les techniques culturales adaptées 
(couverture du sol chez Lola) et récupération d’eau par la mise en place de bassins (en projet 
chez Gabrielle). C’est l’équilibre entre le temps consacré à la production et à la vente et le 
temps résiduel qui va permettre la mise en place de ce type de démarches et pousser la 
personne à participer à des actions solidaires et collectives. Quel que soit le temps disponible, 
ces démarches sont constitutives du projet. Michelle parcourt les vide-greniers du 
département pour dénicher des partitions qu’elle achète quelques centimes pour les revendre 
sur Internet une fois remises en état. Elle pourrait trouver, et trouve en partie, le stock qui lui 




plaisir de la recherche, de la discussion avec des vendeurs divers, ou de la rencontre fortuite 
avec des passionnés ou autres curieux de vieilles partitions ? On peut penser en entendant ces 
personnes que la part de lien social qui se joue dans ces démarches passe avant une rationalité 
économique qui pousserait à optimiser le système en vue de sa meilleure rémunération. La 
question posée est bien celle de l’équilibre entre le volume d’activité suffisant pour atteindre 
un revenu permettant au projet de vivre et de se développer, et la maîtrise de la relation créée 
par le projet. Un projet très rentable mais solitaire n’aurait aucun intérêt pour la plupart des 
porteurs.  
La deuxième attitude face au revenu attendu consiste à travailler moins pour gagner ce 
qu’il faut. Frédérika limite ainsi son temps de travail, mais c’est aussi le cas de Brigitte ou de 
Gabrielle. Ces femmes ont des enfants adultes ; les charges pesant sur la famille se réduisent 
ainsi que les besoins. La logique n’est pas de capitaliser mais de récupérer des espaces libérés 
du travail, espaces de repos mais aussi d’activités « pour soi ». Ce choix de réduire son temps 
de travail en menant en parallèle une réflexion sur ses vrais besoins est aussi très fort chez 
Laurent et Carole, arrivés d’Irlande en laissant chacun des emplois valorisants et bien 
rémunérés, mais qu’ils ne pouvaient plus supporter. S’installer dans le Haut-Languedoc leur 
permettait de rompre totalement avec le mode de travail qu’ils avaient connu auparavant. 
Même s’ils attendent de leur projet un revenu global plutôt élevé, comparé à celui des autres 
porteurs, il n’a aucune mesure avec leurs revenus précédents. 
La troisième attitude, plus classique dans une démarche de création d’activité, ne s’est 
retrouvée que chez un porteur : maximiser son revenu en valorisant ses compétences sur un 
marché de niche, très rémunérateur. Ambre a développé au cours de la formation l’activité la 
plus rémunératrice de son système, la thérapie. Le yoga, son ancienne activité principale qui 
lui apportait son revenu ces dix dernières années, devient secondaire. Ayant vécu longtemps 
en Angleterre, elle a choisi de « cibler » une clientèle anglo-saxonne ou une clientèle urbaine, 
au pouvoir d’achat plus fort comparé à celui des populations rurales de l’Hérault. 
Si l’on met de côté ce dernier cas, quelle rationalité économique peut-on dégager de ces 
projets ? Deux mois après le début de la formation, des structures d’accompagnement, des 
institutions et des responsables de structures de développement du territoire ont été invités à 
une première présentation des projets des participants. Cette présentation a donné lieu à un 




l’entrepreneur à la lumière de laquelle les invités jugeaient les projets, alors que tous les 
porteurs se défendaient justement d’être entrepreneurs. Ils défendaient un projet de vie, là où 
les accompagnateurs bien intentionnés voyaient un projet entrepreneurial qui aurait quelque 
difficulté à voir le jour. La fiscalité de l’entreprise n’est en effet pas raisonnée à l’échelle 
d’objectifs de rentabilité et de revenu aussi limités que ceux des porteurs de l’ERP, le poids 
des charges devenant alors proportionnellement rédhibitoire. Mais, surtout, la logique de 
l’entreprise est une logique marchande, dans laquelle l’entrepreneur doit produire de la plus-
value, c'est-à-dire produire plus de valeur que sa propre force de travail. Nous sommes bien 
loin d’une auto-exploitation qui consiste à financer le travail d’une activité par la 
rémunération apportée par une autre. Ou de la réduction des besoins pour réduire le revenu de 
l’activité et limiter ainsi la charge de travail. C’est bien ce que pointe Gorz lorsqu’il dit que 
« La catégorie du suffisant n’est pas une catégorie économique : c’est une catégorie culturelle 
ou existentielle » (Gorz, 1988) p.180. 
 
b)  Au-delà du rapport économique, un travail qui fait sens 
Nous voyons que la situation initiale de précarité n’a guère été résolue par la mise en 
œuvre du projet. Autrement dit, activité et rapport économique ne sont pas directement liés. 
Pour tenter de cerner les lignes maîtresses avec lesquelles l’accompagnateur a dû composer 
pour « rester avec » le porteur, selon un des principes de base de l’accompagnement, 
observons le rapport au travail dans ces projets sous deux focales différentes : celle du sens et 
celle du système économique sous tendu. 
Nous avons choisi d’appuyer notre réflexion sur trois philosophes dont la critique du 
travail est affirmée : Hannah Arendt s’interroge très tôt sur les dérives pour l’homme de la 
conception du travail dans le monde moderne ; Dominique Méda invite à « désenchanter le 
travail » ; André Gorz met en parallèle redéfinition du travail et sortie du capitalisme. C’est 
bien en effet dans la critique de la dynamique de marginalisation opérée par le système 
capitaliste qu’il faut comprendre les prises de position des porteurs de l’expérimentation, 
même s’il est difficile de cerner le système économique dessiné par les projets de l’ERP. Il est 
à coup sûr postindustriel, ce qui apporte plus d’information sur ce qu’il n’est pas que sur ce 




paysanne, caractérisée par Henri Mendras par cinq éléments majeurs : l’autonomie relative de 
la collectivité dans la société englobante, collectivité dominée mais dont l’originalité est 
tolérée ; l’importance de l’unité familiale dans l’organisation sociale de la collectivité ; 
l’autarcie relative qui ne distingue pas consommation et production ; les rapports internes 
d’interconnaissance et les faibles rapports avec les collectivités environnantes ; et enfin la 
fonction décisive de médiation des notables (Mendras, 1976) p.14. Dans la société paysanne, 
le revenu est pensé en termes d’apport minimal pour couvrir les besoins de la famille, mais 
non pas en termes de profit : « Puisque l’abondance ne peut entraîner que le gaspillage, il est inutile de se 
donner de la peine pour produire plus qu’il n’est nécessaire à la famille » (Mendras, 1976) p.41. Produire 
et consommer ne sont dans ce système aucunement des buts en soi. Cette société paysanne 
décrite par Mendras n’existe plus en Europe, mais des travaux récents actualisent la notion de 
condition paysanne. Jan Douwe Van der Ploeg ((Van der Ploeg, 2008) cité par Sabourin 
(Sabourin, 2008) (Sabourin, 2009)) observe dans de nombreux pays du monde certaines 
expressions diversifiées de cette condition paysanne, caractérisées par une relation intime aux 
ressources naturelles vivantes, l’intensification du travail, la valorisation de l’entraide 
réciproque et une distanciation institutionnalisée des règles du marché capitaliste. Cette 
condition paysanne est liée à un à « un projet économique et social rustique mais robuste », 
des valeurs éthiques partagées et une capacité à se projeter dans le futur, « c'est-à-dire à défendre 
des valeurs, matérielles mais également éthiques et morales, à défendre un projet social » (ibid.). L’auteur 
souligne aussi la capacité d’innovation de ces systèmes paysans. Le but du travail dépasse 
donc largement la simple production de valeur marchande, dans une activité dominée par les 
liens sociaux multiples et complexes. 
La question du sens et de la valeur du travail contenus dans les projets de l’ERP n’est 
cependant pas uniquement liée au système économique auquel ils se rattachent. D’autant plus 
que dans le cas de la pluriactivité, chaque activité peut être porteuse de sens et de valeur 
propre. Les porteurs vont donc composer avec leurs contradictions et s’accommoder de 
paradoxes, parfois bien difficiles à repérer pour l’accompagnateur. Comment comprendre 


































Figure 32: Travail, œuvre et action chez Hannah Arendt, Tallon H., 2010 (Arendt, 1958) 
Le travail est l’activité routinière, celle que l’homme doit exécuter pour assurer sa 
survie, le produit du travail est consommable et ne dure pas. Arendt dira que parler d’une 
société de consommation n’est qu’une autre façon de dénommer une société de travailleur. À 
l’inverse l’œuvre résiste à l’érosion du temps. Elle n’est pas faite pour être consommée mais 
est déterminée par son usage. Les œuvres sont faites pour être montrées et sont vendues pour 
cela sur des marchés où le processus de fabrication peut être visible. Quant à l’action, en 
mettant en contact les hommes entre eux elle leur confère leur dimension humaine, et de fait 
leur pouvoir politique (Arendt, 1958). Arendt n’oppose pas ces trois activités, 
complémentaires selon elle, mais elle met en garde contre leur confusion, qui revient à placer 
dans le monde moderne le travail au sommet de la hiérarchie des valeurs, à la place de 
l’action et de la vie politique, et à considérer l’instrumental et le fonctionnel au dépens du 
durable, faisant triompher la valeur d’échange sur la valeur d’usage et conduisant à la 
dépréciation de toutes les valeurs (ibid.) p. 383. Le monde de la consommation (et du jetable 
pour actualiser ses propos) n’est pas tenable car « La réalité et la solidité du monde humain reposent 
avant tout sur le fait que nous sommes environnés de choses plus durables que l’activité qui les a produites, plus 




propos seront repris par Matthew B. Crawford, philosophe américain ayant décidé 
d’abandonner une brillante carrière universitaire pour devenir réparateur de moto. Dans un 
essai très récent, il plaide, face à la dégradation du travail des sociétés occidentales, pour le 
savoir faire artisanal (« l’œuvre » d’Hannah Arendt), qui réinstaure un rapport aux objets et au 
temps, un rapport à la compétence et permet ainsi d’avoir prise sur le monde (Crawford, 
2009). Cette activité artisanale ne peut se plier aux canons de la rationalité économique car 
elle repose justement sur « l’hétérogénéité concrète de l’expérience humaine » (ibid.) p.68. En 
d’autres termes tout n’est pas interchangeable, ce qui récuse la pertinence du concept 
économique du coût d’opportunité. Le temps passé à mener à bien un ouvrage est une 
expérience de ses propres capacités : « Du point de vue de l’économiste, l’amour-propre entêté exprime 
un déficit de rationalité calculatrice, une incapacité à se situer à un niveau d’abstraction adéquat. La science 
économique ne reconnaît qu’une série limité de vertus, et sans doute pas les plus admirables. » (ibid.) p.68. 
Dans les projets de l’expérimentation, les activités artisanales, au sens large, sont nombreuses 
(Cécile et ses jeux, Lola et ses bijoux, Brigitte et ses créations de couture, Sarah et ses 
meubles patinés) et se heurtent frontalement à cette question de la rationalité économique, au 
regard du temps de production nécessaire. Cécile, Lola et Brigitte créent toutes des pièces 
uniques. Cela les oblige à une très grande créativité et ne leur permet pas d’optimiser les 
phases intermédiaires. Elles ont toutes les trois une bonne expérience de leur activité et 
auraient pu la faire évoluer vers une certaine standardisation (au minimum la reproduction de 
quelques pièces). Mais pour elles, cet aspect n’est pas négociable. Cécile contourne le 
problème de l’impossible répercussion du temps de travail dans le prix de vente en fabriquant 
son stock tant qu’elle perçoit le RMI, ne projetant de se déclarer pour le vendre que lorsqu’il 
sera suffisant. Les projets agricoles de Mathilde, Colette et Nathalie suivent une démarche 
sensiblement de même nature. La qualité passe avant tout le reste, et les surfaces limitées 
permettent de « faire les choses comme il faut ». Idem pour le projet d’Éric, projet de reiki 
s’étant radicalement transformé en projet de balades attelées, chez qui il serait vain de 
chercher une quelconque rationalité économique : seul lui importe ce qui doit être fait. Son 
mode de vie plus que frugal, couplé à sa capacité à répondre à une demande de travail 
saisonnier lorsque la situation est trop critique fait le reste. 
Gorz et Méda font, à travers la critique radicale du travail, une critique de l’hégémonie 
de notre pensée économique moderne, initiée par Adam Smith et qui se diffusera dans toute 




travail marchand et non marchand est fondamentale (Gorz, 1988) (Gorz, 2001). En effet la 
sphère de l’activité hétéronome, dans laquelle se trouve le travail marchand, ne peut apporter 
















Question de la place du travail















Figure 33: Travail et activité chez André Gorz et Dominique Méda. Tallon H., 2010, d’après 
(Gorz, 1988), (Méda, 1995) 
L’autonomie est l’objectif ultime de Gorz, et nous avons vu que les hésitations de 
Frédérika sur son projet rendaient compte de la tension très forte chez elle entre autonomie et 
hétéronomie. Elle choisira en définitive une hétéronomie assumée, qui lui permet de ne pas 
dévoyer son projet. 
Méda quant à elle distingue, à l’intérieur des activités humaines, les activités 
productives des autres activités (figure 33 ci-dessus). Dans le même esprit que Gorz, elle 
insiste sur l’importance de cette distinction. Elle propose, en effet, de réfléchir aux espaces de 
sociabilité et d’expression de l’identité non liés au travail. Pour elle ces espaces sont peu 
appropriés et peu valorisés, alors même que ces espaces peuvent permettre de repenser un 




par les contreparties qu’elles apportent à la société : « si on me donnait le RMI jusqu’à la fin 
de mes jours je passerais mon temps à faire de la capoeira pour les enfants battus. 
Aujourd’hui on est dans une société où on a de l’argent de l’État. Le RMI c’est un confort, on 
devient du coup de plus en plus difficile dans ses choix, mais ça permet de ne pas faire 
n’importe quoi, de faire des vrais choix » (Cécile) ; « lors du dernier stage [l’accompagnateur] 
m’a demandé : « alors le RSA, tu en fais quoi ?» J’étais mal à l’aise. Cette question était un 
piège, mais j’ai pu lui répondre ce que j’en pensais, que pour moi c’est un revenu d’existence. 
Je donne beaucoup en échange, j’ai conscience de devoir à la société ; je rends beaucoup de 
petits services, parler avec une personne seule, aller voir si tout va bien dans une maison, 
porter un panier de bouffe à une famille en difficulté, essayer d’aider les gens dans les drames 
familiaux, en bref être à l’écoute de ce qui se passe dans le village. C’est vrai que c’est 
difficile [affronter cette détresse humaine], mais moi j’arrive à gérer. » (Michelle). 
 
De manière générale, dans la volonté affirmée de ces porteurs de projet de travailler 
autrement se retrouvent des positions variées : une critique radicale du travail et la 
revendication de la valorisation d’autres activités créatrices de valeurs fondamentales, et (ou, 
car les deux ne s’opposent pas), une revalorisation du travail de qualité dont les finalités 
n’appartiennent qu’à eux seuls, à l’intérieur d’un processus maîtrisé avec fierté. Mais cette 
vision du travail découle largement des motivations axiologiques qui ont conduit les 
participants de l’expérimentation à s’installer dans le Haut-Languedoc. Leur rapport au travail 







4.B -  UN TERRITOIRE POUR DES PROJETS, OU DES PROJETS POUR 
UN TERRITOIRE ? 
 
Jean-Pierre Boutinet, en faisant du projet architectural le paradigme de tout projet, nous 
donne à entendre que le projet est un processus de synthèse (la meilleure possible) entre objet 
réel et objet idéel, qui se matérialise par deux projections conjointes, une projection spatiale et 
une projection temporelle (Boutinet, 2005) p.175. Cette dialectique réel/idéel, déployée sur 
cette double projection, mène au « dévoilement de l’intention et du réel » présents dans l’objet 
concrétisé. Ce qui se dévoile ainsi est ce qui sous-tend le projet : « par là le projet nous apprend 
autant sinon plus sur ses antécédents, ses origines, ses déterminations que sur ses propres résultats et leur 
destinée possible » (ibid.) p.177. La métaphore de l’architecture appliquée au projet souligne la 
volonté, parfois non consciente, d’occuper un lieu par le projet, de marquer sa place (ibid.) 
p.185. Cette affinité du projet avec son espace est particulièrement importante pour l’objet du 
projet qui concerne nos pluriactifs, la création d’activité. Nous pouvons penser que, derrière 
l’inscription spatiale des projets, se dévoilera leur territoire d’action, parcouru d’imaginaires 
constitutifs et de discours légitimant, et qui pourront être divergents de ceux répercutés par les 
dispositifs institutionnels en place. C’est pour cette raison que nous allons plus 
particulièrement regarder comment les projets des participants de l’expérimentation s’insèrent 
dans leur territoire, étant entendu que nous porterons une attention particulière aux décalages 
de visions entre les porteurs et les institutions du territoire. 
1)  A la recherche du territoire du projet 
a)  De l’espace vécu au territoire  
Un temps conséquent a été consacré au cours de l’expérimentation à l’analyse globale 
du territoire et à l’expression du territoire vécu de chacun. En améliorant les connaissances 
individuelles des porteurs de projet, l’ERP visait à rendre mobilisables des ressources 
territoriales qui n’avaient pas été appréhendées. L’expérimentation s’appuyait aussi sur le 




territoriales permettait de s’insérer plus facilement dans des démarches institutionnelles 
susceptibles de conforter les projets (Coudel, et al., 2009) (Tonneau, et al., 2009). Pas à pas, la 
démarche a consisté à faire émerger les représentations individuelles du territoire, et à les 
confronter aux représentations collectives, ce qui a permis aux porteurs de matérialiser a 
minima l’ancrage spatial de leur projet, et de l’intégrer dans son contexte territorial. Ce 
cheminement a abouti à l’élaboration à différentes échelles de cartes de projet, cartes 
matérialisant ce que la personne estimait être signifiant pour son projet. Le choix des éléments 
positionnés, marqueurs de sens, compromis opérationnels, liens, etc., a été interrogé pour 
mettre en lumière les socles du projet. Dans le dernier chapitre nous analyserons comment ce 
travail de représentation cartographique s’est avéré être une véritable démarche 
d’accompagnement. 
Afin d’illustrer concrètement la démarche mentionnée, définissons-en tout d’abord les 
termes.  
L’espace géographique, espace support de la vie sur terre, est aussi espace social, ou 
« articulation des systèmes (culturels, politiques, religieux, économiques, etc.) qui régissent 
l’existence des groupes humains » (Di Méo et Buléon, 2005) p.25. Issus de la rencontre 
toujours singulière de l’homme et des lieux, et tissés de toutes les relations, les représentations 
et les imaginaires que les individus entretiennent avec leur espace, ces espaces sociaux, 
espace-temps, se construisent et se reconfigurent, au gré des rapports de pouvoir entre les 
hommes mais aussi de la diversité des pratiques que les hommes déclinent sur ces espaces 
(ibid.). Les combinaisons spatiales issues de ces rapports espace/société sont ainsi multiples, 
et certaines de leurs formes singulières se reconfigurent dans des territoires. L’homme en 
effet, dans sa pratique quotidienne, se représente son espace et lui donne un sens. Son espace 
de vie, ou espace d’usage propre à chacun, est l’espace de ses mobilités routinières, duquel il 
retire une expérience concrète des lieux. Mais cet espace de vie est aussi et surtout un espace 
vécu : « Les relations de l’homme à l’espace ne constituent pas un faisceau de données immanentes ou innées ; 
elles se combinent en une expérience vécue qui, selon les âges de la vie, se forme, se structure, se défait. » 
(Frémont, 1999) p. 64. L’espace vécu est donc un espace de vie teinté de représentations qui 
donnent un sens très singulier à cet espace (objets ou lieux absents, valeurs ou codes sociaux 
intégrés, etc.), il est une « relation idéologique et imaginaire enraciné dans la réalité du 
quotidien » (Di Méo, 1998), ou « le rapport existentiel d’un individu socialisé avec son 




Le concept de territoire réunit les notions d’espace social et d’espace vécu. Espace 
géographique aménagé par les sociétés, il traduit par son mode de découpage une dimension 
politique du vivre ensemble, et il conditionne, à travers l’expérience concrète des réseaux ou 
des groupes sociaux spatialisés, les rapports intersubjectifs sur lesquels se construisent les 
appartenances et les identités collectives. Construit sur le temps long et sur l’histoire, il 
articule trois ordres distincts : celui de la matérialité, la réalité concrète de la Terre, celui de la 
psyché individuelle, le rapport émotionnel et présocial de l’Homme à la Terre, et celui des 
représentations collectives, sociales et culturelles (Di Méo, 1998) p.39. 
Ce concept de territoire est fortement débattu dans la géographie française actuelle, 
comme en témoignent entre autre les récents débats relatés dans l’ouvrage collectif dirigé par 
Martin Vanier : « Territoires, territorialités, territorialisation. Controverses et perspectives » 
qui positionne clairement son objet (Vanier, 2009). Quelque soit la manière dont le territoire 
est appréhendé par les géographes français, il est devenu l’outil conceptuel de la géographie, 
par lequel sont intégrés dans un processus dynamique réalités matérielles d’un espace, 
processus spatiaux et constructions socio-symboliques (Debarbieux, 1999). Réinterprété en 
permanence par les hommes et transformé par leurs actions, le territoire place l’acteur au 
centre : « le territoire, en tant qu’espace de l’action, espace tissé d’un entrelacs de transactions, de stratégies, 
d’intentionnalités, de débats, d’interactions innombrables est bien, essentiellement, une affaire d’acteurs. » (Di 
Méo, 2008) p.6. « Avec l’acteur, la territorialité permet de qualifier le caractère intentionnel, donc au moins 
partiellement accepté et même parfois choisi, et non plus seulement subi, du rapport des être humains à leur 
espace, et donc aux autres, individus et groupes, mêmes ou différents » (Séchet et Keerle, 2009) p.89. La 
territorialité, « dimension terrienne de la condition humaine » (Debarbieux, 2009), p.23 se 
réfère donc au sujet socialisé, riche de son expérience existentielle, dans un dialogue et une 
adaptation permanente à son contexte social et à l’espace géographique objectivé. Penser le 
territoire en termes de territorialités multiscalaires, individuelles ou collectives permet d’en 
relever les termes communs, les accords, les convictions partagées, autant de marqueurs d’une 
construction territoriale stabilisée ou non (Di Méo, 1998) p.85. Enfin, pour ne pas perdre de 
vue que nous nous intéressons au lien entre accompagnement et territoire, précisons que la 
territorialité, ou le territoire, l’un comme l’autre composante singulière de l’espace social, se 
matérialisent par le langage et le discours : « Quelle que soit la situation de l’acteur par rapport au 
territoire, on notera que son discours est essentiel. C’est le vecteur du sens (des sens différents) qui lui est 




acte performatif, par lequel la réalité s’exprime : si la phrase dit bien quelque chose du 
monde, elle le fait dans le même temps exister pour le récepteur (Cusset, 2001) p.44. Or 
« avoir un territoire » c’est faire jouer un système de représentations et de symboles, attachés 
à des lieux balisant des trajectoires quotidiennes ou imaginaires, c’est se fondre dans un 
espace déjà parcouru de références identitaires, c’est enfin être reliés aux autres (les présents 
et les absents) par des processus d’appropriation d’un espace qui se construit et se reconfigure 
sans cesse. Une territorialité avérée est reconnaissable par un regard extérieur (Lajarge, 2009). 
Nous rajouterons : parce qu’elle peut s’exprimer.  
Les porteurs de projet de notre expérimentation ont-ils une territorialité partagée ? Le 
territoire est-il exprimé dans la matérialité de leurs projets ? Est-il un élément sur lequel peut 
s’appuyer l’accompagnement pour comprendre les démarches défendues et mettre en 
cohérence les projets avec les ressources ? C’est à travers l’image du territoire et la façon dont 
il est nommé que nous tenterons de comprendre sur quels socles idéels s’inscrivent les projets 
dans leur territoire. 
 
b)  La qualité de vie, représentation consensuelle du territoire 
Si un substantif pouvait résumer ce qu’évoque le territoire pour les porteurs de projet de 
l’ERP ce serait sans conteste celui de « qualité », comme le montrent les réponses à la 
question qui leur était posée sur les raisons de leur installation sur ce territoire et rapportées 




























Tableau 11: Raisons de l’installation sur le territoire. Tallon H., 2010, enquêtes ERP, février 
2008. 
C’est de qualité environnementale dont il s’agit. La beauté et la diversité des paysages, 
associées à l’urbanisation discrète, à la densité de population faible, aux milieux naturels 




transparaît dans la formulation des réponses : « on s’est installé là pour la qualité de vie, le 
paysage et élever notre enfant sainement » (Mathilde), « je voulais vivre au soleil et offrir à 
mes enfants une vie à la campagne. J’avais envie d’espace et de nature » (Brigitte), « on 
désirait clairement s’installer à la campagne dans un environnement tranquille et sain pour 
nous et pour les enfants » (Sarah), « on voulait s’échapper de la vie en ville. Le climat, la 
densité faible de population, la possibilité d’une vie plus saine, moins de stress, la beauté des 
paysages » (Carole et Laurent). L’ensemble des réponses est présenté dans le tableau situé en 
annexe 16. Vie saine, sans stress, bonne pour les enfants… seules les deux personnes n’ayant 
pas choisi spécifiquement ce lieu d’implantation, Michelle et Ambre, n’associent pas 
directement Haut-Languedoc et qualité de vie. D’autres raisons sont évoquées pour justifier 
l’installation dans le Haut-Languedoc, le lien social (les amis, ce qui laisse entrevoir les 
relations de solidarité à l’œuvre ou pensées comme telles dans le monde rural) mais surtout le 
fait de trouver une maison ou un logement à un prix abordable : « la location était moins chère 
[que dans les Hautes-Alpes] et en général le coût de la vie est moins cher » (Cécile). Les 
loyers continuent en effet à être bas, comparés à d’autres territoires, et il est possible d’avoir 
accès à des maisons spacieuses pour des loyers très modiques. Le Haut-Languedoc reste 
attractif par rapport aux autres espaces méridionaux français. Seule Mathilde évoque dans son 
choix d’installation l’adéquation du territoire avec son projet  « la richesse de la terre à 
cultiver pour créer notre activité de maraîchage ». 
Les motivations qui justifient l’installation à la campagne de nos porteurs sont 
conformes à ce qu’on observe au niveau national : le choix de vie en milieu rural reste en 
première place (76,2%), suivi par la possibilité d’accéder à la propriété (63,2%) (Mairie-
Conseils, 2005). La présence d'un emploi, motivation migratoire « classique », n’apparaît pas 
comme un facteur prépondérant, ce qui confirme que ces processus migratoires sont 
l’expression d’un projet global, fortement lié à la quête d’une meilleure qualité de vie, plutôt 
que lié à la recherche d’un équilibre économique. 
Les porteurs de projet de l’ERP perçoivent principalement le territoire dans sa 
dimension « cadre de vie », qui serait quasiment parfait à les entendre. Cette image d’un 
territoire préservé et sain, riche de ses paysages et de ses rapports sociaux basés sur une 
étroite proximité entre habitants, valorisant la tradition dans ce qu’elle a de meilleur, est 
largement construite et relayée par tous les promoteurs directs du territoire. Collectivités 




leurs produits un idéal d’authenticité et de naturel : « Le Haut-Languedoc représente un lieu de nature 
et de ressourcement pour un bassin de population de près de deux millions d'habitants. […] Doté d'une forte 
personnalité, le Haut-Languedoc réunit sur un même socle une véritable mosaïque de paysages et de caractères 
où alternent le vert et le sec, le rude et le sensuel… […] Autant de contrastes qui viennent renforcer une identité 
languedocienne, véhiculée par une langue et une histoire occitane commune. » (Parc naturel régional du 
Haut-Languedoc124) ; « Un espace de vie encore authentique et préservé, qui séduit vacanciers et les 
amateurs de terroir à forte personnalité. » (Montagne du Haut-Languedoc.com, site de promotion 
touristique non institutionnel125) ; « Dans un environnement préservé, berceau du Parc Naturel Régional 
du Haut-Languedoc, la Communauté des Communes vous offre sur un plateau, une variété de quatre lacs, 
multiples miroirs dans un océan de verdure. […] L'air pur et vivifiant des sommets de l'Espinouse (1148m) et du 
Caroux ou la douceur des vallées de l'Arn, de l'Agoût et de la Vèbre, vous édifieront sur l'appartenance de notre 
région aux deux tendances océanique et méditerranéenne, harmonieusement mêlées. […] Que vous cherchiez la 
quiétude, la nature, la détente, les loisirs, le sport ou la gastronomie, poussez la porte du "plateau des Lacs". » 
(Communauté de communes du Haut-Languedoc126). 
Dans les captures d’écran des deux sites Internet ci-dessous (figures 34 et 35), nous 
retrouvons ces mêmes éléments de discours, alors que leurs cibles ne sont pas les mêmes.  
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Figure 34: Site Internet du Pays HLV. Page présentation du territoire, consultée le 1/03/2011 
 
Figure 35: Site internet d’un couple de viticulteurs d’Olargues. Page de présentation du 





















Il s’agit d’une communication institutionnelle pour le premier (site du Pays Haut-
Languedoc et Vignobles127), et d’une communication commerciale pour le second (un couple 
de viticulteurs de la commune d’Olargues128). 
Le vocabulaire et l’imagerie utilisés recoupent les mêmes champs sémantiques, 
patrimoine et tradition, nature et environnement, valorisation (« territoire d’exception »), 
méditerranée et sud de France (soleil). Ce qui n’est pas surprenant. Sur ce territoire, le 
tourisme est l’orientation économique dominante des projets territoriaux des diverses 
institutions (PNR, Pays, Comité Départemental du Tourisme, Communautés de communes, 
etc.). Or le tourisme participe fortement à la « mise en scène » des territoires. Dans leur 
« production d’identité territoriale », les institutions composent avec les représentations 
extérieures du territoire et l’identité locale, parfois difficile à synthétiser (Bachimon, et al., 
2007). Elles composent aussi « avec les canons contemporains de la communication et de la promotion des 
territoires, et donc [apparaissent] les effets pervers éventuels d’un certain « conformisme formel », en matière de 
brochures et de dépliants comme en matière de construction de site internet. » (ibid.) p.1. L’image 
« naturalisante » du territoire qui se dégage des documents de communication du Haut-
Languedoc ne reflète que très imparfaitement la réalité sociale et économique du territoire. La 
situation économique du territoire est d’ailleurs largement passée sous silence dans ces outils 
de communication.  
Pour les porteurs de l’expérimentation, ce rapport à la « qualité » marqué sera l’enjeu 
dominant des projets, qui se doivent d’assurer ou a minima de préserver cette qualité de vie 
(figure 36 ci-dessous) : A
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A travers ce projet vous cherchez :
12 porteurs de 
projet sur 14
 
Figure 36: Objectifs recherchés par la mise en œuvre du projet. Tallon H., enquêtes ERP, 
2008 
Cette notion de qualité de vie, en partie subjective et que nous n’essayerons pas de 
circonscrire dans cette thèse, se décline comme nous l’avons vu dans un rapport au travail 
autonomisant, et dans le choix d’activités satisfaisant à des désirs profonds. Les porteurs de 
projets sont donc cohérents dans leur démarche globale. Par contre, il nous semble relever une 
contradiction entre la représentation territoriale instillée par les institutions de développement 
du territoire (un espace de nature et de ressourcement, dans lequel le temps de la relation et le 
rapport à la tradition sont valorisés), et les démarches de soutien à l’activité économique qui 
sont proposées sur le territoire. Conserver des espaces préservés tout en y développant des 
activités relève parfois du funambulisme. C’est d’ailleurs sur cette injonction paradoxale 
qu’ont du se construire les missions des Parcs naturels régionaux. Les PNR ont souvent du 
réorienter pragmatiquement leurs ambitieuses politiques environnementales, ou faire des 
compromis les plaçant à la limite de leur crédibilité pour ne pas contrecarrer le 
développement économique des communes adhérentes (Dérioz, 2010). 
Les structures d’accompagnement, qui raisonnent le projet d’installation dans son 
territoire, ont à composer avec une double contrainte. Celle tout d’abord de l’injonction 
paradoxale que nous venons de relever, contenue dans le projet en lui-même et inhérente aux 
représentations territoriales des porteurs de projet. Ensuite celle de la diffusion de cette image 
esthétisante et préservée du territoire, par la communication institutionnelle des organisations 
de développement territorial. Cette communication, adressée en premier lieu aux touristes des 
périphéries urbaines, envoie en parallèle aux populations migrantes un signal fort pour le 




d’un projet qui colle point par point au territoire promû : respect de l’environnement, défense 
des pratiques traditionnelles (la pluriactivité étant l’une des plus structurantes), valorisation 
des relations et de la solidarité, tourisme diffus, agriculture créatrice de paysages, etc. Les 
structures d’accompagnement sont placées à l’interface du projet de territoire et des projets 
individuels, avec toutes leurs contradictions et tensions. Reconnaître cette place est donc 
particulièrement utile aux accompagnateurs, qui peuvent ainsi prendre la distance nécessaire à 
l’identification de points de blocage, de part et d’autre. Ce qui ne leur donne par ailleurs pas 
forcément la possibilité d’agir dessus. 
 
c)  Un territoire au nom mal défini 
Les porteurs de projet voient leur territoire comme un espace attirant où il fait bon 
vivre. Afin de repérer certaines modalités d’appropriation de cet espace, nous leur avons 
demandé d’indiquer par quel nom ils désignent leur territoire lorsqu’ils en parlent à des 
personnes extérieures. La géographie sociale est en effet très attentive à ces marqueurs de 
territoire, chaque nom affecté à un lieu, utilisé voire déformé, pouvant être perçu comme un 
signe de la structuration symbolique de l’espace, un « frémissements de sens agitant la surface 
de la terre » (Di Méo et Buléon, 2005) p.85. Dans notre cas, la diversité des termes relevés 




En bleu : région Languedoc-
Roussillon









































=+3+I+IIrlande du Nord 
N
 
Figure 37: Nom utilisé pour désigner le territoire et provenance géographique des porteurs 
de projet. Tallon H., enquêtes ERP, 2008 
 
Le territoire n’a pas une identité partagée qui se traduirait par un nom communément 
employé. La provenance géographique des porteurs n’a pas d’influence sur l’utilisation d’un 
terme ou d’un autre, ni l’antériorité sur le territoire. Deux noms ressortent cependant, Parc 
Naturel du Haut-Languedoc et Hauts-Cantons. Dans « Parc du Haut-Languedoc » il faut 
entendre la valorisation de la référence au « Parc » en tant que portion d’espace naturel 
préservé. Mais pour tous, dans l’acceptation quotidienne du territoire de vie, le terme « Hauts-
Cantons » est plus parlant que celui de Haut-Languedoc. Pour quelques personnes seulement 
les deux termes définissent le même espace, alors que pour les autres les Hauts-Cantons ne 
sont qu’une partie du Haut-Languedoc. Ce terme « Haut-Languedoc », terme historique plus 
que géographique, se réfère au « Bas-Languedoc » et se diffusera lentement par le biais de la 
communication institutionnelle129, pour n’être en partie approprié que dans un espace restreint 
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(plus ou moins l’espace de provenance des porteurs), ne correspondant en définitive qu’à 
quatre cantons situés au cœur du Pays Haut-Languedoc et Vignobles (St-Pons de Thomières, 
Olargues, La Salvetat sur Agoût, St Gervais sur Mare) (Bachimon, et al., 2007), le Pays en lui-
même en comptant dix. Que le Pays ait repris ce nom témoigne de certains jeux politiques 
territoriaux. 
Nous pouvons remarquer que les noms employés par les porteurs de projet de l’ERP 
correspondent principalement à des repères géographiques plutôt qu’identitaires. Ils 
permettent de localiser le territoire dans le sud de la France. Les noms peuvent y faire 
directement référence (« sud de la France » pour Carole, Laurent et Brigitte, « méditerranée » 
pour Michelle), ou faire appel à des villes connues (« Montpellier » ou « Béziers » pour 
Sarah, Lola, Carole). Notons que Toulouse n’est pas cité, alors que le territoire se situe 
géographiquement à mi-chemin de Montpellier et de Toulouse, et que les touristes venant de 
la périphérie toulousaine sont plus nombreux que ceux provenant de Montpellier. Le nom du 
département est quant à lui cité trois fois. Remarquons que les personnes natives de la région 
(Colette et Gabrielle), désignent préférentiellement le territoire par le nom de leur village. Il 
n’y a aucune référence au Pays Haut-Languedoc et Vignobles, alors que tous savent qu’ils en 
font partie : le Pays HLV est l’un des partenaires actifs de l’ERP, et Colette est membre du 
conseil de développement du Pays HLV. Le territoire institutionnel est donc loin d’être le 
territoire vécu des participants de la formation. 
Si les limites nord et ouest du territoire sont bien repérées dans la mesure où elles 
correspondent à des limites départementales (limite nord du département de l’Hérault, Aude 
et Tarn à l’ouest130), elles sont plus floues ailleurs, et c’est le relief qui en fait office. De 
manière générale, le territoire est pensé en double opposition. L’opposition haut/bas fait 
référence à la topographie (le terme Hauts-Cantons marque bien l’idée de montagne et 
d’altitude) ; le nord-ouest montagneux s’oppose au sud littoral, et fait référence à la 
géographie départementale ; la population est vue comme « différente » dans le bas, le haut 
étant plus sécurisant ; enfin le rural s’oppose à l’urbain. L’urbain en question est celui de la 
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nom du département limitrophe, à l’inverse de la limite ouest. On ne va pas au nord, et peu de 




plaine biterroise, le rural des Hauts-Cantons « n’étant néanmoins plus ce qu’il était » mais 
permettant encore par de nombreuses façons de se démarquer de l’urbain. 
Par ailleurs nous avons cherché les traces du territoire dans les noms des projets, pour y 
trouver des éléments d’ancrage territorial. Mais, là encore, nous ne trouvons aucune référence 
au territoire. Ces projets ont pourtant été nommés pour la plupart huit mois après l’entrée dans 
l’ERP, après une solide démarche d’exploration et d’appropriation du territoire.: « De fil en 
patine » (Sarah), « Atelier azur » (Lola), « La licorne » (Éric), « Regain » (Carole et Laurent), 
« Ravenala » (Brigitte), « Plantagruel » (Mathilde), « La bergerie de Santosah » (Nathalie), 
« Mandiga » (Cécile), « Les petits paniers » (Colette), « La truffe du Roc » (Gabrielle). Dans 
ces noms, seules deux références à des lieux, qui correspondent aux noms des terrains sur 
lesquels sont développés les projets, « La truffe du Roc » et « La bergerie de Santosah ». Mais 
il faut être un très fin connaisseur de la toponymie locale pour localiser ces lieux. Et pour ces 
deux personnes, le projet est pensé dans un espace restreint, quasi clos pour Nathalie, et limité 
au foncier agricole pour Gabrielle (nous pourrons le voir en détail dans les cartes des projets). 
Il est ainsi intéressant de noter que si les porteurs sont installés dans le Haut-Languedoc 
pour le lieu lui-même, se sentant en parfaite communion avec son esprit, ils ne s’approprient 
aucunement les symboles que représentent les noms ou les grandes institutions « marquant » 
le territoire des limites spatiales qu’elles lui donnent. 
2)  L’insertion territoriale du projet en question 
a)  Objectiver le territoire 
La figure 38 ci-dessous relate la démarche d’objectivation du territoire suivie dans 
l’ERP. « Objectiver » le territoire, dans notre expérimentation, revenait à confronter les 
représentations individuelles des porteurs sur le territoire avec celles des territoires 
institutionnels présents, et par ailleurs avec la réalité du territoire, appréhendée et « vécue » 
par le groupe. Outre son intérêt heuristique, cette démarche permet d’évaluer la pertinence 
territoriale du projet. Dans un premier temps les différents territoires institutionnels ont été 
présentés au groupe. Dans un deuxième temps, des visites sur le terrain ont permis aux 
porteurs de découvrir des lieux, mais aussi des réseaux professionnels. Enfin un travail 




apporté un certain nombre d’informations sur le territoire. En parallèle les porteurs 
exploraient leurs propres représentations du territoire et leur espace vécu. 
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Figure 38: Démarche d’objectivation du territoire dans l’expérimentation ERP. Tallon H., 
ERP 2008 
A la fin du processus, qui a duré six mois, certaines ressources territoriales mobilisables 
dans les projets sont devenues visibles. L’ancrage territorial qui ressort de cette objectivation 
donne des informations sur l’adaptation du projet à son espace. Nous développerons plus lions 
cette notion d’ancrage territorial. Pour l’accompagnement, et pour la recherche, cette 
démarche a eu l’intérêt de révéler les dimensions spatiales du projet et les territorialités des 
porteurs. Le consensus que nous avons relevé précédemment entre les porteurs de projet et les 
institutions sur l’image du territoire n’est pas sans ambigüité En effet, ce rapport que les 
porteurs de projet entretiennent avec leur territoire n’est pas toujours favorable à leurs projets.  
 
b)  Entre atouts et contraintes du territoire, un positionnement ambigu 
Le processus d’objectivation du territoire, individuel et collectif, met en lumière la 
disjonction entre le territoire ressource pour le projet et le territoire de vie. Au-delà, il permet 




territoire a été réalisé131. Il s’agissait de manière très triviale de considérer le territoire sous 
l’angle de ses atouts et des ses contraintes. Ce genre de démarche a pour but de formuler des 
représentations et de mettre sur la table des éléments de débat portant sur les visions 
stratégiques du territoire, divergentes ou convergentes. De manière assez inattendue, les 
participants ont transformé cette démarche duale en une démarche moins tranchée, dans 
laquelle une zone de floue s’est intercalée entre les affirmations correspondant aux deux 
propositions initiales. Cette zone de flou exprime les tensions et les ambigüités des porteurs 
de projet vis-à-vis de leur territoire. Dans cette séquence le territoire n’avait pas été défini au 
préalable. Il pouvait s’agir aussi bien de l’espace vécu du porteur que de l’espace ressource du 
projet, et les réponses font référence à l’un ou à l’autre. Dans le tableau 12 ci-dessous, la 
colonne du milieu, celle du flou, reflète la difficile adéquation des représentations qui 
façonnent l’espace vécu des porteurs et le pragmatisme du projet dans la mobilisation de 
ressources territoriales. Cela peut expliquer en partie les hésitations ou incohérences des 
projets, perçues par l’accompagnement et de fait difficiles à gérer. Cela illustre aussi le 
caractère schématique de l’exercice classique d’évaluation par des matrices de type AFOM 
(Atouts/Contraintes/Opportunités/Menaces), alors que les nuances apportent parfois plus 
d’informations que les affirmations. 
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Tableau 12: Perception par les porteurs de projet du territoire en termes d’atouts et de 
contraintes, Tallon H., ERP 2008 
Certains éléments structurants du territoire pour les projets ne sont pas directement 
considérés comme des atouts : c’est le fait par exemple du tourisme, des institutions (le Parc 
Naturel Régional), et même de l’innovation. Ce fait est assez paradoxal car tous les projets 
sauf celui de Michelle, celui d’Ambre et dans une moindre mesure celui de Frédérika 
dépendent de la fréquentation touristique du territoire, ou des territoires extérieurs. Les 
produits agricoles commercialisés en vente directe ciblent pour une grande part une clientèle 
d’été ; l’artisanat est synonyme de vente saisonnière, que ce soit dans des boutiques ou sur des 




ciblent les résidences secondaires pour l’une et les promeneurs pour l’autre. Donc pas de 
projet sans tourisme, mais pas de plaisir à vivre sur ce territoire si trop de tourisme…  
De la même manière, le niveau de vie relativement bas du territoire, et donc la faible 
capacité financière de ses habitants, n’est pas favorable aux projets. Pourtant ce point n’est 
pas considéré comme un réel désavantage du territoire, car il permet une autre forme 
d’économie qui correspond aux valeurs prônées par les participants de l’expérimentation. Ce 
n’est pas anodin, car tirer les prix vers le haut comme l’exigerait la rentabilité de l’activité 
n’est pas possible avec cette vision économique de la société. 
Le travail sur le territoire nous montre la tension qui émane d’une vision 
« commerciale » véhiculée par un projet à but entrepreneurial. On ne vient pas sur le territoire 
pour mettre en place un projet, mais on attend du projet qu’il assure la qualité de vie 
recherchée en s’installant. Et cette qualité de vie est potentiellement dévoyée par le projet… 
Dans ce territoire, vu comme lieu possible d’ « alter-société », se reflète l’incarnation spatiale 
d’une utopie. 
 
3)  Un ancrage territorial pour agir 
Les recherches sur la création d’activité en milieu rural mettent en avant la nécessité 
pour l’entreprise d’être suffisamment ancrée dans son territoire. L’ancrage territorial insère le 
projet dans des réseaux de sociabilité propres indispensables à son fonctionnement. Trois 
fonctions permettant la mise en place d’une activité sont couramment assignées au territoire : 
une fonction identitaire, une fonction valorisante et une fonction légitimante (Lenain, et al., 
2009). La fonction identitaire renvoie au capital social. Elle concerne les réseaux relationnels, 
en particulier les plus protecteurs ainsi que la proximité avec les institutions. La fonction 
valorisante fait référence à la mobilisation de ressources, et la fonction légitimante concerne 
les capacités d’intervention dans la sphère publique et territoriale (ibid.). C’est dire 
l’importance reconnue dans les démarches de création d’activité de cet ancrage territorial. 
L’ancrage territorial permet à l’entreprise de mobiliser des ressources pertinentes. Le 
responsable de l’entreprise pourra voir des portes s’ouvrir ou se fermer en fonction de la 




codes sociaux implicites du territoire d’implantation par les relations qu’il entretien ou dont il 
hérite (Marchesnay, 2003). Cet ancrage territorial est d’autant plus important dans les formes 
actuelles d’entreprenariat néo-rural que les activités mises en place par les créateurs accordent 
une place très importante aux relations et aux liens sociaux, et témoignent d’une volonté 
affirmée de faire avec et pour le monde rural (Dérioz, 1996b), (Saleilles, 2007), (Lenain, et al., 
2009). 
Défini parfois comme un « capital social local » (Plociniczak, 2003, cité par Reix, 
2008), l’ancrage territorial agrège liens et relations personnels et professionnels (réseaux 
sociaux de différentes natures, engagements associatifs, valorisation de la ressource 
territoriale…). « Envisagé du point de vue de l'acteur (individu, entreprise), l'ancrage renvoie à un processus 
intentionnel de mobilisation de ressources territoriales […]. À l'inverse, du « point de vue » du territoire, 
l'ancrage désigne un ensemble de règles, de pesanteurs, de normes qui contraignent la stratégie des acteurs. » 
(Frayssignes, 2008) p.298. Le projet entrepreneurial implique en effet l’engagement dans un 
processus de sédentarisation, qui entremêle exigences professionnelles, familiales et 
personnelles (Reix, 2008) p.37. Ce processus peut d’ailleurs s’apparenter pour certains à une 
véritable réaction contre l’impératif de mobilité géographique imposée par le management 
salarial actuel : « certains entrepreneurs perçoivent leur implantation locale via la création de leur propre 
entreprise comme un moyen d’échapper à cette mobilité « forcée » » (Reix, 2008) p.37.  
Chez les créateurs d’activités non traditionnelles, l’ancrage territorial est électif. La 
mobilisation des ressources se fait à différentes échelles et leur insertion peut se faire à travers 
des réseaux sociaux très divers (Lenain, et al., 2009). La pluriactivité, souvent constitutive de 
ces entreprises, multiplie leurs réseaux de coopération et d’appui et augmente potentiellement 
leur diversité. Le phénomène d’ancrage territorial repose donc sur l’insertion de l’activité et 
de la famille dans un espace géographique donné, qui est aussi espace social. Le processus de 
territorialisation du créateur d’activité se fait conjointement au processus de mise en place de 
l’activité (Lenain, et al., 2009). Dans ce processus, l’accompagnement joue un rôle qui peut 
être majeur.  
Pour observer l’ancrage territorial de nos quatorze porteurs de projet, nous avons 
construit une grille d’analyse simple (tableau 13), qui, par le calcul d’une note globale, nous 













































































* cette période de 3 ans revient fréquemment dans la gestion de projets, nous l’avons donc reprise comme une 
donnée de stabilité de l’installation  
Tableau 13 : Grille de détermination de l’ancrage territorial des porteurs de projet de 
l’expérimentation. Tallon H., ERP, 2011 
Dans cette grille sont juxtaposés des paramètres en rapport avec les liens et relations, en 
faisant la distinction entre liens familiaux, lien sociaux et liens professionnels, des paramètres 
liés à la connaissance du territoire et au sentiment d’intégration, et un dernier paramètre qui 
donne des informations sur la stabilité résidentielle. Toutes les réponses sont issues des 
questionnaires réalisés au cours de l’expérimentation, donnant ainsi le point de vue subjectif 
de la personne, sauf pour le critère de la reconnaissance professionnelle, noté par nous-mêmes 
de 0 à 3 en fonction du nombre d’années d’exercice de l’activité sur le territoire. À ces 
réponses ont été attribuées des valeurs, pondérées pour trois des huit paramètres. La 
pondération la plus forte concerne le fait d’être ou non du territoire. L’insertion dans un 
réseau familial, présent depuis des générations, change en effet considérablement la donne en 
matière de disponibilité de capitaux, d’accès au foncier et de mobilisation de réseaux locaux 




souche » à l’égard des nouveaux venus – juste une petite troisième génération pour certains -, 
qui se manifeste de manière très vive lors des élections municipales (Dérioz, 1996b)). Le 
poids de cette pondération est bien évidemment discutable, mais nous l’avons conçu ainsi 
pour isoler les personnes issues du territoire. Nous verrons que chez ces dernières les 
questions de création d’activité ne se posent pas dans les mêmes termes. Deux autres 
paramètres ont été pondérés : la compétence pour le projet (en situation d’accompagnement 
celle-ci joue un rôle important dans la reconnaissance du projet de la personne), et le désir de 
rester ou non sur le territoire, qui a une influence sur la dynamique d’ancrage social et de fait 
sur le projet. La grille complétée se trouve en annexe 17. 





























Figure 39: Ancrage territorial des porteurs de projet. Tallon H., enquêtes ERP, 2010 
Notons en premier lieu que sentiment d’intégration et ancrage territorial ne sont pas 




une attitude dynamique de mobilisation de ressources, alors que le sentiment d’intégration 
indique une acceptation de soi par les membres de la communauté proche. 
Sans surprise puisque qu’opéré par la pondération, nous voyons se détacher les deux 
personnes issues du territoire, Colette et Gabrielle. Cependant, cet ancrage fort qui ressort sur 
le graphique n’est pas uniquement du à leur appartenance territoriale. En effet cette dernière 
se conjugue avec le fait de bénéficier d’une insertion par les réseaux de leurs maris respectifs, 
et leurs compétences sont, pour partie, reconnues sur le territoire. D’autre part elles sont 
toutes deux très fortement insérées dans le milieu local. Colette fait partie du conseil de 
développement du Pays, et Gabrielle, assurant la vente dans la boucherie de son mari, est bien 
connue en tant que commerçante. Elles sont très proches de leurs familles, géographiquement 
et relationnellement parlant, ces dernières leur apportant des ressources foncières et 
immobilières : Gabrielle possède plusieurs immeubles hérités de sa famille qu’elle loue ; 
Colette conçoit son projet en lien avec le domaine viticole de ses parents. Il ne faut pas penser 
pour autant que cet ancrage familial leur assure une stabilité financière plus importante. Les 
liens forts qu’elles entretiennent toutes les deux avec leur famille conditionnent les 
projections d’avenir du projet, la famille étant à la fois une ressource et une contrainte : 
Gabrielle sait que quelque soit son projet, elle devra le penser en référence à ses parents et 
beaux-parents vieillissants, et donc se ménager du temps de présence pour eux, tandis que 
Colette assure par son salaire un revenu régulier à ses parents, privés de fermages depuis le 
conflit qui les oppose au viticulteur qui leur loue les terres. C’est aussi elle qui paye les frais 
d’avocat dans ce litige. Son projet de maraîchage est un projet patrimonial et familial, qu’elle 
conçoit comme une véritable « mission ». La réussite de son projet est conditionné pour elle à 
la récupération du domaine et à l’installation de sa sœur : « je ne vendrai jamais les terres, 
maintenant je me battrai jusqu’au bout, ‘à la mort’ » (Colette, entretien avril 2010). 
La figure 39 montre également, là aussi sans surprise, que l’ancrage territorial est plus 
faible pour les personnes arrivées récemment, sans que ce facteur ne soit cependant 
discriminant. Sarah, une des dernières arrivées sur le territoire (deux années à l’entrée dans 
l’ERP), est bien ancrée dans son territoire, de part la profession de son mari mais aussi par sa 
sociabilité et une compétence reconnue sur le territoire. Sa parfaite maîtrise des langues 
étrangères et son expérience dans l’accueil lui permettent de répondre à des offres d’emploi 
ciblées (fin 2010 elle travaille pour une agence immobilière qui vient de se monter à St-Pons). 




voir le décalage produit entre le scepticisme des accompagnateurs quant sa capacité à mener à 
bien son projet de boutique, et sa relative facilité à s’insérer dans l’emploi local. Michelle, 
quant à elle, installée sur le territoire depuis plus de quinze ans, n’a qu’un réseau très faible 
sans reconnaissance professionnelle. Une installation ancienne ne présage donc pas d’un fort 
ancrage territorial. Par contre, la volonté de quitter le territoire, ou les hésitations sur cette 
possibilité, ont un fort impact sur la manière dont les personnes vont penser le territoire et s’y 
projeter en tant qu’acteur. Michelle évoque, dans son désir latent mais non réalisé de partir, 
son sentiment de disqualification sociale132, ou sentiment d’inutilité dans la sphère 
professionnelle du territoire, qui se creuse dans le seul système d’emplois aidés qui lui est 
ouvert malgré les compétences professionnelles qu’elle se reconnaît (un BTS en 
informatique) : « j’ai envie de partir, changer de région, mais mon projet et ma maison me 
retiennent. J’en ai assez d’être sans emploi ou dans un emploi précaire » (Michelle, juin 
2010). Michelle souligne dans ces propos les difficultés de mobilité des personnes 
précaires133. Parmi les autres personnes exprimant leur désir de partir, se trouvent Ambre et 
Cécile. Ambre est très décidée à trouver un autre lieu de vie. Arrivée depuis peu pour 
rejoindre son compagnon, elle ne trouve pas sa place dans un territoire qui ne répond pas à ses 
attentes : population réduite, peu intéressée par les démarches de développement personnel 
qu’Ambre essaye d’importer dans la vallée, situation de précarité. Sa rupture affective fait 
disparaitre sa seule motivation à être sur ce territoire. N’ayant pas choisi ce lieu de vie, elle 
souhaite alors se rapprocher d'une grande ville pour toucher une clientèle plus large. Elle 
déménagera dans une autre zone rurale du sud du Gard (un « autre coin rural, les Cévennes 
vers le Vigan »), encore trop isolé pour elle, puisqu’elle se fixera quelques mois plus tard dans 
un petit pôle rural plus dynamique et plus animé, qui n’est plus qu’à une heure de 
Montpellier. Nous verrons au chapitre suivant comment l’accompagnement l’a aidé à 
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 Processus bien décrit par Alexandre Pagès dans son étude sur la pauvreté rurale Pagès A., 2004. La 
pauvreté en milieu rural,. Toulouse: Presses universitaires du Mirail. 181 p.22. 
133
 Les études récentes et assez rares : (Sauvaître C., 2001. Espaces de la pauvreté et territorialités des 
"exclus" dans le champ d'une ville moyenne : l'exemple de Pau. Pau: Université de Pau et des Pays de 
l'Adour. 441 p. ; Jouffe Y., 2007. Précaires mais mobiles. Tactiques de mobilité des travailleurs 
précaires flexibles et nouveaux services de mobilité. thèse de doctorat. Marne la Vallée: Ecole 
Nationale des Ponts et Chaussées. 736 p.), montrent que les populations précaires ou pauvres ne sont 
pas systématiquement captives d’un espace, comme certaines analyses peuvent le laisser penser, 
(Popelard A. & Vannier J.-P., 2010. Exode urbain, exil rural in Le monde diplomatique, août 2010. p. 




conforter son choix. Quant à Cécile, elle n’est pas certaine de rester, mais elle apprécie 
l’environnement du Haut-Languedoc, sa distance des pôles urbains et les prix réduits des 
loyers adaptés à ses choix de vie. 
Notre graphique montre que l’ancrage territorial est fortement lié aux compétences 
professionnelles reconnues, qui ouvrent sur des réseaux diversifiés. C’est même, d’après ce 
que nous montre notre recherche, le facteur discriminant pour nos porteurs de projet. Avoir 
une compétence reconnue apporte une visibilité dans un territoire où la notoriété passe 
principalement par ce qui est dit et échangé dans les réseaux sociaux. D’où l’importance du 
repérage et de la valorisation des compétences dans le parcours d’accompagnement. 
 
Si l’ancrage territorial de la personne est important pour appuyer l’accompagnement et 
faire reconnaitre le projet, il se conjugue à d’autres éléments qui sont parfois moteurs. L’esprit 
d’entreprise d’Ambre lui permet de penser son projet à une échelle internationale, qui 
s’avèrera être la bonne échelle. Chez Gabrielle, c’est sa disponibilité de capitaux qui lui 






4.C -   UNE PLURIACTIVITÉ À FAIRE RECONNAÎTRE 
 
1)  Dire, écrire, dessiner et affirmer sa pluriactivité (termes, manifeste, 
bannière) 
Nous avons vu dans les chapitres précédents à quel point il était difficile, théoriquement 
et pratiquement, de définir la pluriactivité et d’en circonscrire un champ balisé. Les 
accompagnateurs de notre territoire, ainsi que ceux impliqués dans l’expérimentation, n’en 
ont pas tous la même acception. La difficulté se trouve aussi côté porteur de projet, qui se 
définit rarement comme pluriactif. Nous avons vu d’ailleurs que les documents de 
communication de l’ERP (l’affiche tout du moins) parlaient de combinaison d’activité et non 
de pluriactivité. Or, très rapidement tous les participants de l’ERP se diront pluriactifs, même 
lorsque cette pluriactivité n’est pas marquée (cas de l’activité d’élevage de Nathalie) ou que le 
projet n’est, de toute évidence, pas pluriactif (cas de l’activité de reiki d’Éric). Bien que toutes 
les combinaisons d’activités aient été différentes, l’ensemble des porteurs s’est retrouvé dans 
une même « communauté de pratiques », qui partage les mêmes contraintes (gestion 
administrative, gestion du temps, complexité des démarches…) et questionnements (choix de 
la stratégie, mise en place progressive de l’activité, recherche du revenu minimum, 
reconnaissance sociale et professionnelle…). Bien sûr, l’ensemble de la démarche 
expérimentale a favorisé l’adhésion à une identité de pluriactif, mais les porteurs ont été bien 
plus loin dans son appropriation. En position d’avoir par eux-mêmes à justifier leur 
pluriactivité, ils ont élaboré une communication destinée aux organisations 
d’accompagnement et de développement du territoire, très fortement ancrée à la défense d’une 
identité professionnelle pluriactive singulière. Nous allons observer l’évolution de ce 
positionnement au travers des dires et des écrits des porteurs et des différentes stratégies de 





a)  Être pluriactif, se reconnaître en « manager pragmatique » 
La « cité par projet » de Boltanski et Chiapello convoque le travailleur modèle du 
nouveau capitalisme, pluriactif par essence, dans la mesure où il mobilise dans son travail 
toutes ses compétences, y compris les compétences latentes que sa créativité lui permettra de 
développer au cours de sa vie extra professionnelle (Boltanski et Chiapello, 1999). Ce 














































Tableau 14 : Le travailleur modèle du nouveau capitalisme. Tallon H., d’après (Menger, 
2002) et (Boltanski et Chiapello, 1999), 2010 
Nous avions évoqué cette figure dans le chapitre 2, mais elle va curieusement 
réapparaître avec nos pluriactifs. 
Dans le premier questionnaire réalisé deux mois après l’entrée dans l’expérimentation, 
nous avons demandé aux porteurs de projet de citer librement trois compétences qu’ils 










































Tableau 15 : Les compétences nécessaires à la conduite d’un projet pluriactif pour les 
porteurs de projet de l’ERP. Tallon H., enquête ERP, février 2008 
Nous voyons apparaître de fortes similitudes entre le tableau 15, celui des pluriactifs de 
l’ERP, et le tableau 14, celui de la figure modèle du nouveau travailleur. Dans le tableau de 
nos porteurs, les compétences managériales, qui sont très largement dominantes, montrent que 
la pluriactivité se gère au même titre que toute entreprise digne de ce nom. Le poids des 
compétences d’adaptation, caractéristiques des évolutions entrepreneuriales de ces vingt 
dernières années, témoigne de l’adaptation de la pluriactivité à son époque. En effet, même 
s’il peut être tentant de faire le lien entre le pluriactif actuel et le travailleur du XIXe siècle, la 
flexibilité et l’adaptation dont nous parlons aujourd’hui ne peuvent être confondues avec 
celles caractérisant le travail des sociétés pré ou proto-industrielles. La société salariale, cadre 
actuel de référence du travail, a modelé profondément notre relation au travail. Toute activité 
est pensée en référence à elle. Penser flexibilité aujourd’hui signifie s’adapter au contexte 
fluctuant du marché du travail, voire aux stratégies financières des entreprises. La flexibilité 
de la société paysanne signifiait quant à elle s’adapter aux activités et à leurs cycles, ainsi 
qu’aux évolutions des besoins familiaux. 
Pour aller plus loin dans l’analyse des représentations induites par la pluriactivité, les 
porteurs ont librement noté dans le questionnaire qui leur était adressé ce que leur évoquait le 
terme (tableau 16 ci-dessous). Dans la lignée de ce pragmatisme managérial, peu de 
considérations idéologiques ou philosophiques sont évoquées : la pluriactivité est une 
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combinaison d’activités et une manière de jouer de ses compétences, même si elle peut être 
aussi plus que ça : 
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Tableau 16 : Caractérisation de la pluriactivité chez les porteurs de projet de l'ERP. Tallon 
H., enquête ERP, 2008 
Les pluriactifs de notre expérimentation se considèrent responsables d’une combinaison 
d’activités, qui va leur demander des compétences pointues de gestion organisationnelle et 
administrative, ainsi que d’adaptation fine aux situations rencontrées. Ils savent qu’ils ont à 
maîtriser plusieurs systèmes réglementaires, juridiques et fiscaux, et qu’ils doivent assurer des 
articulations complexes entre activités. Ils ne choisissent donc pas particulièrement des 
solutions de facilité. Pour certains projets, la situation initiale était plus confortable. Par 
exemple, Brigitte a réduit son temps de travail salarié pour développer une activité artisanale 
d’un faible rapport, tandis que Frédérika développe un projet autour de compétences 
infiniment moins valorisables que la comptabilité, sa compétence initiale. De fait, réalisme, 
adaptation et sens de la gestion, voilà ce que les pluriactifs de l’ERP attendent d’eux-mêmes. 
Ce qui n’a pour eux rien de contradictoire avec une vision non orthodoxe de l’économie. 
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b)  Être pluriactif, affirmer son projet de vie 
Avoir clairement conscience des compétences managériales et entrepreneuriales 
nécessaires à l’activité n’implique nullement de se voir dans les habits de l’entrepreneur, au 
sens entendu par nos économies capitalistes : « L’entrepreneuriat est une dynamique de création et 
d’exploitation d’une opportunité d’affaires par un ou plusieurs individu(s) via la création de nouvelles 
organisations à des fins de création de valeur. » (Laviolette et Loue, 2006) p.4. Le moteur de 
l’entreprise est bien la valeur qui pourra en être dégagée, valeur marchande étant entendu. 
Nous avons analysé précédemment la difficulté des projets de l’ERP à coller aux objectifs 
assignés à l’entreprise, et le refus de leurs porteurs d’être appelés « entrepreneurs ». Nos 
pluriactifs ne renient pas la dimension économique du projet, mais ils la mettent en vis-à-vis 
avec une autre dimension, pour le coup totalement existentielle, le « projet de vie ». C’est en 
travaillant à une communication commune que les pluriactifs de l’ERP s’approprieront ce 
terme. Ayant décidé d’être présent sur des marchés paysans autour d’un stand commun, le 
groupe devait réfléchir à un slogan partagé et unificateur, et au type de support de 
communication le mieux adapté. Il optera pour une bannière, posée en arrière plan du stand 
commun. C’est Cécile, la dessinatrice du groupe, qui peindra la bannière. 
La bannière pose en quatre mots que la pluriactivité est d’abord un projet, un projet de 
vie autant qu’un projet économique, les deux étant mis sur le même plan (illustration 6 ci-
dessous). Mais le projet de vie devance néanmoins le projet économique, si l’on se réfère au 
sens de la lecture. Avec la déclinaison de ces termes, les porteurs de projet donnent une 
visibilité territoriale à leurs activités très diverses et inclassables, et trouvent par cette formule 
un bon compromis entre le projet existentiel inscrit en filigrane dans leur projet d’activité et 






Illustration 6 : Bannière « pluriactivité », photo Tallon H., ERP 2008 
Si nous comprenons assez aisément ce qu’est un projet économique, il est plus difficile 
de cerner ce qu’est un projet de vie. 
Cette notion de projet de vie est fréquemment utilisée dans l’accompagnement des 
situations de handicap ou de maladie. Il traduit ainsi la redéfinition de l’espace des projets 
d’une personne qui va devoir s’adapter à de nouvelles conditions de vie, et anticiper sa 
conduite et ses actions dans un possible reconfiguré. Le recours courant à cette notion dans le 
domaine du handicap n’est d’ailleurs pas consensuel : « Le projet de vie. Interrogez n’importe quelle 
personne dite « handicapée », dès que vous prononcez le mot « projet de vie » elle commence à avoir les 
cheveux qui se dressent sur la tête ; car le projet de vie, c’est quelque chose que l’on ne demande qu’aux 
personnes en situation de handicap. […] Il faut, je dirais presque, « montrer patte blanche » » (Simon, 2006). 
Affirmation qui n’est plus tout à fait exacte car, lorsqu’il s’agit de négocier des transitions, 
l’idée du projet de vie gagne depuis quelques années le domaine courant de la vie 
professionnelle, et plus particulièrement le domaine de l’insertion. Le coach se charge d’aider 
le prétendant à la définition d’un nouveau projet de vie136, et l’accompagnateur reconfigure 
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 « Il arrive parfois un moment dans sa vie où l'on regarde le passé et le futur et un ajustement semble 
nécessaire. Le démarrage dans la vie professionnelle est souvent le fruit du hasard, correspond-il 
aujourd'hui à vos aspirations profondes ? Tiraillé(e) entre le travail et la vie familiale, l'équilibre est 
parfois rompu et peut créer stress, malaise et doute. Découvrez au travers de ces témoignages, 





les modalités d’insertion des acteurs les plus fragiles (cf. première partie). Cette notion, qui 
peut s’apparenter à un oxymore, est cependant très rarement définie, ou même précisée, ce qui 
peut faire d’elle a minima une enveloppe vide, ou une injonction sociale péremptoire, que le 
« il faut montrer patte blanche » traduit bien. Derrière cette injonction se dévoile le sous-
entendu de la responsabilité individuelle de la légitimité sociale, à l’heure où les solidarités 
collectives de toute nature s’affaiblissent. Avoir un projet de vie, à défaut de tout autre projet 
trop incertain, conserve à l’individu un statut d’acteur (au moins potentiel), lui reconnaissant 
par ses choix existentiels une capacité d’action, étant bien entendu que la responsabilité de la 
validation de ces choix, lorsqu’ils sont périlleux, est du ressort de l’individu lui-même. Le 
projet de vie permet d’insérer la personne dans les codes qui régissent l’ordre de la vie 
sociale. 
Les chercheurs du programme « Vivre la précarité, trajectoires et projets de vie », 
programme initié par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité et la Caisse nationale 
d'allocations familiales, et rapporté dans l’ouvrage du même nom (Billiard, et al., 2000b), ont 
donné un cadre à cette notion de projet de vie, considérée dans le contexte de 
l’affaiblissement de la société salariale et de son corolaire, la précarité. Pour ces chercheurs, 
l’expérience de la précarité ne peut s’appréhender qu’en référence aux mondes sociaux des 
personnes concernées, les « mondes sociaux » étant entendus comme des sphères d’activités 
économiques avec leurs pratiques, formes de travail et réseaux bien spécifiques (Billiard, et 
al., 2000a). Chaque « monde social » est un milieu de référence et une réalité pour l’individu, 
qui, en fonction de la position qu’il occupe dans ce monde, y adapte ses actions et ses 
pratiques. Les trajectoires professionnelles et en particulier les ruptures ou bifurcations, 
placent les individus en position de (re)configuration de leurs réalités sociales. Pour être à 
même de reconfigurer cette réalité, l’individu doit être en mesure de construire les 
représentations dans lesquelles existent « les possibilités de décrire la situation et de se définir 
soi-même en des termes qui permettent de s’orienter dans le monde » (ibid.) p.258. La 
configuration de la réalité sociale va être liée pour l’individu à l’inscription de sa propre 
histoire dans une histoire collective, d’où l’attention porté par l’accompagnement au sens de 
certaines ruptures biographiques, à la fois « repères collectifs et références actives » (ibid.) 
p.259. 
Le projet de vie, pour revenir à lui, exprime la manière dont l’individu reconfigure cette 




objectives » vécues par l’individu forment le socle de son identité sociale, voire 
professionnelle, exprimée selon les codes signifiants cette réalité. « Cette notion de « projet de 
vie » ne désigne pas forcément des paris sur l’avenir137 clairement arrêtés, mais plutôt des traductions en actes de 
la manière dont l’acteur se situe dans le monde social, ce qui lui paraît possible (ou impossible) et de ce à quoi il 
accorde de la valeur, c'est-à-dire des horizons qui se déplacent avec les évènements de la vie et en fonction 
desquels est réinterprété le passé » (ibid.) p.259. C’est bien ce qu’expriment les porteurs de projet 
de l’ERP dans la définition qu’ils donnent du projet de vie : « Le projet de vie est le moteur de 
notre vie, la motivation, la réalisation de soi et de notre désir de vivre comme on l’entend, 
d’interagir dans notre milieu, de trouver sa place. Le projet de vie s’intègre dans un cadre 
d’activités, de mouvement, d’échange avec les autres. » (extrait du « Manifeste de la 
pluriactivité », ERP, 2008). Le monde social évoqué par les porteurs dans cet extrait est celui 
de l’échange et de l’interaction ; le travail n’est pas déconnecté des autres sphères d’activité 
mais ne les domine pas non plus. 
Il est très intéressant d’observer la pénétration de cette notion dans le discours dominant 
des organisations professionnelles agricoles. Le « projet de vie » justifie une forme 
d’agriculture socialement reconnue, une agriculture durable même si elle ne dit pas son nom. 
Philippe Meurs, le président des Jeunes Agriculteurs, déclare en mai 2007 « l’innovation doit être 
au service de la vivabilité : nous, les jeunes agriculteurs, misons fortement sur cette notion de vivabilité pour 
attirer les jeunes candidats à l’installation à passer le cap de la création d’entreprise. Nous militons pour que ce 
métier s’exerce dans l’harmonie la plus totale, avec sa famille, ses engagements extérieurs, son propre 
épanouissement… S’installer c’est bien plus qu’un projet professionnel, c’est un projet de vie138. » 
(Meurs, 2007, cité par (Fiorelli, 2010) p.34. Que l’agriculture soit « un projet de vie » n’est 
donc pas qu’une utopie portée par des personnes « atypiques » ou en marge, et défendant une 
agriculture dite « paysanne ». 
 
Sans aller beaucoup plus loin dans l’exploration de cette notion, qui nous mènerait vers 
des champs de la sociologie que nous ne maîtrisons pas, retenons que le projet de vie est sans 
cesse en mouvement. Chaque situation ou évènement est facteur d’évolution. Considéré 
comme cadre du possible et de l’impossible, le projet de vie donne des repères précis à 
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 À la différence de ce que sous-entend le terme de projet. Souligné par nous. 
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l’orientation des activités souhaitées ou mises en œuvre. En cela, il peut être interrogé de 
façon pertinente. Il est un bon guide pour l’accompagnement, qui peut ainsi disposer de clefs 
de lecture très fines des singularités des projets, en elles-mêmes projection des singularités de 
leurs porteurs139. Précisons cependant que rien n’est mécanique. Si l’influence de la trajectoire 
professionnelle de l’individu sur l’orientation des projets dépend bien du niveau de 
valorisation des différents domaines de la vie hors travail (sphère familiale, sphère de loisirs, 
sphère de sociabilités), il dépend aussi des « modalités (plus ou moins favorables) de comparaison 
sociale », c'est-à-dire de « rapports de comparaison, d’identification et de différenciation sociales à des 
groupes de référence, comme des transactions relationnelles avec des autrui significatifs qui ne sauraient se 
limiter aux seuls « conseillers professionnels » (Dupuy, et al., 2006) p. 172. Qui ne sauraient s’y 
limiter certes, mais dont le rôle peut être déterminant. 
 
c)  Être pluriactif, affirmer son identité (le manifeste)  
Nous venons d’évoquer le « manifeste de la pluriactivité », duquel nous avons extrait la 
citation concernant le projet de vie. Dans les dernières semaines de l’expérimentation, les 
porteurs se sont retrouvés pour écrire ensemble ce texte, qui résume les aspirations et les 
revendications soutenant leurs projets (tableau 17 ci-dessous). À travers lui, ils définissent 
leur identité de pluriactifs, en donnent des clefs de compréhension, et proposent des pistes de 
réflexion portant sur les améliorations à apporter au cadre de la création d’activité pour 
faciliter l’exercice de la pluriactivité. Comme nous l’avons vu, la référence au projet de vie est 
centrale dans ce manifeste : « Installées dans les Hauts-Cantons depuis longtemps […], nous 
souhaitons continuer de vivre ici, lieu privilégié par la qualité de vie environnementale, 
naturelle (montagnes, climats, mer, plaines, garrigues…). D’où l’importance de l’idée de 
projet de vie basé sur une activité indépendante et économique pluriactive « légale » avec un 
statut spécifique et une reconnaissance ». Mais il interroge aussi le territoire, comme cadre de 
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 Cet accompagnement centré sur le projet de vie est basé sur des outils divers, la reconnaissance des 
acquis de l’expérience qui a été utilisé dans notre recherche, mais aussi l’analyse des trajectoires, 
auxquelles le projet Intersama consacre une partie de sa recherche. Pour cela voir Chaxel S., 2010. La 
« trajectoire » comme support de l’accompagnement à l’installation agricole. Mémoire présenté en 
vue de l’obtention du Master 2 « Innovation et Développement des Territoires Ruraux »,  Option « 
Environnement, Agriculture et Développement ». Montpellier: Supagro Montpellier - UMR 




reconnaissance de l’activité : « La pluriactivité, un projet actuel (mais pourtant très ancien) 
devrait interroger les élus locaux et régionaux sur la réalité du nombre de personnes 
concernées, ici dans les Hauts-Cantons ainsi que dans le département. […] Le territoire 
intègre le projet de vie dans un cadre social, géographique *. Il plaide pour le « droit » aux 
petits revenus, sans défendre pour autant les démarches d’assistanat : « La question est de 
savoir s’il est légitime de rechercher une économie parallèle qui engendre un emploi dont 
nous sommes l’acteur principal, sans avoir l’obligation de s’octroyer un revenu trop 
poussé. ». Les porteurs reconnaissent le caractère innovant de leurs activités ou de leur 
démarche : « La diversité multiculturelle des habitants des Hauts-Cantons permet une plus 
grande ouverture d’esprit, des idées innovantes, des projets spécifiques et non seulement 
économiques, qui permettent d’allier créativité  activités  projet de vie ». Enfin ils 
proposent un certain nombre de mesures pour permettre l’exercice d’une activité pluriactive : 
« Commençons par un statut, en passant par des exonérations de charges que des petits 
revenus ne permettent pas de financer, des locaux communaux qui permettraient de faire 
connaître le fruit de leur travail au grand public. » C’est, pour eux, au niveau du territoire 
que doit être menée cette réflexion : « Le fruit de cette volonté commune d’insuffler une 
nouvelle vie à une région trouvera son empreinte dans la rédaction d’une charte de la 
pluriactivité définissant ce que cela implique, le choix entre les statuts existants voire, et là il 
s’agirait d’un vrai aboutissement, un nouveau statut destiné aux pluriactifs ». 
L’accompagnement est la clef de la prise en compte de la pluriactivité : « Pour une mise en 
place des projets individuels il faut que ceux-ci puissent bénéficier d’un suivi personnalisé 
par des structures d’accompagnement donnant là leur vrai titre d’honneur aux institutions 
existantes, qui prenne en compte toutes les facettes liées à la pluriactivité dans chaque 
territoire. Afin que les personnes désirant faire vivre leur pluriactivité puissent se sentir 
accompagnées il faut une concordance, une étroite collaboration des collectivités locales et 
l’implication des porteurs de l’identité territoriale ». 
On ne demandait pas une telle confirmation de nos hypothèses de recherche. Pour les 
pluriactifs, le besoin de reconnaissance sociale et professionnelle passe par la reconnaissance 
d’un projet de vie, la reconnaissance de leurs compétences multiples, source potentielle 
d’innovation pour le territoire, et la reconnaissance d’un rapport au travail qui intègre de 
nombreuses dimensions non économiques : « Cette passion, ces compétences peuvent à leur 




mais qui se videra si la mentalité, l’approche vis-à-vis du marché du travail n’évolue pas. ». 
La pluriactivité est ainsi un projet « politique » : « Pour nous ici elle représente la façon de 
concilier projet de vie, projet économique et projet social. Ainsi elle devient un enjeu 
politique », puisqu’elle instaure un nouveau rapport au travail, un nouveau rapport à la 
singularité des habitants d’un territoire : « La pluriactivité choisie et reconnue permettrait de 
valoriser les compétences de chacun et par là-même de transformer le regard sur le tissu 
social et sa structure », et qu’elle recompose les formes de coopération : « Faire le lien entre 
les structures existantes, les lois adaptées, impliquer les collectivités, donner un nouvel essor 
aux structures d’accompagnement en place, intégrer les expériences des uns et des autres, 
voilà la quintessence d’une approche pluriactive qui donnerait à chacun sa place, sa valeur, 
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Tableau 17 : Manifeste de la pluriactivité, ERP, 2008 
 
2)  Les prémices d’une reconnaissance territoriale : l’association des 
pluriactifs des Hauts-Cantons 
Au cours de l’expérimentation, une dynamique collective motrice très féconde s’est 
développée, se prolongeant post-formation par la création d’une association des pluriactifs sur 
le territoire. Travailler à la mise en place d’un collectif n’était pas explicitement prévu dans le 
programme de l’ERP, mais cet aspect était sous-entendu dans la démarche du Cirad 
(l’accompagnement des acteurs pour le développement territorial), et contenu dans la 
méthodologie employée, la recherche-action. Très spontanément et assez rapidement, en 
partie en réaction à la vision entrepreneuriale de la création d’activité véhiculée par les 
accompagnateurs, les porteurs de projet ont formulé le besoin de travailler sur un projet 
collectif. Porteurs et accompagnateurs ont fait l’hypothèse qu’un projet collectif pouvait aider 
des projets individuels à émerger et à se développer, et cela à deux niveaux : 
- au niveau des projets, ces projets pluriactifs impliquant un recours important à 
l’échange et à la mutualisation du fait, d’une part, de la difficulté à rentabiliser des 
investissements (matériels ou immatériels) sur des activités réduites, et d’autre part, des 
valeurs de coopération et de solidarité portées par les porteurs ; 




Le projet collectif, intégré à son territoire, peut faire évoluer le contexte de la création 
d’activité dans un sens favorable à la pluriactivité. C’est bien l’un des objectifs attendus de 
l’accompagnement au projet collectif mené dans l’expérimentation ERP. De quelle manière 
ces évolutions sont possibles ?  
Les défis que doivent relever les territoires sont nombreux : désengagement de l’État ; 
apparition de nouveaux acteurs dans les territoires ruraux, aux degrés d’engagement variables 
et surtout volatiles à l’instar de nos pluriactifs ; nouvelles demandes sociales et 
environnementales. Les études liées à la question du développement territorial montrent que 
celui-ci dépend d'acteurs responsables, informés et actifs (Lardon, et al., 2008). Dans les 
territoires "marginalisés", territoires qui se caractérisent par l’inadaptation aux modèles de 
développement qui leur sont appliqués, et dans lesquels nous incluons le Haut-Languedoc, le 
processus de développement est aujourd’hui appréhendé par des démarches endogènes (les 
démarches de transfert appliquées jusqu’aux années 1990 ayant montré leurs limites), et plus 
particulièrement par des démarches permettant l’émergence et le renforcement de 
compétences et de capacités collectives d’adaptation et d’innovation (Tonneau et Piraux, 2009 
- Tonneau, et al., 2009). L’apprentissage collectif est donc au cœur de cette conception de 
l’acteur agissant, par là même en mesure de devenir acteur territorialisé. Faisant du territoire 
l’enjeu des actions des acteurs, et apportant à ces derniers la capacité de signifier et de révéler 
leurs intentions vis-à-vis de ce territoire, l’apprentissage collectif permet d’infléchir la 
construction territoriale d’un espace dans un sens plus favorable à leurs propres projets 
(Gumuchian, et al., 2003). Contre-pouvoir lorsque le territoire dans sa structuration normative 
ne permet pas l’expression de pratiques singulières et de l’innovation qu’elles contiennent, ou 
projet pour le territoire lorsque les constructions territoriales ne sont pas abouties, le lien fort 
entre action et territoire contenu dans la démarche d’accompagnement contribue à rééquilibrer 
les articulations liant les différents acteurs de la société. Un petit détour théorique pour dire 
que la pluriactivité, forme d’activité répandue dans les territoires ruraux mais peu soutenue, 
sauf rares exceptions territoriales, et les pluriactifs, acteurs « faibles » du fait de leurs 
pratiques qui les placent souvent en situation de marginalité professionnelle ou de précarité 
financière, doivent, pour faire face à des dispositifs territoriaux qui ne leur sont pas 
favorables, se construire une légitimité territoriale. Or cette dernière résulte bien d’un 
processus de reconnaissance collective de la pratique pluriactive, signifiée car portée sur le 




Revenons à la mise en place du projet collectif. Chercheurs et accompagnateurs 
participent ensemble à la réflexion, mais la dynamique déborde largement le cadre de 
l’expérimentation. Les porteurs se rencontrent en effet en dehors de l’ERP pour faire avancer 
en parallèle la démarche qui aboutira à la création d’une association : « Les pluriactifs des 
Hauts-Cantons ». Mais avant d’examiner ce cheminement, observons la dynamique de groupe 
qui a fédéré ce collectif. 
La dynamique de groupe est un phénomène qui peut prendre différentes formes dans 
une formation. Dans l’expérimentation, elle a été favorable aux individus par la réflexivité 
active nourrie du climat de confiance installé au départ. Le bénéfice individuel de la présence 
mais surtout de la mobilisation du groupe dans la construction des projets individuels est 
ressenti par tous. La contribution du groupe a d’ailleurs été envisagée comme une forme 
d’accompagnement. À de nombreux moments les formateurs ou accompagnateurs se 
fondaient dans le groupe, et participaient aux échanges, même s’il serait exagéré de dire « au 
même titre que les porteurs de projet ». La démultiplication des interactions permise par cette 
configuration a confirmé à tous que les situations complexes de combinaisons d’activités et de 
statuts ne pouvaient trouver de réponses claires et formatées. Les accompagnateurs n’étaient 
pas plus en mesure d’apporter des solutions clefs en main que les porteurs. Mais a contrario, 
la mutualisation des visions et des points de vue a apporté des éléments de créativité 
permettant de jouer avec les situations complexes : « le groupe était intéressant car on avait le 
regard des autres copines, avec plusieurs regards d’accompagnateurs différents. C’était 
dynamique, interactif » (Michelle) ; « autant d’apports de la part des accompagnateurs que des 
autres porteurs. Égalité des liens » (Lola) ; « aide du groupe, les porteurs apportaient des 
informations et complétaient ce que disaient les formateurs » (Colette). 
Outre cette forme d’accompagnement, le groupe apporte, de manière plus classique, du 
dynamisme et la volonté d’aller de l’avant, ce qui n’était pas si évident au vu de la diversité 
des projets, de leur nature et de l’accueil réservé qui leur a été fait lors de leur première 
présentation aux accompagnateurs. La moitié des participants de la formation est familière des 
démarches d’insertion, stigmatisantes et dévalorisantes, qui peuvent saper la confiance en ses 
capacités professionnelles. Même lorsque celle-ci est intacte, les finalités non économiques 
des projets présentés, la nature de certains projets qui s’appuient sur des pratiques qu’on ne 
sait pas toujours délimiter (cas des deux projets de développement personnel par exemple), et 




une réelle pugnacité pour faire reconnaître et accepter son projet. De là découlent beaucoup de 
zones de flou dans les activités présentées, qui auraient pu rendre le groupe moins solidaire. 
Cela n’a pas été le cas : « les très nombreux échanges ont créé une dynamique au sein du 
groupe » (Brigitte) ; « dans le groupe il y a de la compétition et de l’émulation. Chaque 
individualité s’affirme, c’est parfois un peu le bordel mais c’est fort » (Frédérika) ; « le fait 
que les autres soient là était intéressant, on a le point de vue des autres, ça donne la pêche, il 
n’y a jamais eu de jugement sur le projet, c’était stimulant de ne pas entendre « ton projet est 
nul » » (Cécile). Cette activation du groupe, qui devient partie prenante de 
l’accompagnement, est cependant lourde. Elle n’a pas toujours été bien vécue car elle 
mobilisait de fait beaucoup sur le projet des autres des personnes qui étaient là avant tout pour 
leur propre projet. Mais elle apparaît en fin de compte bénéfique à tous : « c’était vraiment 
frappant, il y avait des accrochages. Chacun avait sa vie, le travail en dehors, des choses à 
faire, donc on pouvait craquer à certains moments. Surtout quand c’était individuel [elle parle 
des moments où le groupe et les accompagnateurs écoutent et commentent le projet de 
chacun, ce qui se répétait à chaque nouvelle intervention d’accompagnement], qu’on était là et 
qu’on faisait pas grand-chose, il y en avait qui râlaient. On avait l’impression de perdre du 
temps, mais je ne crois pas que c’était vrai » (Gabrielle) ; « ça aurait été bien de séparer les 
thèmes, par exemple le matin agricole, l’après midi artisanat, même si c’est la pluriactivité. 
Quand le sujet n’était pas l’agricole j’aurais préféré être dans mon jardin. Parfois ce n’était 
pas utile pour mon projet, même si c’est sympa d’apprendre des choses, d’écouter les copines. 
Mais quand même le groupe est intéressant pour l’aide qu’il apporte. Quand on prenait un 
projet et qu’on en discutait tous ensemble, c’était très bien. Surtout que L. a pris mon projet 
comme exemple, tout le monde a fait ses commentaires, c’était très utile pour moi ! » 
(Mathilde). Dans l’ERP, le groupe s’est soudé au point de se fédérer dans le projet collectif. 
Peut-on penser que le collectif issu de cette expérimentation est né du fait de la spécificité de 
la pluriactivité et de son réel besoin de formes d’échange et de mutualisation, ou serait-il de 
toute façon apparu du seul fait de la dynamique impulsée par la forme originale et 
expérimentale du dispositif et par les individus constituant ce groupe ? Autrement dit, peut-on 
penser que les participants se sont fortement impliqués dans cette expérimentation parce 
qu’ils se retrouvaient dans cette identité de pluriactif, ou parce qu’ils se retrouvaient dans un 
collectif qui répondait à leurs aspirations ? À l’entrée dans l’ERP, les représentations de 




projets individuels étaient très variés. Cependant, le fonds commun des projets du groupe 
apparaît clairement : la « raison d’être » du projet (forme de résistance, marginalité, projet de 
femme, dimension économique faible, etc.), associé au choix de vie sur ce territoire. La 
circulation de l’information dans les réseaux de diffusion de l’offre de formation n’a sans 
doute pas été neutre dans le modèle d’activité implicitement véhiculé. La dimension « sociale 
et solidaire » des projets a en effet mobilisé le groupe rapidement, et les porteurs les moins 
concernés par cette dimension ont quitté l’expérimentation assez vite, ou n’y sont pas entrés 
(les réunions de recrutement ont eu lieu en groupe, il était donc possible de savoir avant de 
s’engager quel serait l’esprit général du collectif). Si le groupe a évolué au gré de la diversité 
des expériences de ses membres, en particulier celle de la pluriactivité à l’anglo-saxonne qui 
était familière à Carole, Laurent et Ambre, et s’est construit de nouvelles représentations de 
l’activité (des barrières sont tombées et ont permis à certains de regarder davantage les 
réalités économiques), ce fonds commun persistera et se retrouvera dans le projet collectif 
monté en fin d’ERP. L’association qui se constitue à l’issu du processus se fait en effet sur 
d’autres bases que celles qui étaient proposées au départ. 
L’idée d’un projet collectif est arrivée très tôt dans l’expérimentation, dès le mois de 
février, soit un mois après le démarrage. Un des tout premier module proposé aux participants 
portait sur la démarche du projet, et s’intitulait « projet individuel, projet collectif ». Il était 
assuré par le Cirad. La question du projet collectif était donc explicitement évoquée. Pour 
clôturer ce module, à la fin du deuxième mois de l’ERP, un « tribunal des projets » a été mis 
en place. Il s’agissait de faire présenter chaque projet à l’ensemble du groupe et à plusieurs 
membres du Cirad, dont deux extérieurs à la démarche. Le projet devait être compréhensible 
et, s’il ne s’agissait nullement de le juger, les questions posées par le groupe avaient pour 
objectif de faire avancer le porteur dans son cheminement. C’est à ce moment qu’émerge 
l’idée assez floue d’un projet collectif. Les porteurs commencent à mieux cerner leur 
pluriactivité et ressentent leur fragilité. Pour que l’idée ne reste pas en l’air, et à la demande 
des pluriactifs, chacun est invité par les chercheurs à réfléchir à ce qu’il peut mutualiser dans 
un projet commun, ou à ce qu’un tel projet peut lui apporter. Les besoins communs sont 
rapidement identifiés : un travail sur les statuts, un lieu commun pour la vente de l’artisanat et 
des produits, la promotion des animations, une communication mutualisée (par le biais d’un 
site internet par exemple), un renforcement des réseaux et une capacité de « lobbying » 




de partage est unanime, une grande partie du groupe trouve la démarche anticipée et préfère 
se concentrer sur son projet personnel. Il faut laisser le temps au temps, renforcer les liens à 
l’intérieur du groupe avant de pouvoir s’engager. Il y a néanmoins deux courants qui 
s’opposent : pour Frédérika, Lola ou Michelle, le projet collectif structurerait leur projet 
individuel ; pour les autres il n’en serait qu’un prolongement. 
Suite à cette première réflexion, la question du projet collectif sera évoquée dans le 
comité de pilotage qui se tient quelques jours plus tard. Il est rappelé qu’un des objectifs de 
l’ERP est de contribuer à construire collectivement (porteurs de projets, chercheurs, 
accompagnateurs, institutionnels) des outils d’appui à la pluriactivité. Le projet collectif peut 
être l’un de ces outils. L’Ifad qui à ce moment n’est pas encore intervenu directement en 
accompagnement, propose de travailler avec le groupe sur une idée de coopérative d’activité, 
spécialisée dans l’accueil de projets pluriactifs sur les Hauts-Cantons. L’idée est intéressante 
et est appuyée par Terres Vivantes. Une coopérative d’activité et d’emploi (CAE) est bien 
adaptée à la pluriactivité. Elle peut aider à intégrer de nouveaux créateurs et à faire vivre une 
dynamique de pluriactivité. Une partie du chiffre d’affaire de la CAE peut être réinvestie dans 
le projet collectif. L’Ifad et Terres Vivantes sont très proches d’Ariac, la coopérative 
d’activité qui couvre les Hauts-Cantons et qui peut être un bon appui si le projet voit le jour. 
Au début du mois d’avril, un après-midi est consacré à cette démarche. Contrairement à 
la première séance de travail spontanée et animée par le groupe, cette séance est formalisée, 
prévue dans le planning et elle réunit quatre accompagnateurs, un de l’Ifad, deux du Cirad, un 
de l’Université, et l’ensemble des porteurs. Cette formalisation avait pour but de clarifier les 
buts et les logiques d’une démarche collective, et de mettre en lumière les registres partagés 
par les membres du groupe : registre solidaire, qui fait jouer la dimension affective du projet 
collectif ; registre éthique, positionné dans une dimension politique ; registre économique. 
Après un premier point didactique, les porteurs ont été invités à formuler par écrit ce qu’ils 
attendaient d’un projet collectif et ce qu’ils pouvaient lui apporter. L’objectif était de dégager, 
à partir des compétences individuelles mises au service du collectif, les lignes de force du 
groupe et ses limites. Ce sont en effet les compétences individuelles et collectives qui rendent 
lisible extérieurement un projet collectif. Si les porteurs formulent facilement leurs attentes 
(support juridique, soutien administratif, réseau, entraide, échange d’idées), ils sont plus 
réservés sur leurs apports, qui se révèlent très timides et insuffisants pour faire vivre une 




communs, mutualisation de services. Il s’avère ainsi prématuré d’envisager la création d’un 
collectif à ce stade de l’expérimentation. Les porteurs disent vouloir dans un premier temps 
faire avancer leurs projets personnels, et construire la propre histoire de leur projet avant 
d’avoir une histoire collective. La volonté de solidarité et d’échange est cependant intacte, 
mais il ressort qu’elle devra trouver un autre mode d’expression. L’idée est de réfléchir aux 
possibilités apportées par une coopérative d’activité. Or une coopérative d’activité se nourrit 
des projets individuels, projets encore insuffisamment construits.  
Le groupe affirme ne pas être prêt à l’aventure d’un projet collectif, mais la proposition 
va continuer à faire son chemin, repositionnée autour d’une idée d’association dont les 
objectifs sont à définir. Le leader existe dans le groupe en la personne de Frédérika, très 
engagée dans des démarches collectives et alternatives sur le territoire, qu’elle mène d’ailleurs 
avec succès : des plates formes de compostage ont été installées par deux communes suite à 
une expérimentation réalisée pendant quelques années par un collectif dont elle assurait en 
grande partie l’animation. C’est elle qui impulse la dynamique et arrive à mobiliser les indécis 
par son énergie. Remarquons que c’est aussi elle qui a le projet le plus flou, ce qui lui laisse à 
la fois du temps pour penser un projet en parallèle tout en auto-justifiant son temps passé dans 
l’ERP. Suite au travail de groupe, un accompagnateur dira que pour certains porteurs le projet 
collectif était un fantasme et jouait la fonction d’horizon idéal, permettant d’éluder la difficile 
réalité du projet individuel. Mais la manière dont les pluriactifs de l’ERP prendront en main 
ce projet collectif invite à nuancer ces propos. Car le projet collectif sera construit hors cadre 
de la formation et de l’accompagnement, toutes les réunions et les groupes de travail ayant 
lieu chez l’une ou chez l’autre. Sa dynamique se catalysera autour de la saison des marchés 
aux plants et des marchés artisanaux sur le territoire (mai et juin). Donnant l’occasion de 
tester diverses activités (les trois projets de maraîchage et les trois projets artisanaux), le 
groupe, sous l’impulsion de Frédérika, a bien l’intention d’occuper la place. La mobilisation 
permettra la tenue d’un stand commun, fédéré par un slogan et matérialisé par la bannière 
dont nous avons parlé précédemment. Les personnes les plus actives dans cette démarche, à 
l’exception de Frédérika, ne sont pas celles qui étaient les plus favorables au projet collectif. 
Cécile, qui dessinera la bannière, a toujours été très en retrait dans l’ERP. 
Qu’apporte donc l’association au groupe pour qu’il se mobilise, en dehors d’une échappatoire 
non culpabilisante (puisqu’il s’agit toujours de travailler aux conditions de mise en œuvre de 




intéressantes de commercialiser et de faire connaître les productions individuelles. Pour avoir 
accès à un marché il faut un statut, qui n’est pas envisageable à titre individuel dans la phase 
de mise en place du projet, mais que donne l’association. Dans le stand commun, les porteurs 
mutualisent leur temps, ce qu’ils vendent, mais aussi leurs contacts, leurs réseaux, leurs 
compétences réciproques, etc. Il serait en effet impossible d’exposer sur un stand une 
production trop limitée ; ou pour un stand artisanal, d’avoir accès à un marché aux plantes. 
L’association permet de contourner ces obstacles. Elle ouvre donc des espaces de « tests » très 
utiles aux activités hybrides pluriactives, sans être pour autant la solution miracle car tous les 
marchés ne sont pas ouverts aux associations, et chaque marché, du fait du caractère 
justement très atypique et hétérogène du stand commun doit se négocier sérieusement. Sur le 
stand commun de l’association des pluriactifs (illustration 7 ci-dessous), on trouve des plantes 
d’ornement, des plantes carnivores et aquatiques, quelques légumes, des jeux de société en 
bois, des bijoux, des chapeaux en tissus (qu’on ne voit pas sur la photo), le tout en très petite 
quantité, et des plaquettes diverses présentant les autres activités du groupe. 
Illustration 7 : Stand des pluriactifs de l’ERP, marché de Boisset, juin 2008. Photo Tallon H., 
2008 
Le stand a été avant tout un espace de promotion et de démonstration, (toute la journée 
Cécile aura fait des démonstrations de capoeira), espace donnant une lisibilité sociale à des 




L’association ne se substitue évidemment pas aux démarches individuelles de création 
d’activité, mais elle procure une certaine assise au processus de mise en place du projet 
individuel. Les porteurs se sentent investis et rassurés par la présence du groupe dans 
l’association. La dimension féminine de ce collectif fait sa force et explique peut être en partie 
le succès de cette dynamique, en tout cas à ce stade de l’ERP. Même s’il ne se revendique pas 
comme tel, le groupe est largement identifié comme un groupe de femmes, pluriactives, ce 
qui attire évidemment l’attention des professionnels140 et apporte une légitimité 
institutionnelle à cette démarche141. Quoi qu’il en soit, l’association permet au groupe de faire 
vivre un espace de parole et d’échange autour de questions complexes concernant le territoire. 
Il ne s’agit pas dans ce cas se mettre ensemble pour optimiser les projets, dans un souci 
strictement économique, mais bien de créer collectivement les possibilités de reconnaissance 
d’une pluriactivité qu’ils défendent. Les participants de l’ERP diront à plusieurs reprises 
qu’ils se sentent une obligation de transmission. Conscients d’avoir participé à une 
expérimentation qui ne pourra pas être répliquée, ils savent que c’est à eux de capitaliser cette 
expérience pour faire évoluer la vision de la pluriactivité sur leur territoire. Enfin, c’est aussi 
la dimension « tout à gagner rien à perdre » du collectif qui a réuni les participants : 
l’association avec sa souplesse de fonctionnement n’engage nullement les projets personnels, 
contrairement à la coopérative d’activité, qui, comme son nom l’indique, s’appuie sur les 
activités professionnelles menées en son sein. 
L’association a été montée au début de l’année 2009. Si les accompagnateurs ont pris 
de la distance avec le projet collectif, tout en restant disponibles ponctuellement si besoin, le 
Cirad est toujours resté présent, en soutien à la démarche. Appelée « Pluriactifs des Hauts-
Cantons » (notons toujours la non-référence au Haut-Languedoc), l’association a pour objet 
« de promouvoir la pluriactivité notamment à travers l’organisation de sessions de formations 
en partenariat, de veille informative, de participation et d’organisation de manifestations et 
d’évènements ; d’être le lien et le soutien dans l’élaboration de tout projet pluriactif ; de 
                                                 
140
 Même s’ils sont sceptiques (au mieux pour certains), ils sont forcément attentifs. 
141
 En effet l’association recevra les encouragements de la responsable du secteur social à la mairie de 
St-Pons, cherchant à soutenir particulièrement les projets de femmes. Il serait hasardeux d’affirmer 
qu’une pluriactivité féminine est plus légitime qu’une pluriactivité masculine, mais de nombreux 
détails peuvent le laisser penser. Nous laissons de côté cette relation dans cette thèse, en gardant à 




mobiliser et promouvoir le territoire du point de vue social, économique, environnemental et 
culturel ». Les statuts sont présentés en annexe 18. 
Au cours de l’année suivant sa création, l’association sera active sur le territoire : 
participation collective à des marchés paysans, organisation de journées d’information 
publique autour de la pluriactivité, une à St-Pons et une à Bédarieux, lancement d’un 
questionnaire pour connaître les besoins de la population en termes de création d’activité, 
travail sur le nouveau statut d’auto-entrepreneur, organisation de journées de réflexion avec 
les accompagnateurs, etc. Espace d’échange, d’information et de réflexion, l’association se 
veut un espace de conseil et de veille sur la pluriactivité. Elle permet aux pluriactifs de l’ERP 
de rester étroitement en contact. Une « gazette des pluriactives » (au féminin cette fois-ci…) 
voit le jour, des réunions régulières permettent de faire le point sur les projets. La présence du 
Cirad dynamise l’association. Cette association reçoit le soutien (assez effacé certes) des 
institutions locales (prêt de salles, encouragements…) et l’appui efficace des structures 
d’accompagnement étant intervenues dans l’expérimentation. Les pluriactives osent en effet 
taper aux portes des mairies, du Gréta, voire du Conseil général, ce qui n’aurait pas été 
imaginable avant l’ERP. Cette action collective rend visible sur le territoire une 
problématique très souterraine. Elle met en lumière des créateurs d’activité qui la plupart du 
temps créent peu de lien avec leur territoire, d’où la bienveillance affichée ou réelle des 
institutions du territoire, qui sont bien conscientes de ce mouvement singulier de mobilisation 
de ressources par des individus classés parmi les populations dites « fragiles » du territoire. 
Cette première action collective en entraîne d’autres, limitées à quelques personnes (ouverture 
d’un atelier commun par Brigitte et Lola, échanges de services, etc.). 
Ces relations d’échange et de mutualisation auraient-elles existées sans le projet 
collectif ? Elles n’auraient certes pas eu cette ampleur, mais auraient sans doute existé d’une 
manière ou d’une autre. Le collectif n’est pas une solution miracle et a parfois eu tendance à 
masquer les problèmes individuels. L’association n’ayant pas de finalité économique, ce n’est 
qu’à la marge qu’elle a pu contribuer à la valorisation économique des projets. La dynamique 
collective est retombée lorsque les projets sont entrés dans leur phase opérationnelle. Comme 
les autres, Frédérika, en s’investissant dans un travail salarié, qui plus est en dehors du 
territoire, se désengage et ne joue plus son rôle de leader. C’est le moment où les tensions 
entre acte individuel et acte collectif apparaissent, d’autant plus que cette temporalité coïncide 




dessous montre les évolutions de la perception du projet collectif, en toute fin 
d’expérimentation et deux ans plus tard. Très bien accueilli en fin d’ERP, à quelques bémols 
près, il est critiqué deux ans plus tard pour son manque d’action concrète. Son intérêt 
intrinsèque n’est toutefois pas remis en question. Deux points à souligner dans ce tableau : le 
rôle d’accompagnement post-ERP relevé par Colette, Gabrielle et Michelle, et la réflexion 
assez sévère de Colette pour qui le projet collectif était avant tout le projet des 
accompagnateurs, et celui du Cirad en particulier. 
 
Tableau 18 : Commentaires des porteurs de projet de l’ERP sur le projet collectif, en année N 
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Ce projet collectif qui ne s’affirme pas est sans doute un rendez-vous manqué avec le 
territoire. La faiblesse originelle d’implication des élus dans l’ERP y est certainement pour 
beaucoup. On peut aussi incriminer un défaut d’animation territoriale de la part du Cirad. 
Mais il n’est pas simple de comprendre pourquoi cette expérimentation, et à travers elle plus 
largement la pluriactivité, problématique traitée sur le territoire de manière frontale depuis 
plus de dix ans142, n’a pas réussi à mobiliser les élus. Nous avons vu dans le chapitre 2 que les 
organisations du territoire considéraient la pluriactivité sous l’angle de l’adaptation aux 
conditions économiques difficiles de cet espace rural. Alternative aux crises, adaptation aux 
petites structures, « mal nécessaire » pour territoire fragile, on peut comprendre la réticence 
des institutions à valoriser une forme d’activité qui ne leur évoque pas la prospérité et qui 
colle mal à l’image de territoire « d’excellence ». D’autant plus, si, comme le fait cette 
expérimentation, la pluriactivité est mise en vis-à-vis avec des situations de précarité 
économique ou sociale. Entre territoire vécu, territoire de pratiques et territoire de projet il y a 
parfois des mondes qui ne semblent pas être faits pour se rencontrer… 
 
Illustration 8 : La bannière "pluriactivité" en cours de réalisation. Croquis Alquier Alain, 
2011 
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 De très nombreux documents sont disponibles sur internet. Une simple recherche Google avec les 








Chapitre 5-  Accompagner la pluriactivité, un projet 
impossible ? 
 
5.A -  FAIRE VIVRE SON PROJET SOUS LES FEUX DE 
L’ACCOMPAGNEMENT 
1)  Transitions et reconfigurations au cœur du projet pluriactif 
Un projet est un équilibre subtil, une « articulation de trois formes de singularité » 
(Boutinet, 2005) p.318 : celle de l’acteur, celle de la situation et celle de la réponse apportée, 
l’activité dans notre cas. Ce triptyque est un espace inédit de création, de compromis et de 
négociation, qui n’a de cesse de reconfigurer la réalité, sous le couperet final du réel (ibid.) 
p.322. Plus que véritable rupture, le projet est ajusté aux justifications émanant de l’histoire 
personnelle et de l’expérience de la personne, aux rationalités attendues par la sphère 
extérieure, et enfin aux justifications sociologiques, faites de mimétisme social ou de modèles 
culturels qui imprègnent nos conduites (ibid.) p.360. Pour nous confirmer la relation 
fusionnelle de l’histoire du porteur et de son projet, dans sa forme brute idéalisée, nous avons 
mis en relation les textes écrits pendant les ateliers d’écriture, par lesquels les personnes ont 
laissé parler leurs désirs et leur imaginaire pour raconter la naissance de leur projet et son 
futur imaginé. Les ateliers précédents avaient préparé les porteurs à apprivoiser la poétique de 
l’écriture, et à dépasser les cadres formels de l’écriture ou le jugement interne sur la qualité de 
l’écrit. A l’inverse du discours, les mots écrits dans ces ateliers ne s’adressent pas à une 
personne à qui on envoie un message, mais mettent en jeu un dialogue de soi à soi. Dans notre 
expérimentation, ils donnent sens aux situations émotionnelles, et les transforment en 
ressources pour le projet143. Ces écrits ont contribué à dynamiser l’investissement dans les 
projets par la distance et le jeu qu’ils ont instauré avec le réel. 
                                                 
143
 Tous les outils utilisés pendant la formation ne sont pas détaillés. Nous nous contentons d’observer 




Les textes mettent fortement en évidence les références (réelles ou supposées, mais la 
question ne se pose pas dans ce cadre) au passé et à l’enfance, comme matrice de 
l’engagement dans le projet (tableau 19 ci-dessous). Ressortent aussi l’identification à une 
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Tableau 19: Les socles de références de la naissance du projet chez les porteurs de projet. 
Tallon H., ateliers d’écriture ERP, 2008 
Ces éléments ont été mis en relation avec d’autres écrits issus des questionnaires 




Dans les questionnaires, les réponses données accordent encore plus d’importance à la 
relation établie entre l’enfance et le projet : « mon arrière grand-mère était maraîchère, ma 
grand-mère et mon grand-père ont toujours eu un jardin, le papa de mon fils et moi avons été 
maraîchers bio pendant 12 ans […] » (Mathilde) ; « grand-mère couturière qui rêvait d’être 
modiste. […] Mes parents accueillaient tous les ans des enfants d’un foyer » (Brigitte) ; 
« depuis l’enfance, intérêt particulier pour les peuples indigènes et la culture primitive, pour la 
musique et les arts» (Cécile) ; « l’activité agricole est un retour à la terre après un parcours 
professionnel d’une diversité voulue » (Colette) ; « tout ce qui concerne le jardin et l’écologie 
est inscrit depuis fort longtemps ; déjà toute petite je me vois dans mon noisetier toucher 
observer et goûter tous les végétaux. Le goût pour la transmission remonte aussi à un moment 
donné de ma jeunesse où je voulais être prof » (Frédérika) ; « chez nous l’harmonie des 
couleurs, l’ambiance, l’accueil ont toujours été très présents. J’ai toujours été touchée par 
l’aspect « cosy » en Angleterre et la campagne provençale avec ses oliviers […]. J’aimerais 
offrir ça à travers une boutique » (Sarah) ; « mon nom B. signifie paysan en vieux français, je 
suis accro à la terre » (Lola) ; « le retour aux sources lié à l’enfance» (Éric) ; « mon enfance 
dans le milieu russe, il y avait toujours de la musique (accordéon grand-père, guitare oncles, 
mandoline tante, harmonica oncle). Moments heureux, familiaux. Fêtes de famille à toutes 
occasions. Chants, gaieté, lecture de la musique. Chants à plusieurs voix » (Michelle) ; « j’ai 
assisté à la naissance de ma sœur puis de mon frère. Lorsque j’étais enceinte j’ai commencé le 
yoga, et j’ai décidé après mon accouchement très médicalisé d’aider les femmes à rester 
maître de leur corps par le yoga et autre » (Ambre). 
Le projet réinvestit des éléments vus comme chaleureux de l’enfance et les sublime. 
Bourdieu nous met en garde contre le discours des personnes enquêtées, dont la tendance est à 
la justification du parcours biographique par le tri d’éléments dont le rapprochement crée une 
illusion de cohérence (Bourdieu, 1986). D’où l’importance de mettre à distance le discours des 
enquêtés en s’appuyant sur des éléments plus facilement objectivables (Denave, 2006). Les 
réponses aux questionnaires nous permettent aussi de voir comment la sphère extérieure a 
fonctionné pour justifier les choix réalisés : « la rencontre avec l’ingénieur du CRPF m’a 
beaucoup aidée indirectement » (Gabrielle). Cet amont du projet que l’on voit se détacher 
nettement dans le discours caractérise les situations de ruptures de trajectoires 
professionnelles. Il y a rupture professionnelle pour les sociologues lorsque la nouvelle 




domaine professionnel sans lien avec le précédent (Denanave, op.cit.). Seul le projet de 
maraîchage de Mathilde se situe dans une réelle continuité professionnelle. Si tous les 
porteurs estiment que leur parcours de vie et leur projet sont en cohérence, la moitié d’entre 
eux ne repère pas de cohérence entre parcours professionnel et projet (annexe 20) : « avant 
d’arriver il y a environ 10 ans j’avais des activités tout à fait autres que celle que j’envisage à 
l’heure actuelle » (Nathalie) ; « hormis mon expérience dans la gestion-comptabilité aucune 
cohérence » (Cécile). Quant à ceux qui perçoivent une cohérence entre ce parcours 
professionnel et leur projet actuel, c’est principalement par le fait d’utiliser ou de remobiliser 
une compétence existante : « j’utilise des compétences actuelles pour choisir ou rejeter 
certaines activités » (Carole) ; « je vais utiliser les compétences professionnelles acquises 
dans les différents domaines : comptable salariée et en libéral pour l'accompagnement à la 
gestion d'entreprise et la formation en comptabilité, paysagiste pour la création de jardins et la 
formation en techniques paysagères et reconnaissance végétale, l’animation pour faire les 
marchés » (Frédérika) ; « parcours professionnel qui intègre les éléments du projet (bafa, arts 
plastiques accueil d’enfants…) J’utilise des compétences en animations, accueil, 
accompagnement social dans le projet » (Brigitte). 
Dans ces situations de remise en question de trajectoires professionnelles, ce sont, dans 
la très grande majorité des cas, des éléments ou situations extérieurs (évènements 
microsociaux) qui vont contribuer à cristalliser le nouveau projet : rencontre, séparation, crise 
professionnelle, naissance, décès (Denave, 2006). C’est bien ce que disent les porteurs de 
projet de l’expérimentation : séparation pour Mathilde, crise professionnelle pour Brigitte, 
Frédérika, Colette, Cécile, Laurent et Carole, rencontre et déménagement pour Ambre et 
Nathalie, entrée dans la vie professionnelle des enfants pour Lola, décès pour Sarah… (voir 
l’annexe 19)144. Chaque rupture professionnelle se situe à l’intersection d’un contexte 
historique singulier et « d’un patrimoine singulier de dispositions, compétences et 
appétences » (Denave, 2006) p.88. L’intérêt pour l’accompagnement d’une analyse des 
ruptures professionnelle est d’en matérialiser les éléments constitutifs, tels que ressources, 
motivations, réseaux sociaux (Chaxel, 2010), etc., et de donner par ce biais une assise visible 
                                                 
144
 Dans cette annexe sont présentés les éléments de synthèse des écrits qui concernent l’émergence du 
projet. Ils ne sont pas tous repris dans l’analyse, mais ils nous donnent à voir, outre les éléments 
déclencheurs que nous avons mentionnés plus haut, de nombreuses informations sur les socles du 




aux sorties possibles du processus de rupture (Denave, op. cit.), qu’elles aillent dans le sens 
du projet ou qu’elles s’en détachent. 
Une synthèse peut en être faite à partir des phases du processus de rupture repérées par 
Sophie Denave dans ses observations des bifurcations professionnelles. Pour elle, une 
reconversion professionnelle est un processus, s’appuyant sur cinq phases.  
La phase 1 est celle de la prise de conscience de l’insatisfaction au travail. Elle se 
développe sur le sentiment de ne pas être à sa place dans l’espace social (études non choisies, 
trajectoires scolaires brisées, non ajustement des capacités avec le poste de travail), du fait de 
la « remise en question du sens du jeu par une connaissance accrue du métier ou par une croyance 
insuffisamment entretenue» (ibid.) p.94, ou de l’évolution du contexte professionnel dans un sens 
différent de celui désiré ou de l’investissement dans d’autres activités (familiales, loisirs, etc.) 
qui induisent un désinvestissement de la sphère professionnelle. 
La phase 2, caractérisée par le travail des événements déclencheurs, est souvent la 
somme d’évènements contingents de différents poids : « Ces événements précipitent la sortie 
professionnelle sans en être la cause. Ce ne sont pas leurs qualités intrinsèques mais leur interaction avec un 
contexte particulier qui bouleverse le cours des choses. » (ibid.) p.95. 
La phase 3 matérialise le processus de désengagement de l’ancienne activité 
professionnelle. Le processus nécessite d’interroger l’état et la nature des relations familiales 
(célibat, âge des enfants, etc.). Il mobilise diverses ressources, comme l’utilisation des 
dispositifs institutionnels du droit du travail, dont la mobilisation est largement conditionnée 
par le capital économique, culturel et social des individus : « Les moyens de gérer l’événement 
(professionnel ou familial) dépendent des ressources mobilisables qui sont elles-mêmes fonction de la biographie 
des acteurs et de la position qu’ils occupent dans l’espace social. » (ibid.) p.99. 
La phase 4, de construction d’un nouvel avenir professionnel, se fait en réactivant des 
aspirations, comme la résurgence d’un désir professionnel enfoui depuis plusieurs années, ou 
en investissant professionnellement des activités extraprofessionnelles. Les liens informels 
confortent mieux le désir professionnel que les ressources formelles, le recours aux 
interventions des professionnels de l’emploi étant principalement à visée opérationnelle 
précise (accès à des financements ou à des formations par exemple) (ibid.) p.105. 
- La phase 5 est celle de l’engagement dans le nouveau métier et ses modalités. 




avoir recours aux aides étatiques (mesures législatives facilitant la création ou la reprise 
d’entreprises), ne pas déclarer momentanément ses activités professionnelles, s’appuyer sur le 
capital économique familial ou sur la situation professionnelle du conjoint. La question de la 
reconversion de la femme se pose de manière sensiblement différente de celle de l’homme : 
« Dans certains couples, la femme est susceptible d’assurer la survie économique de la famille en choisissant de 
travailler et de ne pas se consacrer entièrement aux enfants. […] Mais ce soutien exige souvent une lourde 
contribution : à la charge professionnelle nécessaire à la subsistance économique de la famille s’ajoute souvent la 
prise en charge de la totalité des tâches domestiques. Dans la situation inverse, où c’est la femme qui se 
reconvertit, l’homme est moins mobilisé : les stratégies de carrière des hommes et des femmes sont différentes 
dans leurs conséquences quant au devenir du conjoint et de l’organisation familiale (Nicole-Drancourt, 1989, cité 
par Denave, 2006). Les femmes n’élaborent pas les mêmes projets professionnels que les hommes eu égard à 
l’organisation familiale. » (ibid.) p.108. 
Le passage d’une phase à l’autre n’est ni systématique ni linéaire. Des retours en arrière 
peuvent être opérés, ou le processus peut s’arrêter à un stade qui apporte satisfaction à la 
personne. Cette grille d’analyse des phases du projet nous semble particulièrement 
intéressante à mobiliser dans l’accompagnement, et nous l’utiliserons pour étudier les 
recompositions du projet. Elle met en effet en exergue la dynamique souple et évolutive de 
l’engagement dans un projet. Elle permet d’en identifier les passages les plus marquants, et 
offre des alternatives de recomposition du projet. En cas de pluriactivité, les possibilités de 
recompositions sont multiples. A l’inverse d’un processus linéaire, l’accompagnement est un 
cheminement parsemé de balises, révélées par la réflexivité de la démarche et la parole. Dans 
notre expérimentation, les recompositions du projet ont été nombreuses. Radicales ou 
insidieuses, elles ont mené parfois la personne sur des voies qu’elle ne pensait pas ou qu’elle 
n’avait pas l’intention d’explorer. Avant de présenter les phases de la rupture chez les porteurs 
de l’ERP, qui montrent le cheminement de l’entrée dans le projet (le besoin de changer) à la 
résolution de la rupture (les stratégies de mise en œuvre du nouveau projet), regardons tout 
d’abord, en se basant sur le statut juridique des activités, comment le système d’activité lui-
































































Figure 40: L’évolution de 2008 à 2010 du statut juridique des activités des porteurs de projet 
de l’ERP. Tallon H., 2010 
Le premier point qui ressort de cette figure est la place du salariat. A l’entrée en 
formation, cinq personnes ont des activités déclarées, trois sous forme de salariat, une sous 
forme d’activité indépendante (cotisant de solidarité145). La rubrique « autre statut » 
correspond dans notre formation à des activités menées sous forme associative, dont la 
rémunération peut se faire sous forme de salaire, mais qui se fait le plus couramment par un 
système de défraiement. Ces heures travaillées n’apportent pas les mêmes droits et la même 
protection qu’un salariat classique, d’où notre choix de distinguer les deux. Nous avons vu 
précédemment que, pour les porteurs de l’ERP, c’était l’activité indépendante qui formait le 
cadre souhaité du projet. Or, seule Ambre fait évoluer son statut dans ce sens et crée son 
activité indépendante. Gabrielle ne fait que conserver sa situation antérieure. Lola devient 
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conjoint collaborateur, et accède donc à un statut, mais bien loin de celui envisagé 
initialement. Le salariat, un an après la formation, a pris beaucoup plus d’importance. Il 
concerne six personnes (seul le travail salarié déclaré est pris en compte). Outre Brigitte et 
Colette qui ont gardé leur activité salariée, ce qui était prévu initialement, Gabrielle occupe un 
plein de temps de travail salarié dans la pépinière où elle a effectué son stage. Même chose 
pour Frédérika et Sarah. Frédérika s’était pourtant jurée de ne plus faire de comptabilité et ne 
parlait que d’activité indépendante. Sa démarche n’est cependant pas incohérente. Cherchant 
du sens à son travail, et cernant de manière méthodique ses compétences et capacités, elle 
choisit de travailler pour des personnes portant un projet social qui lui plait (une petite 
compagnie ambulante de cirque). Quant à Sarah, l’expérimentation lui a montré comment 
prendre en main les étapes logiques d’une création d’activité. Elle sait qu’elle a à rétablir sa 
situation financière et en fait une priorité. Le salariat de Cécile est, lui, très fragile : il s’agit 
d’heures réalisées dans des MJC dont le statut exact est difficile à connaître. Mais s’il ne joue 
pas le même rôle dans la stabilité de l’activité et les droits sociaux de la personne, il assure 
cependant à Cécile une régularité de travail dans un cadre légal et formel. Quant à l’activité 
indépendante attendue, nous voyons qu’elle ne se concrétise pas ou peu. Trois cas de figure 
peuvent être distingués. 
Dans le premier cas, la démarche de création d’activité indépendante est toujours en 
cours. Le moyen d’y entrer est de déclarer le plus tardivement l’activité pour mettre en place 
progressivement l’ensemble du projet. C’est le cas de Colette, Mathilde, Cécile et Éric : 
« l’aspect agricole [dans le projet] reste prioritaire. » (Colette, avril 2010) ; « pour me 
déclarer, au niveau surface il faut que je fasse la tourbière et que je trace au moins le bassin 
d’ornement. Il n’y a pas de norme pour les plantes aquatiques. On se sait pas si c’est celles de 
la pépinière qui s’appliquent ou non. C’est le contrôleur [de la MSA] qui va décider. Si ça 
pose des problèmes on parlera en heures. Je ne sais pas ce qui va se passer l’année prochaine, 
mon fils part en apprentissage, les charges seront encore plus lourdes. L’année prochaine c’est 
sûr je vais me déclarer. Mais les prestations de service c’est dur à trouver l’hiver. » (Mathilde, 
avril 2010) ; « lorsque j’aurais fait mon stock, je vais faire des salons et démarcher des 
boutiques. J’attends d’avoir 30 000€ de stock [pour me réinscrire à la Chambre des métiers]. 
C’est facile à faire avec ce que j’ai déjà. » (Cécile, avril 2010) ; « suite à la formation 




les itinéraires sont repérés, mais il me faut pour démarrer le DE146 de meneur d’attelage. » 
(Éric, septembre 2010). 
Dans le deuxième cas, le passage de l’activité informelle à l’activité formelle n’est pas 
possible dans la situation actuelle. Pour Nathalie, accéder à un statut demande de revoir 
profondément la manière dont elle et son conjoint mènent leur élevage, dans la mesure où il 
n’est pas possible d’être conjoint collaborateur d’un éleveur ayant un statut de cotisant de 
solidarité. Lola est, elle, bloquée par sa pluriactivité trop complexe : son artisanat ne peut être 
relié à son activité de maraîchage effectuée comme conjoint-collaborateur, alors même qu’elle 
comptait sur les recettes de l’artisanat pour assurer le supplément de cotisation qu’entraîne le 
statut de conjoint-collaborateur. Elle revoit donc différemment sa pluriactivité : « en fin 
d’année je serais peut être obligée de chercher un revenu complémentaire (des ménages…) 
pour payer les charges liée au statut de conjoint solidaire » (Lola, avril 2010). Elle est 
d’ailleurs assez critique sur ce statut, largement a minima pour elle : « bientôt je vais avoir un 
statut. C’est top ! Mais je m’en fous des papiers. […] Devenir conjoint-collaborateur 
maintenant, j’avais pas d’autre choix avec mon contrat d’insertion. Il faut avoir un projet : 
mon projet, pour eux, c’est l’agriculture. Je ne peux pas avoir un contrat d’insertion pour 
développer une activité de maraîchage avec P. et travailler au noir chez lui. […] Avec cette 
décision de devenir conjoint-collaborateur beaucoup de choses vont bouger. Les enfants ne 
seront plus à ma charge. Ils ne seront plus couverts. Ils n’ont pas de couverture sociale et sont 
trop jeunes pour le RSA » (Lola, avril 2010). 
Dans le troisième cas la volonté de mettre en place une activité indépendante est laissée 
en suspens, soit pour la laisser hors cadre entrepreneurial, soit pour temporiser. Brigitte 
assume sa volonté de ne pas déclarer son activité artisanale : « tant que ça marche [le fait de 
ne pas être déclaré] je tente, j’ai pas peur. Certains marchés me seront fermés, sauf en passant 
par l’association147 » (Brigitte, avril 2010). Cela lui permet de ne subir aucune contrainte. 
Activité autonome, elle n’obéit pas à des règles économiques. Michelle est sur le même 
registre, bien qu’elle ne le formule pas ainsi : « je ne sais pas si c’est un travail, si c’est un 
loisir, si c’est les deux. Si j’ai un besoin financier, je mets des partitions en vente. Je nourris 
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toujours l’espoir de m’installer à mon compte mais L. [accompagnateur] m’avait dit que mon 
projet n’était pas viable en l’état, qu’il fallait le penser autrement. [Quant au statut d’auto-
entrepreneur], l’animateur a dit que ce n’était pas un statut fait pour tester un projet. Vous 
prenez le statut d’auto-entrepreneur que si vous êtes sûr que ça marche. Je me dis qu’il faut 
que je sois vraiment solide avant de démarrer » (Michelle, avril 2010). Frédérika et Sarah ont, 
comme nous l’avons vu, opté pour un travail salarié, différant la mise en place de l’activité 
indépendante initialement prévue : « je considère cette année comme un investissement, je me 
familiarise avec les logiciels et le monde des intermittents, et j’envisage la possibilité de faire 
ce travail à mon compte par la suite » (Frédérika, avril 2010). 
 
Revenons aux éléments de synthèse des phases de la rupture. Le tableau complet est 
présenté en annexe 21. Il nous informe sur les recompositions du projet au cours de ces trois 
années d’observation. L’évolution d’une phase à l’autre, retours en arrière compris, est 
spécifique de chaque projet et en fait l’originalité. Des constantes peuvent cependant être 
identifiées. L’insatisfaction initiale est le moteur du projet, rendant impératif le besoin de 
changement. Mais celle-ci s’apprivoise et peut faire bifurquer le projet, comme nous le 
montre Frédérika avec son rejet de la comptabilité. L’entrée dans le projet se fait 
principalement par le RMI et le recours aux heures ponctuelles de travail (déclarées ou non) 
pour assurer l’investissement et le début du fonctionnement. Le RMI est très efficace pour 
assurer la phase de test de l’activité. Lorsque cette phase est prévue dans le contrat 
d’insertion, elle peut être stimulante en donnant un cadre aux démarches entreprises (en 
termes de durée, de stratégie, etc.), même si les objectifs fixés peuvent sembler difficiles à 
atteindre, comme le fait remarquer Mathilde. Le RMI, à ce titre, joue parfaitement son rôle de 
revenu d’« insertion ». Il laisse plus de souplesse que le chômage aux allocataires qui peuvent 
négocier leur contrat d’insertion en référence à leurs projets. Mais à l’inverse il impose un 
cadre plus strict par les comptes à rendre réguliers et fait prendre le risque d’une exclusion du 
dispositif en cas d’objectifs jugés non respectés. L’absence de contrat peut laisser dans 
certains cas plus d’ouverture au projet (Cécile). Autre point partagé, opter pour une stratégie 
d’immatriculation la plus tardive possible pour avoir dès le début un chiffre d’affaire suffisant 
pour payer les charges. L’idée est toujours celle de ne pas prendre de risque. Le 
désengagement de l’activité précédente se fait par le recours au RMI, le chômage ou le 




particulier dans la phase de mise en place, est très compliqué, d’où l’appui recherché sur des 
mesures de droit commun. 
La mobilité est aussi un puissant opérateur de désengagement puisque le retour en 
arrière est rarement possible. Dans l’expérimentation Ambre, Cécile, Laurent et Carole ont 
quitté récemment leur territoire de vie précédent, cherchant un nouveau projet en adéquation 
avec leur territoire d’installation. Cette situation de mobilité au minimum déstabilise le projet 
professionnel et place les individus dans des situations de fragilité. La capacité de réorganiser 
l’environnement immédiat et de mobiliser des ressources va avoir des conséquences très 
différentes sur la mise en place du projet. Ambre et Carole semblent proches, à la fois par leur 
provenance (l’Angleterre et l’Irlande), leur vision anglo-saxonne de l’activité et leurs 
compétences sensiblement de même niveau. Elles vont avoir pourtant deux manières 
totalement opposées de construire leurs activités : développement d’un large réseau national 
et international pour Ambre, versus replis sur ses capitaux et compétences internes pour 
Carole, dans un espace géographique très restreint. 
Pour l’accompagnement, l’analyse des phases permet de repérer des stratégies, des 
ressources et des points problématiques : blocage statutaire pour Lola et Nathalie, concurrence 
salariat et temps nécessaire à l’activité indépendante pour Mathilde, Colette, Lola. Ce 
repérage permet aux acteurs de composer avec le processus en en restant maître. Le travail de 
l’accompagnement est particulièrement pertinent lors du passage de la phase trois, le 
processus de désengagement de l’activité ou de la situation initiale, à la phase quatre, la 
construction d’un nouvel avenir professionnel. Lors de la phase cinq, l’engagement dans le 
nouveau métier, l’accompagnement change déjà de nature, et le conseil peut prendre le relai. 
Il est donc logique que, l’année de l’expérimentation, nos porteurs se situent quasiment tous 
en phase trois du processus de rupture (Cécile, Brigitte, Lola, Colette, Sarah, Mathilde, 
Gabrielle, Éric, Frédérika, Michelle). La volonté de participer à l’ERP est liée à la démarche 
de désengagement et d’élaboration des bases du nouveau projet. Seules Ambre et Nathalie ont 
une longueur d’avance (elles sont en phase quatre à l’entrée dans l’ERP) : le projet d’Ambre 
était quasi opérationnel, et elle venait dans l’ERP principalement pour avoir l’avis de 
personnes extérieures. Quant au projet de Nathalie, il était en place, certes sous une forme 





2)  Socles, articulations et questions posées à l’accompagnement 
 
Les projets de nos porteurs s’appuient sur des éléments forts qui leur donnent leur 
lisibilité extérieure. Ces éléments ont été synthétisés dans un graphe en étoile qui permet de 
faire ressortir les points importants et d’étudier leur évolution au cours des deux années post-
ERP. Chaque graphe raconte la manière dont le porteur s’est positionné dans son projet, et 
comment l’accompagnement, par le biais de l’ERP, a permis ou non les recompositions 
nécessaires. La construction du graphe est présentée dans le tableau suivant (tableau 20 ci-
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Tableau 20: Description des variables du graphe des projets de l’ERP. Tallon H., ERP, 2010 
Les graphes ci-dessous permettent de voir d’emblée quels sont les projets dans lesquels 
les reconfigurations ont été les plus importantes, et ceux dans lesquels elles ont été faibles, les 




























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Les projets de Cécile et de 
Brigitte sont ceux ayant été le 
moins reconfigurés. En effet, 
l’une comme l’autre a 
construit son projet en faisant 
simplement évoluer l’idée de 
départ. Les situations ne sont 
cependant pas du tout les 
mêmes.  
Chez Cécile (création de jeux de société, capoeira et animation autour des peuples 
premiers) les indicateurs de précarité sont forts (RMI, sans évolution d’une période à l’autre). 
Un blocage important est apparu au cours de la formation, celui de la combinaison de statuts 
impliquée par le système. Cette combinaison est lourde et coûteuse et n’est toujours pas 
résolue. En effet, si l’association peut être le support des animations et des cours de capoeira, 
elle ne peut convenir à l’activité artisanale. Il est difficile d’imager quel statut pourrait 
englober ces trois activités. Combiner des statuts n’est pas en soi un problème, mais envisager 
un statut associatif comme support d’auto-emploi, en le couplant à un statut d’entreprise, est 
de fait très coûteux et fragiliserait la situation économique de Cécile. La forme actuelle de 
rémunération des heures de cours dispensées (défraiements et non salariat) permet au moins 
de couvrir les frais. Nous avons vu que Cécile temporise avant de se réinscrire à la Chambre 
des métiers. Le projet se déploie à son rythme puisque Cécile travaille à constituer son stock 
et fait évoluer ses compétences et son réseau lié à la capoeira. La façon dont Cécile stabilisera 
son projet (en le recomposant sans doute) apparaitra au moment où elle fera le pas de 
l’entreprise, si elle le fait. Le temps de la création d’activité semble calqué sur son temps 
familial : « il y a un moment pour terminer quelque chose, et il faut du temps pour 
recommencer autre chose. J’attends qu’elle [ma fille] soit au lycée, d’ici deux ans ça changera 
à ce moment. » 
Notons que si les capitaux chez Cécile sont forts, malgré sa situation financière, c’est qu’elle 




























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Chez Brigitte, il n’y a pas de 
situation de précarité, ni de 
blocage repéré. Pour 
l’accompagnement la 
situation est donc plus simple. 
Si le projet de Brigitte évolue 
tranquillement en gardant son 
orientation initiale, c’est tout 
d’abord qu’il était assez clair 
au départ. La stabilité que 
Brigitte obtient par son 
salariat lui permet aussi de 
temporiser. 
En effet, son activité artisanale est peu développée deux ans après l’expérimentation, et son 
activité salariée a légèrement augmenté. Son projet a cependant bien mûri, par la 
reconnaissance de son savoir faire et la connaissance du marché qu’elle a pu acquérir en 
investissant des espaces professionnels. Elle a néanmoins décidé de ne pas déclarer son 
activité artisanale ; elle a bien perçu les contraintes de production que cela impliquait, et les 
compromis nécessaires pour y faire face. L’ERP lui a parfaitement permis de repositionner 
chaque activité dans sa sphère propre, lui permettant ainsi de « jongler » de l’une à l’autre. 





















Revenu attendu du projet 






Le projet de Colette est resté, 
lui aussi, proche de sa version 
initiale. Pourtant les 
évolutions sont considérables. 
Même si les capitaux de 
Colette sont faibles, ce qui a 
un impact important dans le 
projet, elle a fait évoluer sa 
part de travail salarié et 





Son système d’activité est en phase de test. Elle commercialise ses légumes par un système de 
paniers et se reconnaît une réelle place dans la profession agricole, en participant à des 
journées d’entraide et en ayant des contacts rapprochés avec les maraîchers qui l’ont 
accueillie en stage. Ce début de légitimité est déjà une grande victoire pour elle. Elle devait 
faire face au scepticisme de son mari et de ses parents : en 2010 ses parents diront qu’ils sont 
fiers de leur fille. Mais c’est au prix fort de l’augmentation de son temps de travail, combinée 
à son intensification, que Colette peut mettre en place son projet, dans cette phase critique de 

























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
De la même façon Ambre ne 
fait que déployer le système 
d’activité présenté à l’entrée 
dans l’ERP. Ce qui a une 
conséquence immédiate sur 
l’évolution de sa précarité, 
qui disparaît dès la sortie de 
l’ERP. Notons aussi qu’elle 
diminue ses activités : de trois 
elle est passée à deux, ce 
qu’elle avait envisagé dans sa 
stratégie initiale. 
La diminution des activités est une constante que nous retrouvons dans tous les projets 
devenant opérationnels, plus encore chez les personnes ayant plus de deux activités 
combinées. Le temps « disponible » n’est pas extensible à l’infini, et oblige à certains choix. 




























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Chez Nathalie, le 
repositionnement du projet 
autour d’une activité unique, 
l’élevage, provient de 
l’abandon de l’activité qu’elle 
avait envisagée pour elle-
même, l’animation sur la 
ferme. Son temps de travail 
est entièrement absorbé par 
l’élevage, qui ne lui permet 
pas d’avoir un statut et qui ne  
résout en rien sa situation de précarité. Le projet sous cette forme est bloqué. 





















Revenu attendu du projet 






Chez Mathilde les 
recompositions commencent 
à être plus marquées. Le 
projet est bien avancé en 
année N+2. L’épreuve du réel 
a conduit Mathilde à des 
choix pragmatiques. Le 
premier est la réduction des 
activités proposées (la 
confection de bassins 
d’ornement n’est plus à 
l’ordre du jour en 2010).  
Chez Mathilde, c’est la possibilité de réutiliser son ancien lieu de production (changement du 
bail, mis à son nom et non plus au nom de son ancien conjoint) qui a enclenché la mise en 
place effective de l’activité. Elle acquière ainsi une partie du foncier nécessaire à sa 
production et à son immatriculation à la MSA. La situation de précarité n’a cependant pas 
évolué, car Mathilde est toujours en phase d’installation et non de production, le début de la 



























année N et revenu 




Les graphes suivants 
analysent des projets dans 
lesquels les reconfigurations 
ont été importantes. 
Gabrielle, en s’investissant 
dans un travail salarié, évolue 
vers une pluriactivité 
marquée, ce qui n’était pas le 
cas au départ. Son revenu est 
supérieur à celui attendu du 
projet en année N. 
Elle peut ainsi, en année N+2, « temporiser » tout en confortant son projet initial : elle 

























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Frédérika, en année N+2, a 
revu fondamentalement son 
projet. Le blocage lié à son 
refus initial d’exercer son 
métier de comptable a 
disparu. Elle s’investit dans 
un travail salarié qui la fera 
évoluer vers un nouveau 
projet qu’elle laisse mûrir, à 
partir des compétences, des 
ressources et des choix 
qu’elle a pu identifier pendant  
l’expérimentation et des nouvelles opportunités qui se présentent à elle. Nous voyons sur le 
graphe l’augmentation importante des capitaux de Frédérika, dus à la vente de sa maison, qui 




























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Le projet de Lola s’est aussi 
profondément reconfiguré, du 
fait de sa rencontre avec son 
nouveau conjoint. Elle 
s’investit dans le projet de ce 
dernier, ce qui ne résout 
aucun des points critiques 
présents en année N : 
précarité (la situation 
financière de Lola s’est même 
dégradée) et blocage 
statutaire lié à sa triple 
combinaison d’activité sur 
fond de capitaux insuffisants. 

























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Sarah a remis en question son 
projet en décidant d’occuper 
un emploi salarié. Elle aussi 
temporise, et, sans 
abandonner sa volonté de 
devenir décoratrice 
d’intérieur, laisse en suspens 
la stratégie lui permettant 
d’atteindre cet objectif. Sarah 
n’a fait jusqu’à maintenant 
aucun investissement dans le 
projet, elle est donc très libre 




























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
A l’inverse des premiers 
projets présentés qui avaient 
évolué dans la direction 
initialement prévue, le projet 
de Michelle s’est « resserré » 
pour revenir à un stade de 
pré-projet. Aucune nouvelle 
orientation n’a été envisagée 
dans la période concernée. La 
situation d’arrivée n’est pas la 
situation initiale dans la 
mesure où la manière d’entrer 

























Revenu attendu du projet 
(année N) et revenu effectif 
année N+2) 
 
Éric a fortement réorienté son 
projet. Le reiki initialement 
prévu devient secondaire par 
rapport à l’activité de balades 
attelées. De ce fait son projet 
devient pluriactif. Là encore 
la situation de précarité n’a 
pas évolué, mais le projet est 
encore en phase de 
construction. Il apparaît par 
contre un blocage nouveau, 
dû à l’aspect réglementaire de la balade attelée qui lui impose d’avoir un diplôme d’État. 
Malgré ses demandes faites aux services sociaux d’une aide pour financer la formation, 
restées sans suite, Éric a décidé de préparer ce diplôme en 2011, grâce à un système 
d’échange de travail chez le formateur. Cette année sera donc décisive pour son projet. 
 
Que nous disent ces graphes ? Lorsque le projet devient opérationnel, la combinaison 




domaine d’activité). Cela confirme, si cela était encore nécessaire, que la multiplication des 
activités dans des domaines différents conduit à des blocages statutaires compromettant la 
mise en place du système d’activité. Cependant nous pouvons voir, à l’inverse, que le recours 
à la pluriactivité est envisagé dans des projets non pluriactifs au départ, et conforte très 
efficacement le projet. C’est le cas chez Gabrielle avec son salariat, et chez Éric, qui 
développe une nouvelle activité, plus reconnue, en phase avec le territoire, et sans doute plus 
valorisante pour lui-même. Les graphes nous montrent aussi la souplesse de recomposition 
des projets autour d’axes ou de pivots propres à chaque porteur, qui peuvent être un domaine 
d’activité (la pépinière par exemple chez Mathilde ou la comptabilité chez Frédérika), ou une 
forme statutaire, comme le salariat chez Colette. Cela sous entend que les éléments permettant 
cette souplesse doivent être présents, en particulier les capitaux et les compétences. 
Au-delà du projet en lui-même, ces graphes nous parlent aussi d’accompagnement. Seul 
le projet de Michelle ne s’est ni développé ni réorienté. On ne peut, au vu des transformations 
opérées dans les autres projets, incriminer la démarche d’accompagnement développée dans 
l’ERP, sauf à dire qu’elle n’a pas été assez individualisée : « Le risque majeur dans un 
accompagnement c’est celui du non-événement, de la non-mobilité : l’usager vit la séquence d’accompagnement 
comme une sorte de transit, un non-lieu qui ne va déboucher sur aucune issue, la pesanteur déterministe de la 
trajectoire antérieure, le cas échéant, alliée au style convenu ou dirigiste du professionnel va interdire toute 
mobilisation, toute rupture à cause d’un déjà là lesté d’inertie. » (Boutinet, 2003) p.74. On pourrait faire 
un constat de même nature à propos du projet de Cécile, bien qu’à l’inverse de celui de 
Michelle il se développe discrètement. A la question posée en 2010, au vu de l’apparente 
neutralité de l’accompagnement sur l’évolution de son projet : « est-ce que tu as l’impression 
d’avoir perdu du temps ? », Cécile par sa réponse pointe les limites de l’accompagnement à la 
pluriactivité, lorsqu’on en attend des solutions clef en main : « oui et non. Mon élan a été 
coupé [elle a arrêté sa production artisanale pendant l’ERP], mais j’étais de toute façon 
dégoutée de l’artisanat, j’aurais de toute façon pas fait mieux si je n’avais pas fait la 
formation. Ça ne m’a pas donné de solutions pour m’installer car il n’y en pas148 ». Mais 
à l’inverse de Michelle, Cécile ne se plaint pas de sa situation actuelle. Bien au contraire. Elle 
a augmenté sa capacité à s’insérer dans des domaines d’activité variés. 
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L’accompagnement n’a donc pas de réponses directes à apporter à chaque question 
posée par les porteurs, et il ne peut pas garantir toutes les évolutions attendues. Lola, qui 
entrait dans l’expérimentation pour s’affirmer et assurer son autonomie professionnelle, se 
retrouve dans une situation relationnelle quasiment similaire à celle qu’elle avait quittée 
quelques années plus tôt. Elle n’a toujours pas en main le projet. Cependant, des changements 
majeurs ont eu lieu dans sa vie, en rapport très étroit avec le projet qu’elle défendait dans 
l’ERP. La référence au « projet de vie » n’est pas seulement un slogan chez ces personnes : 
les choix d’activité qu’elles font sont étroitement liés à la conception de leur vie sur ce 
territoire. 
Chez Michelle, Cécile et Nathalie, l’accompagnement semble ne pas avoir joué son rôle 
de « réorganisateur du champ existentiel » ou d’espace de transition à travers lequel se 
dévoilent et peuvent être saisies des opportunités et des ressources. (Boutinet, 2003) p.74. A 
moins que les questions existentielles qui devaient être traitées n’aient impliqué des décisions 
qui ne pouvaient être prises à ce moment précis de la vie. À l’inverse, chez tous les autres 
porteurs, le processus d’étayage contenu dans l’accompagnement (« L’accompagnement se définit 
par la notion de recours. « être là pour que l’autre puisse se dire, laisser la place pour permettre à l’autre 
d’advenir » (Prodhomme, 2002) p.83) a fonctionné, et la relation d’accompagnement a pu 
exister. Il faut dire que les attentes formulées au début de l’ERP sont nombreuses, excepté 
chez Cécile, qui n’est pas certaine de l’intérêt de l’expérimentation pour créer son activité149. 
Parmi celles-ci notons l’ouverture aux possibilités permises par la pluriactivité (Gabrielle, 
Frédérika, Michelle), la volonté de recadrage et de construction du projet (Colette, Mathilde, 
Sarah, Lola, Brigitte), l’ouverture aux autres et à ce qu’ils peuvent apporter au projet 
(Nathalie, Frédérika, Éric, Ambre), ou de manière plus pragmatique la discipline (Ambre) ou 
l’accès à un statut (Carole et Laurent). Autant de postures qui rendent possibles la rencontre et 
la construction de la relation d’accompagnement, relation asymétrique nous l’avons vu mais 
relation d’altérité : « Pour qu’il y ait véritablement interaction, le compagnon, comme l’accompagnant 
doivent accepter de se laisser « altérer » par l’autre (du latin : alter, autre, et alterare, rendre autre) par le jeu des 
identifications et des projections qui fondent l’empathie, sous réserve que chacun y consente et accepte les 
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 Nous avons veillé lors du recrutement à ne pas accepter de personnes « fortement orientées » par 
leurs prescripteurs, dans le cadre d’un contrat d’insertion ou d’un dispositif de retour à l’emploi, et la 




bouleversements et transformations que suscite la relation. La qualité du compagnonnage et de 
l’accompagnement est à ce prix » (Rajon, 2009) p.43. 
Terminons par le regard des porteurs sur l’ERP. Le succès de l’expérimentation est sans 
conteste la capacité à argumenter et à défendre leurs projets que ces derniers ont pu acquérir 
(aspect relevé par dix personnes sur onze). Portés presque uniquement par des femmes, les 
projets étaient pour elles une voie d’affirmation et de reconnaissance de choix de vie. Mais 
au-delà du développement de cette compétence, l’expérimentation a-t-elle aidé à construire 
des projets opérationnels ? Ce point est essentiel, et il faut ici différencier la perception des 
mandataires de celle des acteurs impliqués. Malgré tous les discours sur la place et 
l’importance du projet dans la société et son rôle dans l’épanouissement personnel et 
professionnel, la validation d’un projet par les pouvoirs publics repose principalement sur le 
critère de sortie du RMI ou du chômage. La prise en compte du contexte atténue en partie 
cette position. C’est ainsi qu’un projet qui permet l’accès au régime de cotisant de solidarité 
dans le cas de l’activité agricole est reconnu par la MSA par exemple. Idem pour un projet qui 
apporte à la femme un statut dans un projet de couple. Mais au fond ces considérations ont 
peu de poids. Cela explique le malaise de l’accompagnement face aux motivations 
existentielles, politiques ou spirituelles sur lesquelles sont bâtis certains projets de 
l’expérimentation. En définitive, selon ces critères, bien peu de projets sont une « réussite ». 
À la fin des neuf mois de l’ERP, seul un projet est en place. Faut-il en rester à ce constat ? 
Comment valoriser la richesse du cheminement réalisé dans l’accompagnement et qui ressort 
parfaitement dans l’analyse des phases ? La question de la temporalité de la mise en place du 
projet, de la maturation de l’idée et de sa traduction opérationnelle en passant par les phases 
de test nécessaires, est très variable et peut être longue. Par exemple, parmi les porteurs ayant 
un projet agricole, aucun n’avait le foncier suffisant pour mettre en place son activité. 
L’expérimentation, qui leur a permis d’élargir leurs réseaux et d’affiner leurs stratégies, leur a 
plus ou moins directement donné accès à des terres : Nathalie a pu louer des parcours 
communaux pour ses chèvres, négociés après présentation du projet à la mairie ; Mathilde a 
pu récupérer un bail sur un terrain maraîcher qu’elle avait en vue, par l’intermédiaire des 
accompagnateurs de l’ERP. La question de la validation est elle aussi importante. La posture 
constructiviste de l’accompagnement amène à une validation par le porteur lui-même, qui, 
comme on s’en doute, diverge des validations par les institutions ou par la sphère sociale et 




lever. Frédérika, très fortement opposée à toute forme de salariat, a, petit à petit, élaboré sa 
combinaison d’activité autour d’une activité salariée qui permettait de faire vivre le projet. 
Colette peut, à la fin de l’ERP, revoir à la baisse son projet de maraîchage car elle ne le 
mesure plus en termes de chiffre d’affaire mais en termes d’inscription dans le patrimoine 
familial. La perception des contraintes du projet a poussé le groupe à envisager des solutions 
portant sur d’autres statuts et sur des revendications collectives. C’est ainsi que les projets 
individuels ont été englobés dans des actions collectives plus larges. 
 
Ces exemples montrent que les questions posées à l’accompagnement de la 
pluriactivité, questions détaillées dans notre première partie, sont surtout des questions posées 
à la société, ainsi qu’au territoire. La question de la précarité, ou de l’adaptation à la faiblesse 
du marché du travail, ou plus largement la question de l’économie locale sur un territoire 
donné, ne sont que les éléments englobants des projets pluriactifs de l’ERP : on ne fait pas 
contre mais avec. Précarité, petits revenus, confortation par les minimas sociaux pourraient 
avoir un autre sens dans un système repensé pour intégrer les ruptures, les bifurcations, et 
l’entrée dans la vie active de plus en plus chaotique. Cela pose frontalement le statut de 
l’accompagnement et du projet. Le dispositif d’accompagnement peut être, selon son 
orientation, un outil de différentiation voire de « tri » des projets, selon la logique classique 
d’adaptation au modèle entrepreneurial, ou à l’inverse un outil de construction d’une nouvelle 
situation plus adaptée au contexte des territoires ruraux. S’adapte-t-on au prix de la 
marginalisation lorsque le cap de l’« excellence »150 ne peut être franchi, ou transforme-t-on la 
réalité du territoire ? L’accompagnement peut, selon qu’il penchera vers l’une ou l’autre de 
ces postures, atteindre ainsi les limites de son adéquation au projet territorial imaginé et porté 
par les institutions via le financement des dispositifs d’accompagnement. 
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5.B -  COMPOSITIONS ET RECOMPOSITIONS DE 
L’ACCOMPAGNEMENT 
1)  Un tournant décisif, le « conflit de l’entrepreneur » 
Nous avons évoqué à plusieurs reprises le conflit, au deuxième mois de 
l’expérimentation, qui a opposé les porteurs de projet aux accompagnateurs. Nous le 
détaillons dans cette partie car il marque un tournant important dans le déroulement de la 
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Figure 41: Le « conflit de l’entrepreneur ». Tallon H., ERP, 2010 
La première phase de l’ERP pose les bases de l’engagement dans un projet. Elle ouvre à 
la créativité qui permet de faire émerger les espaces du possible sans lesquels un projet ne 
peut se concevoir. Cela a été fait grâce à des méthodes combinées : la reconnaissance des 
acquis de l’expérience, le travail sur le parcours de vie, les ateliers d’écriture et le recours au 
dessin et aux formes diverses d’expression de la créativité. En explorant les socles non 
visibles ou non exprimés du projet, l’individu remobilise des potentialités et des ressources 
dormantes, tout en assurant au projet une assise stable. Mais le regard introspectif, même 
limité à des éléments précis et directement mobilisables, n’éclaire pas seulement les aspects 




la confiance nécessaire, cette phase parfois difficile psychologiquement parlant s’est déroulée 
dans l’espace « confortant » déjà évoqué, ou espace de « transition qui ouvre sur un ailleurs et 
de nouveaux possibles » (Boutinet, 2003) p.74, Dans le même temps était menée une 
démarche de formalisation dont l’objectif était de poser les bases objectives d’un projet, à 
partir desquelles le porteur pourrait arriver, en fin d’ERP, au projet final. Ces deux démarches 
parallèles ont de fait créé une tension entre, d’une part, l’ouverture à la créativité et le travail 
de la mémoire vive qui redessinaient des possibles et faisaient émerger des désirs enfouis, et 
d’autre part la formalisation, qui projetait le porteur dans un devenir réalisable, et non plus 
imaginé ou souhaité. Cette tension latente était toutefois contenue par l’espace protecteur 
créé. Or, immédiatement à la fin de cette phase, les porteurs ont été invités à présenter leurs 
projets à des personnes extérieures. L’espace devient d’un seul coup « confrontant ». Malgré 
le gros travail de clarification réalisé par chacun et la présentation de projets bien structurée 
sous forme de diaporama, le public (composé entre autre des futurs accompagnateurs) n’a pas 
été aussi enthousiaste que les porteurs l’auraient espéré. La discussion qui fait suite à ces 
présentations aborde l’implacable réalité économique de l’entreprise, le chiffre d’affaire 
minimum à réaliser, la projection à trois ans, etc. La mise au point effectuée par les 
accompagnateurs est considérée par les porteurs comme une véritable atteinte à leurs 
aspirations. Le conflit se focalise sur le terme d’entrepreneur ou de chef d’entreprise, tous les 
porteurs rejetant cette appellation. Ils se reconnaissent mieux dans l’appellation anglaise « self 
employed », sans équivalent français (on parle bien d’auto-emploi mais on ne dit pas qu’on est 
auto-employé151), et ils proposent le terme « chef de projet ». Certaines réactions relevées 
deux jours plus tard lors d’un bilan informel sont très tranchées : « la dernière journée ne m’a 
pas donné envie d’être accompagnée par ces personnes. Ça a cassé mon enthousiasme, ça m’a 
démoralisée » (Cécile) ; « la journée de mardi a un peu plombé [ma motivation] et réactive ma 
méfiance envers les structures d’accompagnement » (Mathilde) ; « j’ai eu des problèmes avec 
la journée de mardi. C’est une façon de voir les choses » (Laurent) ; « suite à la journée de 
mardi, je me pose la question de rester ou non dans la formation. Je veux être sure que la 
formation ne va pas dans ce sens, il faut clarifier cela, le projet dont on parle c’est le projet de 
vie » (Carole). Il était sans doute maladroit au bout de deux mois d’organiser ce qui est apparu 
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comme une confrontation. Tout le monde n’était pas prêt ; la fatigue était grande du fait de 
l’emploi du temps trop concentré et de la démarche très éprouvante. Le conflit lors de cette 
exposition trop brusque des projets aurait éclaté de toute façon, mais sans doute sur d’autres 
bases (libération de la tension, expression d’une insatisfaction, de peurs, etc.). Quoi qu’il en 
soit, sa cristallisation sur la question de l’entrepreneuriat a permis très efficacement de 
recomposer l’accompagnement et de ré(?)affirmer les règles et les risques d’une posture 
d’accompagnement, qui impose de ne pas avoir de réponses et d’accepter un cheminement 
incertain. Le débat sur l’entreprise a obligé les accompagnateurs et les porteurs de projet à 
travailler sur la signification sociale du projet. Il a permis de construire les « implicites 
communs » à partir desquels l’engagement commun dans le processus était possible. Hasard 
du calendrier, un comité de pilotage était fixé le lendemain du conflit. Il a permis de mettre la 
question des enjeux de l’expérimentation sur la table, au vu des attentes des uns et des autres, 
à savoir la conciliation du projet de vie (demande des porteurs) et du projet qui apporte un 
revenu (demande de l’accompagnement), sans que ne soit occulté le rôle ambigu du recours 
aux minimas sociaux dans cette démarche. C’est le tiers de la relation d’accompagnement, ou 
relation dialogique a l’intérieur d’une triangulation (accompagné, accompagnateur, 
institution) (Vial, 2007), qui se manifeste dans cette tension, tension qui ne peut être résolue 
que par l’acceptation et la reconnaissance réciproque des références des uns et des autres : 
« L’accompagnement se fait toujours à l’occasion d’une fonction d’autorité, donc au sein d’une institution et en 
référence aux finalités, aux valeurs et aux critères de celle-ci. Mais si la fonction d’autorité est de type 
institutionnel l’accompagnement est nécessairement de type personnel. C’est donc dans une dialectique avec des 
postures institutionnelles (diriger, suivre, animer) que peut prendre place cette posture personnelle, qui est 
toujours une décision éthique requérant l’accord et l’engagement des deux partenaires » (Le Bouëdec, 2002) 
p.18. Il s’agit même de trois partenaires dans notre cas. Les références sociales et 
institutionnelles du Cirad (organisme de recherche) et des structures d’accompagnement 
n’étaient pas les mêmes. Le socle des engagements communs a été établi en remettant en 
question le cadre institutionnel de l’accompagnement à la création d’activité. Il aura donc 
fallu deux mois pour que s’élabore la posture d’accompagnement la mieux adaptée aux 
questions des porteurs de projet et à leurs partenaires. La crise du deuxième mois, cristallisée 
autour du rejet de la dénomination d’entrepreneur par les participants, a modifié 
l’accompagnement. Malgré tout, deux porteurs ont quitté l’ERP à ce moment, et, sans un 
changement radical de posture de la part des accompagnateurs il n’aurait pas été possible 




contenus qui ont alors été construits avec les porteurs, pour être au plus près de leurs attentes. 
Que se serait-il passé si le cadre n’avait pu évoluer ? C’est bien grâce à l’extrême souplesse 
du dispositif que le changement de posture, l’évolution des formes d’accompagnement 
proposées et le travail sur les projets collectifs ont été possibles. 
 
2)  Un accompagnement dans l’accompagnement : la carte des projets 
 
Quoi de plus normal pour des géographes152 d’utiliser la carte comme support de 
matérialisation et de discussion du projet ? Méthodologie classique de dialogue avec des 
acteurs dont on souhaite comprendre le projet, ces cartes « à dire d’acteur » dessinent le 
territoire et le projet dans le territoire. Dans notre cas, ce support de l’enquête est utilisé 
comme outil autoréflexif. La carte, outil de représentation du monde et/ou outil politique 
d’appropriation du territoire, se fait aussi objet intermédiaire lorsque sa finalité est de co-
construire un projet commun, ou plus simplement support de dialogue et outil d’aide à la 
décision lorsqu’elle permet de communiquer, y compris parfois simplement avec soi-même. 
Ce sont ces deux dernières dimensions qui seront reprises dans notre expérimentation. En 
situant dans l’espace, à des échelles différentes, les pratiques spatiales des porteurs de projet 
liées à leurs activités, les cartes fournissent des informations importantes sur la diversité et la 
complexité des projets pluriactifs de nos porteurs. Les cartes réalisées permettent en effet de 
comprendre l’influence de la dimension spatiale et/ou territoriale dans la conception et la 
conduite d’un projet pluriactif. 
C’est donc après quelques séances de travail sur l’évaluation de l’adéquation du projet à 
son territoire, et trois mois après le début de l’ERP, à un stade où de nombreux éléments du 
projet avaient été en partie repérés et analysés par les porteurs, qu’il a été proposé aux 
participants de « poser leur projet sur une carte », c'est-à-dire de positionner sur un fond de 
carte topographique (plusieurs échelles étaient proposées, une au 1/25 000, une au 1/100 000 
et une au 1/1 000 000) les activités et les différents éléments en relation avec le projet : lieux 
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d’exercice des activités, lieux d’approvisionnement, fournisseurs, lieux de vente, clientèles, 
marchés, réseaux et personnes importantes pour le projet, ainsi que tout autre élément jugé 
nécessaire. Chacun était libre de positionner ce qui lui apparaissait signifiant, au-delà ou en 
dehors des suggestions faites. De la même manière le code graphique était libre. Chaque carte 
est donc singulière et montre immédiatement les éléments du projet ou de sa mise en œuvre 
qui apparaissent structurants aux yeux du porteur de projet. 
Précisons que la méthodologie employée n’est pas celle des cartes mentales (Lynch, 
1967), visant à représenter sur papier libre l’étendue de l’espace vécu et représenté, et qui met 
entre autre l’accent sur les survalorisations induites, en l’absence de fond de carte initial, par 
la réinterprétation des distances et de l’espace. Elle ne vise pas non plus à représenter 
l’ensemble des pratiques spatiales des individus, dans une approche intégrative, mais s’appuie 
sur les pratiques au sens de la localisation et de la fréquentation des lieux de l’activité. Pour 
les besoins de l’accompagnement du projet, la cartographie consiste à un premier niveau en 
l’inventaire des lieux d’exercice de l’activité et des réseaux professionnels, et à un deuxième 
niveau au repérage de la stratégie de mise en œuvre du projet. Cette démarche oblige à 
s’arrêter sur des questions qui n’ont eues jusque là que des réponses vagues ou implicites (où 
sont situés mes clients potentiels ; comment les touristes accèdent à mon exploitation ; 
comment s’articulent les déplacements dans le cadre de mon activité ; etc. ?). En revanche les 
imbrications des activités familiales et personnelles avec les activités économiques ne sont 
pas systématiquement cartographiées. Elles sont pourtant manifestes et ont émergé de 
l’analyse plus approfondie des ressorts du projet. De même que le travail sur le phasage du 
projet constitue un « moment de vérité » quant au déroulement du projet dans une durée 
précise, ce travail sur la carte a fonctionné comme une sorte de « révélateur » de sa dimension 
spatiale, avec ses échelles, ses cohérences, et ses contraintes (Tallon, et al., 2009b). Mais si 
ces cartes ne visent à montrer que l’une des facettes des pratiques spatiales des individus 
enquêtés, elles révèlent cependant la variabilité des logiques spatiales des projets et de leur 
ancrage territorial. Comme les formes de pluriactivité elles-mêmes, l’espace du projet en tant 
que « lieu(s) pratiqué(s) » (De Certeau, 1990) diffère ainsi fortement d’une personne à l’autre. 
Les pratiques spatiales d’acteurs dans des situations de combinaison d’activités révèlent en 
premier lieu les enjeux liés aux caractéristiques du système d’activité lui-même. En effet, la 
nature des activités combinées conditionne la relation au territoire et les mobilités qui lui sont 




services ; activité fortement liée à une ressource territoriale/activité dé-localisée, etc. Ainsi, la 
complexité des pratiques sera fortement marquée par le degré de concordance des logiques 
spatiales des différentes combinaisons d’activité. Nous avons pu distinguer, dans les projets 
de notre expérimentation, trois logiques spatiales, correspondant à trois types de projets. 
Le premier type, très localisé, regroupe un nombre limité de lieux dans un espace de 
petite taille, concentré autour de l’habitation. C’est le cas des projets de Gabrielle, Mathilde, 
Colette, Nathalie, Lola. Ce type de projet correspond à une combinaison d’activités agricoles, 
ou à composante agricole : diversification, production/vente directe, production/accueil à la 
ferme. La localisation et la dispersion de l’exploitation et des parcelles dessinent en effet un 
territoire souvent local, reliant les différents espaces de production. Les lieux de 
commercialisation (marchés) et d’approvisionnement périodique dépendent plus directement 
de l’agriculteur et du contexte familial, social et organisationnel dans lequel il évolue (Marie, 
et al., 2009). Un autre type de projets, sans composante agricole, s’inscrit aussi dans des 
logiques spatiales très locales. Éric conçoit ainsi la pratique de son activité, le reiki, technique 
de soins énergétiques par imposition des mains, en lien étroit avec le territoire de vie puisque 
les soins sont donnés dans la nature. L’activité se pratique ici en un seul lieu, le massif du 
Caroux, par la venue des clients sur place. 
Ces cartes très concentrées peuvent correspondre aussi à une compréhension a minima 
de l’exercice. Car ce dernier permettait de réaliser plusieurs cartes à des échelles différentes. 
Sur la carte du projet de Gabrielle (figure 42 ci-dessous), seul l’espace de production a été 
localisé. La carte illustre bien la concentration de l’activité : les plantations truffières (en 
orange sur la carte) sont localisées autour du lieu d’habitation, et l’installation de la pépinière 
est, elle aussi, prévue autour de la maison. Le projet est ainsi positionné sur une petite fraction 
de carte au 1/25 000, et ne déborde pas des limites de la commune. Dans le projet de 
Gabrielle, les fournisseurs sont contactés via Internet. Cependant il manque sur la carte de 
Gabrielle l’espace de commercialisation (sa clientèle), qui est bien noté en légende mais qui 
n’est pas représenté. A ce stade du projet c’est le marché régional qui est visé, mais c’est une 
des inconnues du projet. L’échelle utilisée, qui permet de repérer les éléments bien connus et 





L’activité de Gabrielle ne demande qu’une mobilité très limitée, les flux se faisant de 
l’extérieur vers l’intérieur. Les ressources de Gabrielle sont, elles aussi, concentrées dans la 
ville d’implantation (locations immobilières). Gabrielle envisage un circuit de visite et de 
promenade pour ses acheteurs de plants ou les curieux de trufficulture. Les circuits ne sont 
jamais très éloignés des terrains exploités. Cependant ils sont localisés sur des terrains et 
chemins publics ou privés qui ne relèvent pas de l’espace qu’elle contrôle, et le lien avec la 
vente de truffes ou de plants truffiers n’est pas évident. Sans compter qu’aucun producteur de 
truffes n’a intérêt à montrer l’emplacement exact de ses truffières… La carte montre ainsi une 
vision traditionnelle d’« attractivité touristique », plus ou moins articulée au projet. 
 
 
Figure 42: Carte du projet de Gabrielle, ERP, 2008 
 
Un deuxième type de projet associe un ensemble de lieux d’approvisionnement et de 
commercialisation à une échelle plus vaste, départementale ou régionale, voire nationale. 




combinent une production dans un lieu unique fixe, et une mobilité due à la vente par 
l’approvisionnement des boutiques artisanales, les marchés, la participation à des expositions 
(projets de Brigitte, Cécile, Lola), ou bien l’inverse (vente par internet de partitions de 
musiques achetées dans les brocantes de la région pour Michelle ou de produits originaux de 
décoration pour Sarah). La combinaison de deux activités de ce type complexifie les pratiques 
spatiales, lorsque les lieux et réseaux d’approvisionnement et/ou de vente ne coïncident pas. 
La carte de Michelle, illustrative du deuxième type de projet (figure 43 ci-dessous), 
utilise une tout autre échelle que celle de Gabrielle. L’échelle (1/250 000) permet d’avoir une 
vision d’ensemble du département de l’Hérault. Une seconde carte à une échelle régionale, 
non présentée ici, accompagne et précise cette première carte. Chez Michelle, les mobilités 
sont importantes : pour s’approvisionner en partitions anciennes, originales et à moindre prix, 
Michelle parcourt les vide-grenier et les brocantes de la région, que l’on retrouve sur la carte 
selon un code couleur, vert pour les vide-greniers, jaune pour les bouquinistes, bleu pour les 
brocantes, etc.. Un trait vert délimite un territoire de mobilité privilégié, qui, au vu de la carte, 
paraît plus lié aux infrastructures routières et au temps de déplacement qu’à l’intérêt même de 
la ressource potentielle. Dans cet exemple, l’inscription spatiale du projet est réduite aux 
mobilités pour approvisionnement, les ventes se faisant en ligne et le projet étant déconnecté 





Figure 43: Carte du projet de Michelle, ERP, 2008 
 
Un troisième type de carte concerne des projets d’envergure régionale, nationale ou 
internationale, projets fortement marqués par l’exercice d’une compétence rare ou spécifique, 
n’impliquant que faiblement le lieu de vie et ses caractéristiques. Le projet pourrait donc être 
mené en d’autres lieux. C’est le cas des projets d’Ambre et de Frédérika. 
La carte du projet de Frédérika, dessinée à deux échelles (figures 44 et 45 ci-dessous), 
montre la dispersion du projet dans l’espace régional et la disjonction des activités (les 
jardins, la formation, la comptabilité), sans qu’il soit cependant évident d’attribuer à l’une ou 
l’autre un potentiel de dispersion plus important. L’activité liée aux jardins pourrait en effet 
être celle recentrant le plus le projet sur le territoire du Haut-Languedoc, territoire 




relation avec des activités réalisées en Ariège –trait de feutre vert, peu visible sur la photo-, et 
que ses réseaux liés aux jardins ne sont pas particulièrement locaux. La formation est 
envisagée à l’échelle de deux régions, la situation géographique du Haut-Languedoc amenant 
bien souvent les porteurs de projet à se positionner sur la région Languedoc-Roussillon mais 
aussi sur la région Midi-Pyrénées. 
 
 






Figure 45: Carte du projet de Frédérika au 1/100 000, ERP, 2008 
 
La typologie présentée ne rend pas compte des rapports spatiaux spécifiques aux 
combinaisons d’activités elles-mêmes. La réalité des projets est bien entendu le plus souvent 
hybride, associant l’un ou l’autre des trois types évoqués. Le recours à des clientèles et/ou des 
fournisseurs éloignés est récurrent, même dans les projets agricoles très ancrés localement, 
comme celui de Gabrielle. Son activité de trufficulture sur tilleuls mobilise, par son caractère 
de produit de « niche », des réseaux régionaux voire nationaux. Les réseaux 
d’interconnaissance locale ne suffiraient pas à cette native du territoire à la mise en œuvre de 
son projet. Internet permet de rencontrer les trufficulteurs et de découvrir les techniques de la 
trufficulture, et d’acheter les plants. La vente des truffes se fait à la fois localement et 
régionalement, de Toulouse à Montpellier. 
Les pratiques sous-tendues par les cartes témoignent tout à la fois des pratiques 
professionnelles, familiales, etc., et des réseaux d’interconnaissance, et elles en révèlent 
l’importance. À une échelle temporelle et spatiale plus vaste, un regard porté sur les 
trajectoires de vie des porteurs de projet ne dit pas autre chose : la construction du projet, 
incluant le choix plus ou moins raisonné d’un espace de vie, s’appuie souvent sur des réseaux 




les Hauts-Cantons de l’Hérault suite à un rapprochement familial, construit un projet de 
pluriactivité fondé sur l’utilisation d’un réseau professionnel établi en Angleterre et sur la 
mobilisation d’un réseau amical situé dans le Gard. La carte du projet d’Ambre révèle alors, 
par son absence de liens effectifs à son territoire de résidence, le caractère délocalisé du projet 
dont la base est avant tout un ensemble de compétences. Le lieu de résidence apparaît même 
excentré, peu pertinent par rapport aux clientèles visées. Dans ce cas précis, le lancement du 
projet a d’ailleurs eu pour préalable un déménagement vers un secteur mieux situé. Nous 
détaillerons plus loin le rôle dynamique de cette carte dans la décision de mobilité d’Ambre 
(figure 46). 
L’espace est ici un moyen d’interroger la viabilité du projet quant à son organisation 
dans le temps. Alors que l’association d’activités spatialement connexes tend à faciliter les 
coordinations spatiales et temporelles, l’éclatement spatial que révèlent certaines cartes peut 
être source de fragilité par les mobilités contradictoires imposées. En effet, la présence dans 
un projet de dimensions spatiales très locales et régionales, voire nationales peut nuire à 
l’équilibre du projet, lorsqu’il existe un antagonisme ou a minima des tensions dans les 
logiques spatiales. Mais, plus que le rayon des mobilités, c’est l’articulation des mobilités qui 
est significative. Le cumul d’une activité à rayon local et d’une activité imposant des 
mobilités régulières et relativement lointaines peut très bien ne pas poser problème si les 
mobilités ne se superposent pas dans le temps, se plaçant par exemple sur deux saisons 
différentes. C’est le cas du projet de Frédérika, basé sur les complémentarités des périodes de 
formation et de jardins (son projet nous rappelle alors que le calendrier académique est 
initialement adapté au calendrier agricole). A l’inverse, la même activité maraîchère, 
exigeante en temps à des moments précis (arrosage, récoltes…) peut être spatialement 
contrainte par sa disjonction entre deux lieux de production pourtant distants d’une dizaine de 
kilomètres à peine, comme a pu le tester Colette. Elle abandonne un bon terrain maraîcher 
pour un terrain viticole à reconvertir mais mieux articulé à son schéma de déplacement. La 
compréhension du rôle joué par les distances et les contraintes logistiques dans l’organisation 
de la pluriactivité constitue donc une grille de lecture intéressante pour comprendre les projets 
et leur faisabilité. Les cartes révèlent ainsi la contradiction entre la volonté de « vivre et 
travailler au pays » et la nécessité, pour le faire, d’organiser une ou plusieurs activités à 
l’échelle d’un espace vaste, impliquant coûts et temps de transport élevés. Ce paradoxe a été 




résidents toujours plus loin des centres-villes où ils travaillent pourtant pour la plupart. Cette 
localisation occasionne des déplacements nombreux et coûteux (Valette, 2003) ou piège 
finalement les résidents pauvres, devenus des captifs du territoire d’élection (Rougé, 2005). La 
contradiction est ici la même : l’opportunité représentée par les espaces ruraux isolés des 
Hauts-cantons de l’Hérault (coût et disponibilité de l’immobilier et du foncier ; coût de la vie 
sensiblement moins élevé qu’en ville ; solidarité territoriale permettant une réduction globale 
des coûts, etc.) s’accompagne d’une difficulté à y travailler et à dégager un revenu (faiblesse 
de l’emploi salarié, faible pouvoir d’achat des clientèles potentielles, etc.). 
La pluriactivité peut constituer une réponse à cette contradiction, malgré la complexité 
du montage de tels projets et leur viabilité incertaine. Mais l’organisation de cette pluriactivité 
demande aussi, dans un contexte économique difficile, d’aller chercher au sein d’un espace 
plus vaste les ressources nécessaires à sa mise en œuvre. Or la question des déplacements se 
heurte ici au manque de moyens financiers des porteurs, qui roulent dans des véhicules 
anciens, dont l’état est parfois un élément-clef de la fragilité globale du projet, et qui ne 
peuvent pas toujours faire face aux lourdes factures de carburant imposées par le projet. Sans 
compter que les porteurs du Haut-Languedoc (mais bien souvent des zones rurales en général) 
doivent composer avec les carences et la faible densité du réseau des transports en commun. 
Toute la difficulté de l’accompagnement est alors de pointer la rupture possible du projet liée 
à des contraintes de mobilité trop élevées. Ce point de rupture est en effet à la fois affaire de 
coût et affaire de perception individuelle. L’intrication entre les représentations du territoire 
de vie et les pratiques effectives définit un seuil de tolérance (temps passé, coût, etc.) 
extrêmement variable d’une personne à l’autre. Pour Mathilde, le critère de choix de son 
terrain repose sur son accessibilité à vélo depuis son domicile. L’analyse des cartes de projet 
permet à tout le moins de mettre les « cartes sur table » et de faire apparaître les contraintes 
effectives du projet, contraintes dont les acteurs n’ont pas toujours conscience (Tallon, et al., 
2009b). Mais au-delà du simple repérage des tensions et limites, l’analyse des mobilités des 
projets pluriactifs révèle aussi des articulations qui peuvent devenir stratégiques. Colette dans 
la juxtaposition de ses deux activités, le service à la personne et le maraîchage, dessine dans 
un premier temps sur sa carte deux mobilités professionnelles différentes, de maisons en 
maisons pour le service à la personne et de terrains en terrains pour le maraîchage. La 
deuxième étape consiste à analyser cette mobilité en terme d’horaires, pour faire coïncider ses 




service à la personne l’après midi. Elle reconsidère sa « tournée », plaçant sa maison et donc 
son temps de repos indispensable sur son trajet de retour du jardin, alors qu’elle s’organise 
inversement l’hiver. Dans un troisième temps, l’analyse de sa mobilité, qui lui fait percevoir 
rapidement qu’elle n’a pas la capacité d’être présente sur des marchés, lui fait reconsidérer 
son mode de commercialisation : elle s’orientera vers la vente par paniers, qu’elle peut livrer 
au cours de ses mobilités quotidiennes, préférentiellement aux clients pour lesquels elle assure 
un service. Même si envisager les choses de cette manière reste idéal et théorique, c’est 
l’analyse de sa mobilité, posée sur la carte, qui a permis à Colette de décider de son mode de 
commercialisation. 
Au delà de la question de la mobilité, nous pourrions faire de nombreux autres 
commentaires sur ce que les cartes révèlent du projet. Nous avons déjà largement parlé des 
éléments constitutifs des projets (rapport au territoire, rapport au travail, réseaux, etc.). La 
carte n’a pas simplement conduit à analyser les formes de spatialisation des projets pluriactifs. 
Elle a fonctionné comme un outil de diagnostic des tensions engendrées par la disjonction des 
espaces d’activité, par leur dispersion dans l’espace, ou par les limites spatiales à l’extension 
de l’activité. Elle a aussi permis d’identifier les complémentarités de lieux et d’activités. 
L’intérêt de la carte réside dans la possibilité d’interroger les processus de décision de la 
spatialisation des activités. 
Que nous disent les lieux d’implication effectifs et les mobilités induites, au regard des 
les lieux potentiels d’implication non encore investis ? Ou les tensions temporelles et 
spatiales, au regard des complémentarités possibles ou effectives ? Comment sont investis les 
lieux de mutualisation pour la transformation, la vente, etc. ? Derrière ces questions simples 
se retrouvent des représentations territoriales aux fortes incidences sur les mobilités, les choix 
des lieux de vie et d’implication des porteurs de projet. La carte a été ainsi partie prenante de 
la démarche d’accompagnement, pour en devenir un de ses outils. Nous prendrons l’exemple 
de la carte d’Ambre pour illustrer ce rôle. 
Ambre est insatisfaite de son lieu de vie dans la vallée, et met depuis le début de la 
formation constamment en balance le fait de rester ou de partir. Elle pèse, lorsqu’elle en parle, 
les avantages et les inconvénients de ce territoire, pour elle-même et pour son projet : « les 
avantages du territoire actuel : la nature, le calme plus propice à la recherche intérieure ; les 




qu’elle aborde la carte de son projet : « ce que j’attends d’un futur territoire à déterminer : la 
nature, proche d'une ville, dynamique, alternatif, peu de cours de yoga déjà en place, potentiel 
de clients important. Amener des activités nouvelles, faire bénéficier un grand nombre de 
gens, ouvrir les consciences. » Elle positionne donc sur une carte au 1/1 000 000, pour avoir 
l’espace régional élargi, ses différentes activités (figure 46 ci-dessous). Elle a pris soin de 
dessiner l’Angleterre, incontournable aussi bien sur le plan affectif que pour son projet lui-
même. Pour Ambre il n’y a que trois espaces d’installation possibles : la région Languedoc-
Roussillon (elle est née à Montpellier, et même si elle a grandit dans les Alpes elle est 
attachée à cette région), l’Ariège ou l’Angleterre. Elle choisira de rester en France, et 
positionnera sur la carte deux espaces potentiels de vie (zonage jaune sur la carte). Dans le 
premier, l’Ariège, elle a des amis et trouve une résonance à ses pratiques dans le mode de vie 
alternatif qui caractérise cette zone. L’Ariège est à une heure de Toulouse, ville dans laquelle 
elle peut trouver la clientèle recherchée. Le deuxième espace, plus large, englobe les secteurs 
nord et nord-ouest de Montpellier (cercle bleu sur la carte, le cercle rouge délimitant son 
espace actuel de vie). Dans ce secteur se trouve la plupart des lieux dans lesquels elle monte 
ses stages de yoga. La palette des activités qu’elle peut y exercer est importante (stages de 
« doula », hypno naissance, formations de Theta healing, etc.). Enfin, autre élément marqué 
sur la carte mais non visible sur la photo, quelques flèches pointent vers les Alpes, où se 
trouve sa famille. Plutôt motivée par une migration vers l’Ariège en début d’ERP, le repérage 
des éléments structurants du projet l’incitera à se rapprocher de Montpellier. Elle aura 
l’opportunité au cours de l’ERP de louer une maison au nord de Ganges, dans le Gard. Elle 
déménagera vers cette destination avant même la fin de l’expérimentation. Le fait de 
visualiser un territoire, de matérialiser des distances, relativisées car l’Angleterre est, quelque 
que soit son nouveau lieu d’implantation, toujours à proximité sur sa carte (ce qui est exact en 
termes de temps de déplacement, trois aéroports de proximité desservent Londres : 
Carcassonne, Toulouse et Montpellier, dont l’un proposant une ligne low cost), a permis à 
Ambre de prendre facilement les décisions qu’elle laissait en suspens depuis plus d’un an. 
Pour elle, la carte a fonctionné comme un outil d’aide à la décision, mais aussi comme un 
outil de projection dans l’action. En matérialisant son projet sur une carte topographique, 
donc en l’inscrivant dans un espace défini, concret, permanent, elle lui assurait l’ancrage 




totalement immatériel -thérapie énergétique-, et ne demande même pas de contact direct avec 
les personnes puisque les séances peuvent se faire à distance, par téléphone. 
 
Figure 46: Carte du projet d’Ambre, ERP 2008 
 
La carte s’est révélée être un outil d’accompagnement très efficace. Mais par quel 
processus ? 
La carte met en rapport l’univers du réel, disposé dans l’espace, et l’univers des 
intentions de son concepteur. Système codé de représentations graphiques, dans lequel les 
association de figures construisent des faisceaux de relations spatiales (Ferras et Hussy, 
1995), la carte, comme le discours, est performative : « […] toute carte et toute représentation 
graphique […] n’est modèle du réel que par rapport à une certaine action sur la réalité en tant que telle » (ibid.) 
p.227. La géographie explore par la carte le lien entre idéel et matériel développé par les 




considérées dans les déterminations sociales qui leur donnent corps (Di Méo et Buléon, 2005) 
p.108, « humanise » et « socialise » le matériel. Le matériel, quel qu’il soit, est constitutif de 
l’espace de vie de la personne. Cette relation est particulièrement visible dans les pratiques 
agricoles de nos porteurs de projet, dont on ne peut lire le projet et en particulier les cartes 
(localisation des parcelles, circuits touristiques, éléments structurants du paysage, etc.) sans 
tenir compte des relations profondes aux héritages et aux transmissions, aux représentations 
collectives du territoire, aux identités forgées par le modèle d’agriculture défendu, ainsi 
qu’aux formes de légitimation des actions mises en œuvre. De la même manière, quand Éric 
construit un projet basé sur ce qu’il ressent de l’attraction du massif du Caroux et de sa 
pertinence pour sa pratique de reiki, il ne fait aucune distinction entre l’espace support de vie, 
l’espace support du projet, et l’espace élément fondamental de sa pratique. La carte d’Éric est 
une carte mentale de sa pratique dans un lieu « sacré », et est encore très loin de refléter un 
projet réfléchi en termes techniques (parking, circuits, hébergements, etc.) et économiques 
(clientèles, etc.).  
La carte est un puissant outil de révélation des images mentales, certes transformées 
lorsqu’elles passent au filtre du graphisme. C’est en cela qu’elle intéresse l’accompagnement. 
Le territoire est un « espace informé par la sémiosphère » (Raffestin, 1986, cité par Di Méo, 
1998), à partir de laquelle les formes visibles de l’espace, symbolisées et signifiées, 
deviennent des socles identitaires puissants (Di Méo, 1998). Encore une fois, nous pouvons 
retrouver dans cette lecture de l’espace l’affirmation d’Habermas, au cœur de sa théorie de 
l’agir communicationnel, à savoir que le monde objectif est fait d’éléments à propos desquels 
des énoncés sont possibles, la symbolisation étant l’une des voies possible de formulation du 
monde, par l’imaginaire qui lui donne naissance (Cusset, 2001). Pour Christine Chivallon 
(Chivallon, 2008), l’imaginaire radical remplit de sens un monde indifférencié, il est « à la 
racine même de l’ordonnance du monde, quel qu’il soit. […] Cette « mise en signification » ne s’effectue ni de 
manière diffuse, ni de manière incontrôlée. C’est de la capacité à maîtriser la possibilité de figuration des 
représentations issues de l’imaginaire humain que découle l’exercice du pouvoir, dans la compétition pour 
l’accès aux ressources de la symbolisation de l’ordre social. Car celui-ci, une fois incarné dans la forme et la 
matière, se voit doté de la capacité de faire passer pour réel ce qui ne l’est pas, d’où l’enjeu de la maîtrise du 
registre « matériel ». Le découpage entre « réel » et « imaginaire » empêche de penser cette distribution inégale 
des ressources de la symbolisation par ce que l’imaginaire ne se définit pas par son opposition au réel, mais par 
des degrés de concrétude qu’il acquiert et qui dépendent de rapports de pouvoir » (ibid.) p.81. Pour préciser 




parle n’est pas image de. Il est création incessante (…) de figures/formes/images, à partir desquelles seulement il 
peut être question de « quelque chose ». Ce que nous appelons « réalité » et « rationalité » en sont les œuvres » 
(Castoriadis, 1975, cité par Chivallon, 2008) p.82. L’imaginaire ne peut être dissocié du 
symbole « Car l’imaginaire ne reste pas au stade de l’évanescence d’images mentales, de l’onirisme ou de 
mythes désincarnés. Sa portée dans l’édification sociale est forcément liée à l’activité symbolique, laquelle peut 
se définir comme la mise en œuvre de tout langage, verbal et non verbal, destiné à traduire des représentations et 
leur donner leur substrat perceptible au travers de mots, d’objets et d’agencements matériels, bref au travers 
d’une mise en visibilité. L’imaginaire est toujours « réel » car il est obligé d’avoir recours aux signes. » (ibid.) 
p.82. D’où l’importance de la maîtrise des outils de la symbolisation : « L’espace « conçu » -celui 
de la matérialité qui nous entoure- est indispensable à l’acquisition de l’autorité nécessaire à la prescription de 
toute autorité sociale. […] Lorsqu’elles n’usent pas de la ressource spatiale, les représentations n’offrent 
donc pas la même efficacité et consistance153 » (Lefebvre, 1974, cité par Chivallon, 2008) p.84. 
Rapporté à l’objet qui nous intéresse, la carte, et à la démarche d’accompagnement qui a mené 
à l’élaboration des cartes des projets, cette prise de position est particulièrement importante. 
Représenter son projet, maîtriser les outils de symbolisation et les signes, matérialiser le 
territoire par le jeu conscient ou inconscient des images mentales apportent des possibilités 
d’appropriation du monde. Ce n’est pas nouveau, et on connaît le pouvoir que les cartes du 
monde procuraient au XVIe siècle à ceux qui les possédaient, sésame pour la course à la 
conquête du Nouveau Monde. Mais, même à un niveau aussi micro que celui de l’individu, 
l’influence de la carte dans l’émergence du territoire est visible. La carte est l’un des actes qui 
matérialise le mieux la nature territoriale de l’acteur. 
Précisons que nous n’utilisons pas la carte des projets en tant qu’objet intermédiaire (ou 
du moins pas uniquement), contrairement aux nombreuses démarches participatives basées 
sur l’utilisation de cartes. Cela nous amène à préciser la démarche d’accompagnement sous 
tendue. Dans notre expérimentation, la carte a été utilisée comme un outil de dialogue, de 
discussion, entre l’accompagnateur et l’accompagné, dans le principe de l’accompagnement 
qui ne se préoccupe que de l’objectif de l’accompagné. Elle a fonctionné, nous l’avons vu, 
comme outil d’aide à la décision. Elle n’avait pas pour objectif, contrairement à l’objet 
intermédiaire, la coopération ou l’intégration de visions ou de pratiques : « Nous parlons de 
"nature hybride" [Jeantet et al., 1994] de l'objet intermédiaire de la conception : il est à la fois modélisation de la 
réalité et instrument de coordination ou de coopération, et ces deux aspects sont indissociables. » (Mer, et al., 
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1995) p.27. Pour devenir intermédiaire, l’objet doit sortir de la sphère privée de l’acteur pour 
accéder à un espace interactionnel (Vinck, 2009). Or, dans l’accompagnement, 
l’accompagnateur n’est pas directement présent dans la production de l’accompagné. Il reste 
« à côté », il est « absence impliqué », à l’instar du psychanalyste ou du psychothérapeute. La 
carte produite dans l’accompagnement n’a pas pour objet la socialisation d’une réalité, mais la 
simple expression d’une réalité par une personne, réalité qui peut être interrogée par 
l’accompagnateur mais sur laquelle il n’a pas à intervenir. Nous ne sortons pas de la sphère 
privée de l’individu. Il y a bien évidemment interaction, médiation, émergence, autant 
d’activités produites par la carte posée entre l’accompagnateur et l’accompagné. En cela elle 
peut être considérée comme objet intermédiaire. Mais si nous posons cette limite, c’est pour 
bien faire ressortir le statut particulier de la carte dans la démarche, objet confidentiel comme 
tout ce qui balise le processus d’accompagnement, et qui n’appartient et ne sert en définitive 
que celui qui le produit. 
 
3)  Les accompagnateurs ?…au début c’était toi… 
Nous parlons depuis le début de ce chapitre de l’accompagnement, mais peu des 
accompagnateurs. Comment ont-ils été perçus ? Leurs postures ont-elles été identifiées ? Les 
porteurs ont-ils pu s’appuyer sur eux ? 
Nous avons vu que quatre formes d’accompagnement, co-construites au cours de 
l’expérimentation (excepté la première) ont été testées en situation. Leur combinaison a 
permis de cheminer, non sans heurts mais en allant au bout du processus escompté. 
L’accompagnement a tenté de répondre aux incertitudes apportées par la complexité des 
systèmes d’activité pluriactifs par une réorientation permanente autour des besoins 
émergeants : la prise en compte du territoire, en tant que ressource pour le projet et espace de 
reconnaissance du projet ou de l’individu ; la valorisation de l’expérience (des porteurs et des 
accompagnateurs) et la relativisation des savoirs et des pratiques ; la projection technique et 
financière en absence de références directement mobilisables ; l’adhésion côté 
accompagnateur comme côté porteur, à une démarche d’écoute attentive, non normative, 
ouverte sur l’incertitude et le doute, malgré les difficultés de projection que cela peut entrainer 




de guide. Si la posture d’accompagnement a été bien comprise et acceptée par tous, la 
démarche d’accompagnement telle que nous l’avions pensée (cette combinaison de quatre 
modalités), a-t-elle bien été identifiée ? Les porteurs ont répondu à cette question au cours du 
dernier entretien, plus d’un an après l’expérimentation, à partir de l’illustration qu’ils avaient 
sous les yeux des quatre modalités d’accompagnement (figure 47 ci-dessous). S’appuyer sur 
un schéma pour amorcer l’échange orientait déjà les réponses puisque la représentation 
graphique matérialise la vision des chercheurs protagonistes de la démarche. L’illustration 
avait un rôle de support de discussion, mais les porteurs de projet pouvaient aussi exprimer 
par des traits et des couleurs des échanges, des relations, et les qualifier librement. Les 
commentaires détaillés des porteurs de projet sur ces quatre formes d’accompagnement sont 
présentés en annexe 23. 
 
Figure 47: Schéma des quatre formes d’accompagnement et représentation des liens par 
Brigitte, ERP 2010 
À la question qui leur était posée « qui ont été pour vous les accompagnateurs dans la 




formateurs et les chercheurs154 : « l’accompagnateur ? C’est quoi ? Les accompagnateurs ou 
les formateurs ? Pour moi c’est les deux. » (Cécile) ; « M.S. principalement, mais après, 
tous » (Éric) ; « ça dépend, il y a un peu de tout dans tout. Les accompagnateurs…au début 
c’était toi… » (Mathilde) ; « pour moi, les accompagnateurs c’est tous les intervenants, et toi 
aussi. » (Michelle). Le « toi aussi » renvoie au rôle de coordinateur de l’expérimentation que 
j’ai assuré, rôle fortement mis en avant par Brigitte qui note sur la feuille qui lui est présentée 
(figure 47 mentionnée) : « il manque le rôle principal, la coordinatrice de la formation. ». 
Invitée à en dire plus, elle précise : « la formation n’aurait pas été possible sans ta fonction de 
coordination et d’accompagnement. Ce n’était pas une présence trop pesante [présence en 
continu], le groupe a souhaité t’accompagner dans ton travail155 ; l’aide a fonctionné dans les 
deux sens. Le lien était autre que dans une formation classique, c’était à la fois un lien 
professionnel, un lien d’amitié, l’idée de se serrer les coudes, [le groupe] sentait qu’il pouvait 
compter sur toi, que c’était une relation pour toujours ». Ainsi Brigitte formule une réalité, qui 
apparait chez les autres porteurs de manière peut être moins explicite : « ce qui est sympa 
c’est de voir toujours celui-là [montre l’accompagnateur] qui revient. On sent qu’il y a 
quelqu’un derrière. Si j’ai besoin d’un contact, hop « Hélène ». On pense forcément à toi en 
premier, même s’il y a les autres. C’est super important après une formation. » (Mathilde). 
Ces remarques qualifient la relation d’accompagnement, confirmant ce que nous avons pu en 
dire dans la première partie. 
 
Revenons à ce qui est dit des quatre formes d’accompagnement. La première forme est 
le face à face porteur de projet / accompagnateur (le n°1 sur la figure 47). Cette forme est bien 
identifiée par les porteurs de projet. La personne qu’ils voient en vis-à-vis sur la figure est 
bien l’accompagnateur des structures d’accompagnement, distinct des autres intervenants 
(neuf réponses sur dix). Le travail de ces accompagnateurs est parfois très apprécié : « L. a su 
écouter et répondre à mes doutes » (Gabrielle) ; « très intéressant de se retrouver seule avec 
tous ces accompagnateurs. » (Mathilde) ; « présence appréciée par la qualité de ses 
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de formateur (mais aussi d’accompagnateur). 
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connaissances sur le territoire, par son ouverture d’esprit sur de nouvelles manières de vivre » 
(Nathalie) ; « très bon accompagnement pendant la formation. Mise en place d’un 
accompagnement à mon rythme après la formation jusqu’à l’installation » (Colette) ; « très 
bonne intervention de D., plein de solutions » (Cécile), ou au contraire fortement critiqué : 
« j’avais l’impression d’avoir deux hommes en face de moi : un humain et un représentant de 
son organisation, qui avaient deux discours contradictoires » (Brigitte) ; « I. manquait de 
dynamisme et d’enthousiasme » (Cécile) ; « je ne m’attendais pas à un provocateur comme 
interlocuteur » (Sarah). Tous les accompagnateurs du domaine agricole sont vus positivement. 
Ceci dit, reconnaître le travail de l’accompagnateur ne signifie pas qu’il apporte quelque 
chose au projet. Pour sept personnes sur neuf cet accompagnement a été inutile: « pas trop 
servi, les accompagnateurs que j’ai vus (MSA, Terres Vivantes) ne savaient pas plus [que le 
technicien de la chambre avec qui elle était en contact] », (Gabrielle) ; « certains 
accompagnateurs ne m’ont pas apporté de grandes solutions. D. ne m’a rien apporté, pas 
d’éclairage, quand je suis sortie de là il fallait que je me débrouille toute seule » (Cécile) ; 
« dans le face à face, certains ont eu un rôle très important. Mais pas vraiment d’aide, de 
renseignements précis. Dans mon cas pas utile directement » (Frédérika) ; « ce n’était pas 
utile car déjà fait avant » (Lola) ; « je ne me rappelle plus qui j’ai vu de manière spécifique » 
(Éric). Seules Mathilde et Colette, dont les projets sont somme toute assez proches 
(maraîchage et pépinière), et qui ont été accompagnées par la même structure, restent très 
satisfaites de cet accompagnement un an après l’ERP : « relation de confiance, très simple, 
très opérationnelle » (Colette) ; « intéressant avec Terres Vivantes. Ça a permis de rafraîchir 
les choses » (Mathilde). Mathilde ajoute une information très importante : « le fait que ce face 
à face soit dans le cadre de la formation c’était un plus : avoir quelqu’un qui s’occupait de 
moi mais en sentant qu’il y avait un réseau derrière ». En effet l’apport de l’accompagnement 
individuel a été amorti par l’ERP, tantôt validé ou invalidé lorsqu’il n’était pas en phase avec 
d’autres informations apportées par les interventions parallèles ou par les autres porteurs. De 
plus, grâce à son intégration dans le continuum de l’expérimentation, l’accompagnement 
perdait son caractère ponctuel et déconcentré, peu favorable à la mise en place d’un projet, 
d’après ce que nous disent Ambre, Cécile et Nathalie, qui avaient été suivies en amont de 
l’expérimentation pour ce même projet : « accompagnement non satisfaisant car trop court 
dans le temps et n'a pas apporté l'aide dont j'avais besoin » (Nathalie) ; « accompagnement 




d'informations intéressantes, inutile à mon avis » (Cécile) ; « pas satisfaite de ce suivi, trop 
ponctuel et trop court "on doit rendre des comptes" » (Ambre). 
La deuxième forme d’accompagnement est celle réunissant autour d’un porteur de 
projet, un ou plusieurs intervenants (qui n’étaient pas forcément des accompagnateurs) et le 
reste du groupe (les autres porteurs). Nous avons parlé dans le chapitre 4 de la dynamique 
particulière qui a été créée par la participation du groupe à la réflexion portant sur chaque 
projet individuel. Celle-ci a non seulement renforcé le groupe, réduisant la dissymétrie 
accompagnateur/accompagné ou formateur/stagiaire, mais a assuré la cohérence de la 
démarche. Elle confirme une des hypothèses de départ concernant l’accompagnement des 
projets complexes : celui-ci peut s’appuyer avantageusement sur les expériences, les 
compétences et les visions des uns et des autres, chaque apport étant spécifique et 
complémentaire : « vis-à-vis du groupe, j’ai vu le caractère de chacune, la façon de faire, les 
affinités…Les différentes manières de faire m’ont servies » (Gabrielle) ; « aide du groupe, 
porteurs qui apportaient des informations et complétaient ce que disaient les formateurs » 
(Colette) ; « les formateurs ont relancé la machine [les projets], ont apporté une sorte d’espoir 
[croire en ses projets]. Le fait que les autres soient là était intéressant, on a le point de vue des 
autres, ça donne la pêche » (Cécile). Brigitte note que les accompagnateurs participent à la 
dynamique tout en restant en dehors. Il y a bien une place assignée à chacun, pour le bon 
déroulement du processus. 
La troisième forme, apparue en toute fin de formation (n°3 sur la figure 47), avait pour 
objectif de mutualiser l’accompagnement en multipliant les regards des accompagnateurs sur 
chaque projet. Correctif souhaité aux lacunes de l’accompagnement individuel en face à face, 
et possibilité de partager une vision synthétique du projet, il n’a pas réellement été perçu 
comme tel par les porteurs. Cette forme d’accompagnement n’est identifiée que par quatre 
porteurs, et la remarque de Colette est significative : « ça a apporté plus aux accompagnateurs, 
mais pas à moi car j’avais déjà rencontré individuellement chacun. Pour les accompagnateurs, 
cela a permis de voir la cohérence du projet [pluriactif], surtout lorsque la focalisation porte 
sur l’agricole ». Mais comme le note Frédérika, cet accompagnement a permis une meilleure 
compréhension globale du projet, traduite par la participation d’un collectif 
d’accompagnement à l’analyse d’un projet : « on a un peu répété les mêmes choses, il n’est 
pas sorti grand-chose de cet entretien. Mais il y avait un autre type de lien : ça a apporté de la 




une idée porteuse, donc on s’y est tous mis. ». Cette dernière réflexion nous fait dire que, 
placée en fin d’expérimentation, cette forme a quelque peu perdu de son sens. 
Nous n’évoquerons pas la quatrième forme, qui a été largement détaillée dans la 
présentation du projet collectif. Devenu avant tout socle d’appui post ERP, le projet collectif 
(soit l’association des pluriactifs des Hauts Cantons), a permis à chacun d’identifier les 
éléments du projet pouvant être mutualisés, tout en faisant prendre conscience des limites du 
projet collectif lorsque les projets individuels sont insuffisamment construits. Il n’a pas réussi 
à devenir un espace de relation entre institutions et pluriactifs, c'est-à-dire espace 
d’intégration et de reconnaissance territoriale de notre catégorie d’acteurs pluriactifs. 
Toutes ces formes ont été complémentaires et se sont enrichi les unes des autres. 
Cependant elles n’ont pas toutes la même nature, et l’on peut voir dans les propos des 
porteurs de projet se dessiner une hiérarchie dans l’accompagnement. Pour eux, les 
accompagnateurs principaux sont M.S., la formatrice du module « reconnaissance des acquis 
de l’expérience », et moi-même, aux multiples rôles (coordinatrice, formatrice, doctorante, 
etc.) mais présente en permanence et là pour écouter tout ce qui devait être entendu. Ni M.S. 
ni moi n’étions là pour intervenir directement dans la création d’activité : nous n’en n’avions 
pas les compétences et n’aurions pu apporter les conseils nécessaires. M.S. par sa démarche 
apportait aux porteurs la possibilité d’investir dans leurs projets des ressources et des 
compétences latentes, et moi-même j’assurai le déroulement du processus en cadrant et 
réorientant autant de fois que nécessaire la démarche. Ces deux rôles ont formé le cadre du 
cheminement dans une situation qui impose de l’aide, des repères, du soutien. C’est bien à 
travers cette relation qui met en avant l’individu plutôt que le projet, que se sont déployées les 
possibilités du dépassement de la situation problématique. Nous voyons bien que ce que nous 
avions dénommé « accompagnement », soit la simple intervention des structures dites 
« d’accompagnement » dans la maquette initiale de l’ERP, ne répondait pas à ce besoin. Cette 
forme d’accompagnement, face à face classique et ponctuel entre un porteur et un 
accompagnateur, apporte principalement du conseil d’entreprise. Dans le domaine agricole 
tout du moins, il porte sur les différentes dimensions du système d’exploitation (Mundler, 
2006). Dans ce cas, c’est la finalité du projet qu’il s’agit de traiter (l’exploitation, 
l’entreprise), l’individu étant guidé dans ses décisions et ses actions pour cela. Ce conseil 
aurait pu correspondre aux besoins de certains projets avancés, comme celui de Gabrielle ou 




l’intérieur de l’ERP. Nuançons le propos : dans le suivi des projets agricoles effectué post 
ERP, les structures d’accompagnement ont bien joué un certain rôle d’étayage de l’individu 
(toujours au sens de « participer avec la personne accompagnée au dévoilement du sens de ce qu’il vit et 
cherche, et cheminer à ses côtés pour le confirmer dans le « nouveau sens où il s’engage » (Le Bouedec, 
2001) p.141), en parallèle au conseil apporté. Et si celui-ci ne s’est guère fait sentir au cours 
de l’ERP, c’est peut être que la place ne lui était pas laissée. 
 
Les réactions des porteurs de projet sur l’accompagnement nous amènent à nous poser 
plus finement la question de ce qui fait accompagnement. Nous avons parlé de la posture, 
rencontre, synchronicité et dépassement, pour aller là où l’autre veut aller, au-delà de 
l’incertitude déstructurante. L’accompagnement n’est ni conseil, ni formation, ni expertise. Il 
concerne des situations qui ne peuvent être résolues que par la personne elle-même, excluant 
toute tentative de résolution par une personne extérieure, quelque soit sa bonne volonté (Le 
Bouëdec, et al., 2001). L’accompagnement est donc une posture de modestie, voire de 
renoncement156. Mais est-ce « tenable »? La posture ne contient-elle pas ses propres 
contradictions ? L’ouvrage collectif dirigé par Le Bouëdec sur l’accompagnement pose la 
question dans le titre même « L’accompagnement en éducation et formation, un projet 
impossible ? ». Dans « le projet d’humaniser l’inhumain de chacun d’entre nous » (Le 
Bouëdec, et al., 2001) p.199, que sous entend cette posture, peut-on, encore une fois, ne pas 
voir comment est entretenue « l’illusion que l’homme pensant est nécessairement bon, 
rationnel, et non destructeur » ? (Cifali, 2008) p.128. La recherche d’un trop plein de sens ne 
permet-elle pas de se prémunir contre l’arbitraire et d’appliquer a posteriori une fausse 
rationalité à nos actes ? (ibid.). Mireille Cifali invite à faire une place à une « culture du 
conflit » dans l’accompagnement. La possibilité de l’affrontement permet en effet de restaurer 
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 La « dimension chrétienne » qui ressort dans le terme même est relevée par divers auteurs, dont le 
Bouedec, qui associe directement la posture d’accompagnement à une dimension originelle spirituelle. 
Le Bouëdec G., Du Crest A., Pasquier L. & Stahl R., 2001. L'accompagnement en éducation et 
formation. Un projet impossible? Paris: L'Harmattan. 208 p. La figure du cheminement de Tobie et de 
l’ange est souvent évoquée comme première description d’une relation d’accompagnement « L’enfant 
partit avec l’ange et le chien suivit derrière. Ils marchèrent tous les deux ensemble… » (Ancien 
testament). Rajon A.-M., 2009. Accompagnement, compagnonnage : improbables voyages in 
EMPAN, 2(74):41-43. Cependant, l’actualisation de cette posture d’accompagnement dans le contexte 





l’échange lorsqu’il est mis à mal. Il ne suffit pas de prévoir un espace de parole ou de 
rencontre, il faut que celui-ci soit créé avec ceux à qui il s’adresse. Chaque espace sera 
singulier, et ne peut être imaginé en amont : « Nous sommes dans le juste [les accompagnateurs], mais 
nous ne pouvons pas l’être tout seul. Si l’autre est ailleurs, nous avons à l’entendre » (ibid.). p.135. 
L’expérimentation mise en place à St-Pons, par sa durée, la diversité des intervenants et la 
combinaison des démarches (recherche-action/accompagnement/formation) a permis 
l’ouverture d’espaces de rencontre, divers, certains en réponse à un conflit. Ces espaces 
n’étaient pas ceux des structures d’accompagnement. Si ces structures, au cœur de la 
démarche puisque l’expérimentation a été construite autour d’elles et en référence à leurs 
besoins en matière d’accompagnement à la pluriactivité, semblent s’effacer au cours du 
processus, c’est qu’elles ne peuvent soutenir le processus. Sectorielles, elles ne peuvent 
prendre en compte la globalité du projet (la 3e forme d’accompagnement le montre bien). 
Cadrées dans des dispositifs institutionnels peu souples elles n’ont pas toujours la possibilité 
de s’adapter aux situations singulières. Consensuelles, elles ne peuvent transformer 
positivement le conflit (l’insatisfaction de l’accompagné se traduit par sa sortie du dispositif). 
Affecter dans l’expérimentation une place a priori à ces structures d’accompagnement a 
conduit à figer leurs possibilités d’action, dans un cadre qui, lui, était évolutif et laissait 
émerger des fonctions co-construites au cours du processus. Il est donc logique que les 
personnes les plus à même de cerner la situation dans sa globalité aient été de fait aux 
premières loges de l’accompagnement. L’accompagnement a donc été le fait d’individus dont 
ce n’était pas la mission « sur le papier ». 
 
5.C -  L’OUVERTURE DE LA DÉMARCHE D’ACCOMPAGNEMENT PAR 
LA RECHERCHE-ACTION  
 
Nous avons présenté de manière relativement approfondie dans la première partie le 
concept d’accompagnement, et en début de deuxième partie plus rapidement celui de 
recherche-action. Nous y revenons pour montrer comment la recherche-action, au départ 
simple méthodologie appliquée à notre expérimentation, est devenue partie prenante de la 




s’est appuyé sur la recherche-action pour faire bouger son cadre et l’ouvrir à des projets 
complexes, aux enjeux territoriaux et sociaux forts. Comment cette hybridation s’est-elle 
opérée ? 
Les règles de mise en place d’une recherche-action permettent de construire un cadre 
éthique et un cadre d’action, à partir de la négociation dès le départ d’une démarche partagée 
et acceptée. Le respect de ces principes dans l’ERP a ouvert au sein de l’accompagnement de 
nouvelles possibilités de régulation, et par là-même des possibilités d’expérimentations de 
nouvelles formes d’accompagnement. Les porteurs comme les accompagnateurs ont évolué 
vers une posture moins distante et plus impliquée, rendue possible par les espaces de 
régulations fonctionnels. La réflexivité et les temps de régulation de la démarche de 
recherche-action ont permis de faire émerger des espaces de dialogue et d’ouverture, dans 
lesquels l’incertitude a pu s’exprimer et être mobilisée en tant que ressource (forme de 
flexibilité), ou tout du moins comme élément de pilotage du projet (cas du « conflit de 
l’entrepreneur » par exemple). En agissant directement sur l’accompagnement, la recherche-
action a dynamisé son processus de co-construction, permettant aux porteurs de se saisir de 
cette démarche pour l’adapter à leurs demandes, en particulier celle du projet collectif qui a 
émergé en cours d’expérimentation. 
Par ailleurs, les chercheurs ont du mener sur eux-mêmes une analyse réflexive 
concernant leurs propres pratiques d’accompagnement. En effet, « la réflexion sur la question de 
l’accompagnement nécessite obligatoirement de clarifier le positionnement de celui qui mène la recherche. La 
réflexivité est indispensable. Réaliser une psychanalyse des représentations de l’accompagnement qu’on a soi-
même forgées.» (Paul, op. cit.) p. 10. Dans l’ERP, les chercheurs se distinguaient des 
accompagnateurs par leurs rôles de coordinateur et de pilote. Si chercheurs comme 
accompagnateurs sont liés à l’institution dans laquelle ils travaillent, leurs rapports avec celle-
ci ne sont pas de même nature et le chercheur dispose de cadres d’action plus souples que les 
structures d’accompagnement. Les chercheurs ne se considéraient pas eux-mêmes clairement 
« accompagnateurs »157. A l’inverse, la distinction entre ces deux fonctions n’était pas 
forcément évidente pour les porteurs. Les chercheurs se sont effet glissés naturellement dans 
un rôle d’accompagnateur, car la fonction d’accompagnement a été très rapidement redéfinie 
                                                 
157
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par l’interaction chercheur-accompagnateur-porteur de projet. Cette interaction a créé les 
conditions d’une analyse critique des pratiques d’accompagnement appliquées aux projets 
pluriactifs, sur la base de tests (les formes d’accompagnement entre autre) dont le retour 
pouvait être quasi immédiat. L’analyse de la fonction et de la place de l’accompagnateur a 
conduit à clarifier l’objectif même de l’accompagnement : passant pour les chercheurs de 
sujet de recherche à objet d’analyse (vécu), l’accompagnement a pu se transformer au gré des 
questions posées par la recherche. 
La recherche-action a bien eu une influence sur l’accompagnement proprement dit. Au-
delà de la cohérence des deux démarches qui se complètent, nous pouvons en percevoir les 
similitudes mais aussi les divergences. Les outils de l’accompagnement et de la recherche-
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Figure 48: Similitudes et divergences de la recherche-action et de l’accompagnement. Tallon, 
H., 2010 
Ces deux démarches sont sous-tendues par une visée d’autonomie et de construction du 
sens, une éthique de l’altérité qui cadrent l’action et la résolution des problèmes. Postures 
constructivistes dans les deux cas, associées à un désir de changement lié à une crise à 




place de la subjectivité, engagement partagé et posture d’écoute non normative, insertion dans 
une temporalité propre aux évolutions du projet, production de connaissances actionnables, 
évaluation interne. 
Les finalités de la recherche-action et de l’accompagnement diffèrent cependant de 
façon assez radicale. Deux types de connaissances émanent de la recherche-action : des 
connaissances dites « actionnables » qui ont pour objectif de permettre aux acteurs de 
modifier leur situation de départ, et des connaissances scientifiques, qui viennent alimenter les 
analyses théoriques des chercheurs. Le chercheur a donc un objectif personnel qui diffère de 
celui des acteurs sur lesquels porte sa recherche. A l’inverse, dans une démarche 
d’accompagnement, l’accompagnateur est au service de la personne accompagnée. Il n’a pas 
d’objectif personnel, et les connaissances produites ne doivent pas sortir de la relation de 
confidentialité accompagnateur/accompagné. Enfin, le temps de l’action n’est pas celui de la 
recherche, alors que le temps de l’accompagnement est, lui, intégré au temps de la relation. 
De là, les écarts entre recherche-action et accompagnement sont nombreux et peuvent être 
importants. 
Pour aller un peu plus loin dans l’analyse des divergences et des similitudes entre 
recherche-action et accompagnement, ce qui nous permettra de distinguer la place singulière 
du chercheur et de l’accompagnateur, nous nous sommes appuyés sur l’analyse de la relation 
entre recherche et action en sciences humaines réalisée par Jean-Pierre Pourtois (tableau 21 
ci-dessous). Il repère six points de divergence entre acteur-décideur et chercheur (Pourtois, et 
al., 1993). Nous avons rajouté au tableau initial de Jean-Pierre Pourtois, construit autour de 
deux colonnes, celle de l’acteur et celle du chercheur, une colonne pour l’accompagnateur (à 
droite), puis deux autres colonnes centrales qui matérialisent le processus de convergence et 
d’intégration. Ce qui est produit, lors de la rencontre des acteurs et des chercheurs, ou des 
acteurs et des accompagnateurs (l’acteur étant le même) met en évidence les caractéristiques 

















































Tableau 21: Les résultats du processus d’intégration selon la démarche recherche-action ou 
accompagnement. Tallon H., 2010,  d’après Pourtois et al 1993 « les six points de divergence 
acteur décideur et chercheur » 
Nous pouvons voir dans ce tableau que si recherche-action et accompagnement se 
basent sur la recherche d’un « langage commun », qui permet de co-construire les énoncés à 
partir d’une réalité propre à chaque protagoniste, les résultats opérationnels divergent : savoirs 
actionnables dans un cas, étayage de l’individu dans l’autre. La temporalité des deux 
démarches ne se base pas sur les mêmes éléments : temporalité de la transition dans le cas de 
l’accompagnement, temporalité du projet pour la recherche-action. Enfin le cadre de l’action 
est différent : groupe dans un cas et individu dans l’autre. Cette divergence recherche-action 
et accompagnement se retrouve dans la façon de questionner les personnes sur lesquelles 
porte la démarche : le questionnement dans l’accompagnement concerne l’individu et lui seul. 
Il a pour but la mise en place de la relation et de l’échange ; il donne confiance et ouvre à une 
réorganisation du réel permettant d’aller vers les objectifs fixés. Le questionnement est 




questionnement dans la recherche est d’une autre nature : activité de production 
d’informations pour l’action, il est en lui-même une intervention de recherche, et il doit 
prétendre à la validité scientifique pour que se développe le consensus recherché. A travers les 
individus, c’est le groupe qui est questionné (Beauvais, 2008). 
 
Y a-t-il dès lors des risques pour le chercheur en position d’accompagnement « de ne 
faire ni de la recherche-action ni de l’accompagnement » ? Comme le précise Martine 
Beauvais, « En choisissant d'emprunter la double posture de chercheur-accompagnateur, n'accroissons-nous 
pas les risques de dérives, à savoir celui couru par tout chercheur : passer de l'état de chercheur à celui d'expert, 
et celui couru par toute personne qui accompagne : passer de l'état d'accompagnateur à celui de consultant? » 
(Beauvais, 2008), p.77. Pour déjouer ce piège, le chercheur-accompagnateur doit être 
conscient à tout moment de la place qu’il occupe. Conscient aussi du fait que 
l’accompagnement ne se dilue pas dans la recherche, ou en d’autres termes que le chercheur 
ne peut assurer à lui seul, de par sa place, l’ensemble de la fonction d’accompagnateur. Ce 
n’est qu’ainsi qu’il peut analyser les résultats qui ressortent de cette double démarche.  
S’il peut y avoir eu confusion de ces fonctions dans l’ERP (à de nombreux égards les 
chercheurs ont réellement été des accompagnateurs), sans que cela ne nuise pour autant à la 
démarche, c’est que le cadre expérimental permettait la synthèse des éléments divergents des 
deux démarches : confidentialité, rapport au tiers (l’institution), cadrage du projet dans ce qui 
peut être acceptable par la société… Cette expérimentation montre qu’une réflexion plus 
approfondie sur la place singulière du chercheur en position d’accompagnateur contribue à 
faire évoluer certaines pratiques de recherche-action. La position d’accompagnateur est une 
position impliquée, exigeante en écoute de l’autre et de soi dans la remise en question de ses 
croyances et de la construction d’une réalité reconnue comme telle par l’ensemble des parties. 
Pour le chercheur en prise avec son objectif de scientificité, elle demande une démarche 
réflexive rigoureuse, qui s’apparente moins à une mise à distance du sujet158 qu’à une 
conscience plus aiguë des relations, des évènements, des projections, des convictions, des non 
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 Comme le soulignent Drapeau et Letendre en citant Patton (1990) : « La distance face au sujet ne 
garantit rien d’autre… que l’éloignement du sujet » Drapeau M. & Letendre R., 2001. Quelques 
propositions inspirées de la psychanalyse pour augmenter la rigueur en recherche qualitative in 





dits, qu’ils soient les siens ou ceux des partenaires. En définitive, pour s’engager dans 
l’action, le chercheur devra impliquer sa subjectivité pour mieux se laisser surprendre, 
accepter de se découvrir et ouvrir en creux un espace où en retour la subjectivité de ses 
partenaires pourra s’exprimer, en soutenant le processus de création recherché. En d’autres 
termes, le chercheur investit un « espace de rencontre », espace à la base de la démarche 
d’accompagnement : « La relation qui s’établit […] ne pourra se développer que selon la rencontre entre le 
chercheur et le sujet, c'est-à-dire ce lieu où se déploiera une dynamique consciente et inconsciente » (Drapeau 
et Letendre, 2001) p.78. Maëla Paul parle « d’absence impliquée » (Paul, op. cit.) pour 
caractériser cet espace. Aux leçons de l’accompagnement se conjuguent les leçons de la 
recherche : cette rencontre apporte à la recherche-action à condition d’être balisée, de se 
prémunir des dérives potentielles que le groupe peut entretenir, et de ne pas oublier que ses 
finalités sont bien la production de connaissances pour le changement. Quant à 
l’accompagnement, la recherche-action lui apporte sa capacité à construire des connaissances 
spécifiques qui pourront être directement mobilisées dans le processus de changement visé, à 




La deuxième partie de cette thèse nous a montré, au travers du processus expérimental 
déroulé, la diversité et l’hétérogénéité des projets pluriactifs présentés. Mais au-delà, des 
constantes s’en dégagent. Le rapport au travail qui mélange des systèmes juridiques (salariat, 
activité indépendante, statuts hybrides associatifs ou de salarié-entrepreneur), des conceptions 
sociales du travail diverses (hyper flexibilité du travailleur modèle des économies 
néocapitalistes intégrée à un système « paysan » ou basé sur l’échange), et dont le sens est le 
moteur, implique une redéfinition de l’apport de pratiques qui s’éloignent des cadres balisés 
de la création d’activité. Elle pose la question de la reconnaissance de l’innovation dans les 
territoires ruraux, qui n’est pas traitée dans cette recherche, mais qui pourrait en être un 
prolongement important. Le rapport au territoire des pluriactifs de l’ERP montre bien quant à 
lui le désir de territorialisation de ces acteurs. Le dispositif d’accompagnement joue un rôle 
d’interface. Dans leur « Manifeste de la pluriactivité » les porteurs de projet s’adressent 
directement à lui pour être reconnus dans leurs singularités et pour exposer leur projet pour le 
territoire. Avec toute la difficulté pour un territoire rural d’assumer des politiques aux effets 
parfois contradictoires : maintenir un espace touristique basé sur la promotion de sa qualité 
environnementale et de son héritage traditionnel (son patrimoine historique, paysan et 
protoindustriel, qui n’est rien d’autre que pluriactif), sans affronter frontalement la 
pluriactivité actuelle et ses ambigüités (en particulier dans le maintien d’activités et situations 
personnelles instables) et ses voies de reconnaissance. 
Enfin cette partie nous montre comment le dispositif d’accompagnement peut être 
espace de reconfiguration des projections des individus dans une activité ou un travail. C’est 
bien le but de l’accompagnement, mais cette reconfiguration implique plus qu’une posture. 
Elle se déploie sur des cadres souples, dans lesquels les possibilités d’exploration du champ 
existentiel existent, ainsi que les possibilités d’expression et de résolution du conflit. 
L’accompagnateur lui-même est au centre d’un processus qui lui demande à tout prix 
d’interroger ses croyances, pour laisser advenir cet espace « en creux » que nous avons 
évoqué et qui permet l’échange. Dans notre expérimentation, la recherche-action est l’outil 
efficace de redéfinition de l’espace pertinent d’accompagnement. Elle redéfinit ainsi le 













Retour sur le contexte et la démarche 
Notre recherche nous a menée sur les voies d’une « pratique constitutive » de l’activité 
des territoires ruraux. La pluriactivité est une pratique à la recherche d’elle-même, ce qui 
transparait dans le flou de sa définition et dans la place ambigüe qu’elle occupe dans la palette 
des activités économiques d’une société. Liée historiquement à l’agriculture, elle n’en est pas 
tributaire et imprègne tous les secteurs d’activité. Notre intention était de mettre à mal le 
rapport univoque de la pluriactivité et de la précarité, en le posant en d’autres termes. Si les 
dispositifs d’accompagnement ont à composer avec des projets pluriactifs dit « précaires », ou 
qui apparaissent souvent fragiles, c’est qu’ils ont à prendre en charge des personnes en attente 
de soutien et d’orientation, acteurs fragiles en eux-mêmes par les aspirations véhiculées et 
traduites dans les projets. Cela ne signifie pas que tous les projets pluriactifs sont par nature 
peu rémunérateurs. L’étude de la pluriactivité de montagne montre que son rapport 
économique est important. Et bien peu de créateurs d’activité font appel à des organismes 
spécialisés dans la création : nous avons vu qu’ils n’étaient que 18% en 2003 à s’appuyer sur 
un organisme d’accompagnement (Reix, 2008). De nombreux projets se mettent ainsi en place 
en dehors des dispositifs de soutien, et cela d’autant plus que le projet ne pose pas de 
questions économiques et juridiques de fond. 
Dans les espaces ruraux, la pluriactivité se retrouve à toutes les périodes de l’histoire, 
garante de l’autonomie et du potentiel de résilience de ces territoires. Aujourd’hui encore, 
c’est bien à sa capacité d’adaptation qu’il est fait appel. Est-elle ainsi, comme le laissent 
pressentir les politiques à son encontre, un moindre mal ? La focale que nous avons réalisée 
sur la région Languedoc-Roussillon permet de le dire. Réponse aux crises (qu’on ne sait 
d’ailleurs pas réellement circonscrire : rappelons que la région Languedoc-Roussillon est 
depuis plus d’une décennie en tête des statistiques à la fois dans les indicateurs dynamiques 
les plus positifs (emploi, investissement) et les indicateurs statistiques les plus négatifs 
(chômage, niveau de formation) (Font, 2000)), elle intéresse à ce titre les politiques publiques 




simples logiques économiques d’adaptation à des marchés ou des secteurs en crise est loin de 
refléter toute la réalité de cette pratique. Cette perception explique le décalage sérieux que 
nous pouvons observer entre les attentes des pluriactifs en termes d’accompagnement et les 
propositions existantes. Partant de ce constat, nous avions posé, au départ de notre recherche, 
trois hypothèses permettant d’identifier les éléments d’une refonte possible des dispositifs 
d’accompagnement à la pluriactivité. 
La première concernait la structure et les formes de l’accompagnement et la deuxième 
sa démarche et ses finalités. Nous avons pu constater que ces deux hypothèses étaient 
totalement imbriquées, le fond conditionnant la forme. L’expérimentation mise en place a 
bien montré à quel point la souplesse du dispositif a été garante de la démarche et du 
processus. Comme l’a été l’engagement de chacun des participants, accompagnateurs, 
chercheurs, formateurs, qui tous à un certain niveau ont été en position d’accompagnateur. Le 
dispositif de recherche s’est trouvé être un dispositif d’accompagnement efficace. C’est bien 
le refus de toute normativité, au prix d’adaptations parfois « sur le fil » de la part de certains 
accompagnateurs ou institutionnels, qui a permis l’expression globale et non (auto)censurée 
du projet pluriactif. Le devenir des porteurs de projet, deux ans après l’expérimentation, 
montre que tous ont fait évoluer leur projet professionnel sans compromettre leurs aspirations 
à plus d’autonomie et de reconnaissance. 
La troisième hypothèse concernait le territoire, support du dispositif 
d’accompagnement. Nous avons pu vérifier, au niveau de la région comme au niveau du 
Haut-Languedoc, que la reconnaissance de la pluriactivité par les organisations 
d’accompagnement fait bouger les « petites lignes » du soutien institutionnel. Le dispositif 
d’accompagnement reflète les rapports entre groupes d’acteurs, les diverses pratiques 
professionnelles étant relayées au sein des territoires par des réseaux et des instances propres. 
Or certaines formes de pluriactivité que l’on peut observer dans le Haut-Languedoc, ou la 
région Languedoc-Roussillon, n’ont pas de cadre structurel d’expression, qu’elle soit de 
l’ordre de l’identité, de la revendication ou de la reconnaissance professionnelle. Nous avions 
imaginé que l’expérimentation, se faisant l’écho de plusieurs projets partenariaux liés à la 
pluriactivité, pourrait être l’une de ces instances. Dans le même esprit, c’est ainsi qu’avait été 
pensé l’appui du Cirad à l’association des pluriactifs créée en fin d’expérimentation. Or nous 
avons vu que ni les élus ni les institutions ne se sont investis dans le dispositif. Quant à 




silencieuse depuis plus d’un an. D’autre part, dans de nombreux projets, la pluriactivité 
initialement envisagée a disparu, ou est restée très discrète. En 2011 on ne retrouve plus que 
quatre projets dans lesquels la pluriactivité est active (Colette, Brigitte, Ambre, et de manière 
non visible Cécile). Autant d’éléments qui ne jouent pas en faveur de la justification d’un 
dispositif d’accompagnement spécifique à la pluriactivité sur le territoire, alors même que 
l’expérimentation nous montre bien qu’un tel dispositif permet de valoriser l’innovation 
contenue dans ces projets dormants ou peu construits, et par là-même la richesse des 
compétences des pluriactifs. 
 
Les apports pour la géographie : une relation étroite entre dispositif 
d’accompagnement et territoire 
Quelles conclusions pouvons-nous en tirer ? L’accompagnement a la difficile mission de 
concilier deux paradoxes : celui du rapport au travail des pluriactifs et celui du rapport aux 
projets pluriactifs des collectivités locales du territoire (Pays, PNR, Communautés de 
communes, etc.). La recherche montre clairement le découplage qu’il existe entre les projets 
territoriaux et les activités existantes ou émergeantes. Question géographique par excellence 
car les territoires sont des espaces d’action et d’intégration des différentes activités et de leurs 
différents enjeux. Ce sont ses cadres d’action collective qui permettent l’expression d’une 
représentation partagée de la réalité. Les dispositifs, ou lieux d’élaborations de « petits 
arrangements ponctuels dans le temps et dans l’espace » (Beuret, 1999) résultent de rapports 
de force et de compromis territoriaux qui contraignent le jeu des acteurs et assignent à chacun 
une place déterminée. Le dispositif d’accompagnement, en partie à l’image du projet 
territorial promu par les élus, laisse peu de place aux activités non reconnues.  
La spécificité de l’ERP résultait justement de l’équilibre constamment recherché entre 
norme et innovation, l’une étant souvent antinomique de l’autre dans la création d’activité. 
Traduite à un niveau territorial, cela sous entendait que le territoire était capable de mener de 
front une démarche administrative de gestion d’un espace de projet et une démarche 
d’innovation territoriale. Mais reconnaître l’innovation « ordinaire » implique de posséder les 
clefs de compréhension des phénomènes à l’œuvre, et de les resituer de manière très triviale 
dans leur contexte individuel. Considérer la singularité de l’acteur, au sein d’un projet 




Les pluriactifs, acteurs territorialisés effacés, redessinent pourtant par leurs pratiques les 
représentations sociales qui reconfigurent les territoires. Mais la pluriactivité porte en elle un 
conflit de territoire, car ses formes actuelles sont réalisées par de nouveaux arrivants (plus 
précisément des personnes arrivées depuis plus ou moins longtemps, mais qui sont toujours 
considérées comme extérieures au territoire), ou acteurs transitionnels159, pour reprendre la 
formulation de Guy Di Méo (Di Méo et Buléon, 2005). Ces pratiques, qui s’inspirent et se 
revendiquent de formes d’activités traditionnelles prégnantes sur le territoire, ainsi que d’un 
continuum historique, ne sont valorisées ni par les institutions du territoire, ni par les 
agriculteurs « endogènes », pourtant eux-mêmes très largement pluriactifs et présents lorsqu’il 
s’agit de défendre leurs intérêts, comme le montre leur poids dans la coopérative maraîchère 
du territoire, la Sica du Caroux. Peut-on voir à l’œuvre, dans ce conflit silencieux, le jeu de la 
déterritorialisation/reterritorialisation relevé par Deleuze (Deleuze et Guattari, 1980), dans 
lequel le processus appropriatif de la territorialisation repose sur un aller-retour permanent, 
« [processus] ni subjectif ni objectif, mais qui rapporte l’un à l’autre un ensemble objectif de milieux et des 
investissements subjectifs, individuels et collectifs, de ces milieux » (Sibertin-Blanc, 2010) p.234. 
L’accompagnement, objet géographique en tant qu’outil de révélation des représentations du 
monde (restreinte à la sphère des activités dans notre cas), permet la lecture des pratiques des 
acteurs. Il est aussi espace d’intégration des fonctions idéelles de groupes marginalisés, c'est-
à-dire de groupes qui évoluent dans des situations décentrées des représentations sociales les 
plus partagées ou dominantes. Il se situe à ce titre entre le territoire et l’acteur. Intégrateur du 
processus de territorialisation/déterritorialisation, le dispositif d’accompagnement reflète les 
enjeux en cours, d’où son positionnement difficile entre les projets de vie individuels des 
créateurs d’activité et le projet territorial des collectivités locales, lui-même part du projet de 
ses périphéries. 
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 Guy Di Méo distingue trois grandes catégories d’acteurs : les acteurs endogènes, originaires des 
lieux où ils vivent, les acteurs exogènes, extérieurs au territoire, considérant ce territoire avec une 
certaine distance et non affectés directement par les actions qu’ils y mènent, et les acteurs 
transitionnels, acteurs exogènes qui tendent à s’intégrer au territoire de leurs actions par le rapport 
identitaire qu’ils entretiennent avec lui ou par le fait d’y habiter. Di Méo G. & Buléon P., 2005. 




Il est pourtant fondamental que le territoire, pour assurer son développement, réponde à 
la demande qui lui est faite de soutien de formes de pluriactivité, et par là-même qu’il sorte 
les personnes de la dépendance. Le territoire peut-il être un lieu d’invention d’un nouvel 
accompagnement qui dépasse l’idée de «gagnant» ou «perdant» ? A travers la vision de 
l’entrepreneur prônée par le dispositif de soutien à la création d’activité, se dégage l’espoir ou 
le fantasme d’un territoire « gagnant », dans lequel l’« innovation » est au service d’un 
territoire d’« excellence ». Mais nous avons vu que cet objectif occulte largement une certaine 
réalité territoriale, et exclut de fait de nombreux acteurs des processus décisionnels 
territoriaux. Pendant que des pratiques professionnelles cherchent toujours leur 
reconnaissance, des formes de précarisation parallèles continuent à se développer. 
 
Cela nous amène à reposer la question de la fonction de l’accompagnement : les 
dispositifs sont-ils mis en place pour accompagner un projet d’activité, comme il est affiché, 
ou pour orienter vers une activité professionnelle normée, qui réponde à des enjeux 
préalablement identifiés dans les documents d’orientation stratégique des collectivités 
territoriales? Et dans ce dernier cas, quid du diagnostic territorial de l’activité, lorsque le 
perçu ne reflète qu’imparfaitement la réalité territoriale ? En d’autres termes, accompagne-t-
on le porteur, c'est-à-dire l’individu mû par ses motivations, ses rapports à un territoire, ses 
engagements et ses choix de vie, ou un projet en partie formaté ? Le territoire peut-il 
« décider » des formes d’activité qu’il veut soutenir, au risque d’exclusion de populations 
créatrices de nouvelles activités, et dont les pratiques singulières ont fait la preuve de leur 
potentiel de transformation des territoires (les territoires ruraux, méridionaux en particulier, 
ne doivent-ils pas en grande partie leur survie à la vision totalement décalée des « néo-
ruraux » des années 1970 sur « la qualité de vie » de ces espaces en déshérence ?). Dans la 
tension entre le temps long de la construction d’un avenir et le temps rapide de la décision 
politique, le territoire a-t-il seulement la capacité de se saisir de la part de rêve que contient 
tout désir de changement ? 
La démarche d’accompagnement proprement dite s’adresse tout d’abord à l’individu, 
dans la réalisation d’un futur désiré par lui, et dont il sera le seul pilote. En cela elle diffère du 




d’objectif (le décompte des « sorties positives »160 demandées aux structures 
d’accompagnement pour prétendre aux financements publics) et de projet (dans une démarche 
d’insertion le projet doit être validé en amont par les prescripteurs de l’accompagnement), 
restreint les potentialités d’innovation et de créativité contenues dans la démarche 
d’accompagnement. D’autre part, penser l’accompagnement à la pluriactivité oblige à 
déconstruire un système très performant de soutien à la monoactivité et à la spécialisation, 
mis en place ces 50 dernières années en parallèle à la politique de modernisation agricole. Ce 
chantier d’envergure a mobilisé la nation autour d’un véritable projet de société (Houée, 
1996), projet progressiste et rassurant pour l’homme rationnel auquel il s’adressait à l’époque. 
Or, aujourd’hui, tout nouveau projet se développe dans une société incertaine. 
Défendre la pluriactivité, avec ses zones d’ombre, n’est donc pas simple. Et la mettre en 
relation avec un projet social n’est pas plus évident, car il serait bien hasardeux de prétendre 
savoir aujourd’hui ce que pourrait être pour demain un projet de société lié au travail, partagé 
et protecteur.  
Ceci dit, amener des personnes à s’intégrer à des dispositifs qui n’ont en définitive rien 
à leur proposer n’a pas plus de sens. Comment mettre en place des statuts moins catégorisés, 
« à la marge » ou explorant par exemple les zones de contact entre protection sociale versus 
dépendance, ou encore entre innovation versus contournement des normes? Comment 
développer et laisser s’exprimer des capacités d’innovation ? L’accompagnement expérimenté 
dans l’ERP est un accompagnement qui intègre formation, accompagnement, suivi, insertion, 
supprimant les difficultés de passage d’une démarche à l’autre et la stigmatisation des 
dispositifs dédiés à des publics spécifiques. Il ne rejette pas les contradictions mais les 
englobe à une réflexion plus large. Fortement territorialisé, il assure la cohérence de mesures 
qui, simplement mises bout à bout, peuvent être redondantes voire concurrentes. De plus, il 
s’inscrit dans un processus long mais soutenu de création d’activité. Il est un parallèle aux 
propositions visant à penser le parcours professionnel d’un individu dans sa globalité, lui 
intégrant l’ensemble de ses bifurcations et de ses réorientations. Il va dans le sens des 
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 Une « sortie positive » pour un individu intégré à un dispositif d’insertion est un emploi salarié, une 
création d’entreprise (dès son inscription au centre de formalité des entreprises concerné), ou l’entrée 




recherches menées sur les « marchés transitionnels du travail » (MTT)161, perspective de 
réforme du marché du travail développée par un groupe de chercheurs européens depuis 1995. 
Les « MTT » consistent en l’aménagement systématique et négocié des mobilités et des 
carrières, la transition étant entendu au sens de passage (passerelle) d’une sphère d’activité à 
l’autre (vie personnelle et sociale, activités domestiques et bénévoles, activités rémunérées et 
emploi salarié). Les « marchés transitionnels » conduisent à privilégier les conditions 
collectives et institutionnelles d’accès à des dispositifs d’appui (diagnostic, aide matérielle et 
psychologique, services d’orientation, opportunités de formation et d’expérimentation...) 
(Gazier, 2003a). « Nouveau compromis intégrateur », les MTT sont une réponse aux 
mutations du rapport au travail de notre époque. Ils mettent en avant les possibilités de gestion 
collective des problèmes d’emploi et de travail, à une échelle territoriale donnée, et 
réhabilitent les notions de solidarité et de protection sociale. Toutes choses qui font 
aujourd’hui défaut à la pluriactivité. 
 
La pluriactivité, le développement économique d’un territoire ou l’accompagnement 
sont strictement confrontés aujourd’hui à un moment charnière de notre société post 
industrielle, passage historique anxiogène par la portée des interrogations que nous pouvons 
avoir sur l’avenir. « Notre époque est à un moment charnière qui ne peut qu’enthousiasmer les ethnologues, 
un de ces rares moments dans l’histoire de l’humanité où les choses ne sont pas tout à fait finies, en même temps 
qu’elles ne sont pas non plus installées. […] Tout est là ; tout est là mais nous n’avons pas encore bien compris 
de quoi il s’agissait et nous sommes encore incapables de le voir. […] Nous serions contemporains de la fin d’un 
temps, et cela ne fait aucun doute. Mais, nous le savons maintenant, les sociétés n’ont pas plus de fin qu’elles 
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 Les marchés transitionnels de travail consistent à aménager les transitions. Leur but est d’éviter les 
transitions critiques et de développer les transitions favorables à la sécurité, l’autonomie et la carrière 
des travailleurs. Leur intervention obéit à quatre principes : (1) accroître la liberté individuelle 
(autonomie) en donnant aux personnes plus de pouvoir (pouvoir d’achat et pouvoir de décision) ; (2) 
promouvoir la solidarité dans la gestion des risques sociaux et des risques associés au marché du 
travail (programme de redistribution) ; (3) rechercher l’efficacité des mesures accompagnant les 
transitions, à travers un processus de spécialisation, de coordination et de coopération (mélange de 
contributions publiques et privées) ; (4) mobiliser l’arsenal des techniques de gestion des risques 
(contrôle, évaluation, autorégulation) par le biais d’une démarche décentralisée ou un management par 
objectifs. Gazier B., 2003a. Au fondement d’une réforme du marché du travail : les « marchés 






n’ont de commencement. » (Dibie, 2006) p.20-21. Or, ne rien savoir postule en retour que tout 
peut advenir : « Il faut apprendre à discerner les chances non réalisées qui sommeillent dans les replis du 
présent. Il faut vouloir s'emparer de ces chances, s'emparer de ce qui change. Il faut oser rompre avec cette 
société qui meurt et qui ne renaîtra plus. » (Gorz, 1997) p.11. Nous défendons donc, comme nous y 
invite Gorz, une position ouverte sur les possibilités et les opportunités de changement 
contenues dans les périodes de crise ou de transition.  
Les motivations à la pluriactivité, qui conduisent à des choix de vie parfois à contre 
courant des modèles sociaux sécurisants et reproductibles, sont encore très mal connues et 
considérées. La pluriactivité n’est pas antinaturelle : « cette pluriactivité [la pluriactivité de l’artiste] 
n’est donc selon moi ni anomique, ni « anormale » : elle est, au contraire, constitutive de la définition même de 
ce que doit être un créateur authentique, qui ne produit pas pour répondre à une demande extérieure préexistante 
mais pour obéir à une « nécessité intérieure » (Heinich, 2008) p.2., et n’est pas non plus 
anachronique : « il est clair que dans un futur proche la majorité des ménages agricoles de l’Europe seront 
pluriactifs » (Kinsella, et al., 2000) p.482. Mais la pluriactivité a un réel besoin de traitement 
politique : « La plupart des recherches portant sur la pluriactivité et ses politiques ne dépassent pas le constat 
que la pluriactivité n’a pas de cadre politique, et, par conséquence, que la pluriactivité reste largement en marge 
des politiques et des institutions de développement rural. Il est donc urgent de créer des mesures politiques qui 
prennent en compte le caractère spécifique de la pluriactivité et favorise l’impact positif qu’elle pourrait avoir 
sur le développement rural. »162 (ibid.) p.483. 
Soutenir la pluriactivité par des politiques publiques adaptées et affirmées nécessite de 
requalifier le travail. Mais redéfinir la société pour laisser place à la communauté (Méda, 
1995) et remettre à sa place la temporalité qui permet de repenser le sens du travail (Arendt, 
1958) ne sont ni plus ni moins qu’un projet politique ambitieux. Notre société a-t-elle le loisir 
de négliger ce projet ? C’est par cette question que s’est terminé le récent colloque « 150 ans 
de pluriactivité », organisé en novembre 2010 à Chambéry : « À propos d’évolution, il semble que 
                                                 
162
 « The question of what motivates a farm household to adopt pluriactivity strategies also remains 
unanswered. […]Finally, there is the question of policy. Whilst it is clear that in the near future the 
majority of farm households in the European agricultural sector will be pluriactive, the implications of 
this for rural policy remain obscure. Much research on pluriactivity and policy does not go beyond the 
observation that there is no specific policy framework for pluriactivity and, as a result, pluriactive 
farming remains largely outside rural policies and institutions. There appears to be an urgent need for 
creative policy measures that address the specific characteristics of pluriactivity and facilitate the 
positive impact it may have on rural development. » Kinsella J., Wilson S., de Jong F. & Renting H., 
2000. Pluriactivity as a livelihood strategy in Irish farm households and its role in rural development 




nous ayons encore du pain sur la planche car, comme l’a affirmé le professeur Albert Jacquard à propos de 
l’organisation du système de santé des pluriactifs : « subordonner l’accès aux soins au fait d’avoir travaillé et 
non pas au fait d’être malade, c’est accepter la barbarie ! » Ces paroles fortes nous rappellent qu’il y a encore un 
long chemin à parcourir pour pouvoir supprimer toutes les entraves à l’exercice de la pluriactivité, mode de vie 
normal en zone de montagne. » (Pluriactualités, 2010). Mais aussi pour que le débat se diffuse 
dans la sphère publique, mettant au premier plan les questions fondamentales de sens et de 
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Annexe 2 : Résultats donnés par le moteur de recherche Google à partir du mot 






























Annexe 3 : Synthèse et conclusions du suivi de l’accompagnement de l’expérimentation 
régionale « pluriactivité » 
 
Région Languedoc-Roussillon, Département Économie et Emploi 
Analyse des indicateurs issus de l’expérimentation régionale « Pluriactivité des 
entreprises en milieu rural » 
 
A. Remarques générales sur les indicateurs 
 
 Utilisation des indicateurs par les structures participant à l’expérimentation 
 
Seuls 36 retours d’expérience ont été renvoyés sur les 45 entreprises ciblées au départ et les 4 
projets collectifs. Sur les manquants, 7 concernent un abandon de l’expérimentation soit du fait de la 
structure (CFPPA11 : 5, Boutique de Gestion : 1), soit du fait du porteur de projet (ADASEA 34 : 1). 
Les autres sont des non retours. 
 
Globalement, ce taux de retour est correct mais révèle une implication mitigée de certaines 
structures vis à vis du caractère expérimental de la démarche qui nécessitait un investissement sur la 
qualité des retours. De la même manière, initialement fixé au 30 septembre 2007, le retour des 
indicateurs s’est attardé jusqu’en décembre 2007, induisant un retard sur l’analyse. Cependant, ce 
retard étant surtout dû à l’avancement des projets, il n’a pas été considéré par la Région comme un non 
respect des engagements. 
 
Concernant la compréhension des questions et les réponses fournies, du fait de 
l’approximation ou au contraire de la trop grande ouverture de certaines questions, certaines réponses 
n’ont pas pu être traitées. De même, un traitement sous le logiciel Sphinx a été possible mais son 
analyse est parfois limitée par la grande hétérogéneité des réponses. Certaines questions ont été 
regroupées dans l’analyse, leur renseignement étant qualitatif et sujet à une interprétation différente.  
 
D’autre part, certaines difficultés d’interprétation des résultats sont liées à une compréhension 
différente de l’appel à projet selon les structures donnant lieu à des perceptions de  la pluriactivité 
également différentes : 
- certaines ont fait appel à des porteurs de projet réellement engagés dans une démarche 
pluriactive et ayant fait appel à du conseil. Pour eux, la pluriactivité est intégrée comme telle dans la 
construction du projet, 
-  d’autres sont allés rencontrer des porteurs qu’elles avaient identifiés mais qui 
n’avaient pas eux-mêmes effectué la démarche. Le sens de la pluriactivité et son analyse sont alors 
différents. 
 
 Typologie des porteurs de projet 
 
Concernant la typologie des porteurs de projet pluriactifs, à l’issue des entretiens conduits à 
l’automne et après analyse des indicateurs deux profils se dessinent: 
 
- des porteurs avec un esprit d’entreprendre très marqué, autonomes, « débrouillards » 




besoins alors identifiés par les accompagnateurs sont les suivants : les canaliser, les orienter, les 
accompagner « de loin », 
- d’autres sont conduits à la pluriactivité du fait de contraintes extérieures : 
- contexte économique difficile sur l’activité principale (crise, problèmes techniques), 
- environnement de l’entreprise difficile (éloignement géographique, faiblesse du marché et 
manque de diversité d’activités au niveau local). Dans ce cas, les besoins sont plus complexes. 
 
Ces deux types induisent alors un positionnement dans le conseil différent. 
 
Par ailleurs, le panel de départ comprenait volontairement des projets d’entreprises à des 
stades d’avancement différents : idée, émergence, création, développement. Cela induit que pour 
certaines questions il n’y a pas de réponse. 
 
 Limites d’interprétation 
 
De part la nature des structures accompagnatrices (très agricoles, peu de CMA et de CCI) et 
les candidatures initiales, une première explication avait été identifiée quant au peu d’activités 
commerciales représentées dans le panel d’entreprises. L’hypothèse initiale de l’expérimentation sur le 
caractère plutôt agricole et rural de la pluriactivité semblait être confirmée. Cependant, l’importance 
des structures accompagnatrices à vocation agricole explique également cette domination des projets 
agricoles. 
 
Par ailleurs, la méthode « d’enquête » retenue peut être qualifiée d’empirique. Cette démarche 
ne se voulait pas rigoureusement scientifique mais portait essentiellement sur le fait que le traitement 
des indicateurs devait avant tout confirmer ou infirmer les hypothèses posées au démarrage de 
l’expérimentation et les tendances identifiées lors des groupes de travail des 9 et 10 juillet 2007. 
 
Rappel des hypothèses : 
- si la pluriactivité est un projet, elle crée des besoins spécifiques (matériels, 
immatériels, sociaux, statutaires, de formation, etc…), 
- la pluriactivité est un phénomène rural. 
 
Autre limite à mettre en lumière : seules les structures accompagnatrices étaient chargées de 
renseigner les indicateurs. La Région faisait en effet l’hypothèse que les accompagnateurs disposaient 
des informations et du recul nécessaire pour cela. Il apparaît néanmoins un décalage important entre la 
qualité des renseignements fournis sur les porteurs de projets et sur les accompagnateurs eux-mêmes. 
  
Les résultats du traitement des indicateurs sous Sphinx sont présentés en annexe. 
 
 
Indicateurs relatifs aux projets 
 
B. Profil des candidats 
 
La combinaison d’activités majoritairement représentée est l’agriculture couplée à l’artisanat. 
Cette articulation privilégiée peut s’expliquer essentiellement par deux facteurs : 
- l’agriculture ne suffit pas toujours à dégager un revenu suffisant, sa saisonnalité 
permet de mener une autre activité, 
- l’artisanat en milieu rural peut souffrir d’un marché insuffisant nécessitant d’être 
complété/diversifié, 
- les équipements matériels ou les savoirs-faire des métiers agricoles ou artisanaux 





Statut initial (avant la mise en place de la pluriactivité) 
 
Le statut d’origine le plus représenté est celui de chef d’exploitation (29,4% - tableau 1). Cela 
signifie que la pluriactivité est plutôt liée au développement d’entreprises en place. Par ailleurs, du fait 
de l’intégration de 10 porteurs de projets appartenant à des coopératives d’activités et d’emplois (CAE 
Perspectives et Mine de Talents), cette catégorie est sureprésentée dans l’échantillon. Ceci a été 
volontairement accepté dans l’échantillon de départ afin d’apprécier les avantages de ce statut dans le 
cadre de la pluriactivité des entreprises en milieu rural. 
 
Contrairement à une des hypothèses posées au départ par la Région, le choix statutaire lors de 
la mise en place de la pluriactivité ne semble pas poser de problème aux porteurs de projet. En effet, à 
la question « quelles sont les tensions que vous rencontrez pour la mise en place des activités », les 
problèmes de statuts ne sont cités qu’à 5,9% (tableau 12). Cependant, compte tenu des réponses 
fournies par les accompagnateurs concernant les statuts juridiques et fiscaux (tableaux 15 et 16), le 
taux de non réponse important (73,5% et 91,2%) laisse à penser que cet aspect des projets est peu ou 





Qu’il s’agisse de la formation initiale (FI) suivie par les porteurs ou de la formation continue 
(FC) dont ils pourraient avoir besoin pour mettre en place leur nouvelle activité, la nécessité de 
recourir à la formation était une hypothèse de départ importante. En effet, la Région ainsi que les 
experts qui l’ont assistée faisaient l’hypothèse que l’exercice d’une nouvelle activité, donc d’un 
nouveau métier, engendrerait des besoins en formation. 
 
L’analyse des indicateurs révèle que les deux aspects (FI et FC) sont à traiter de manière 
différente.  
 
Concernant la formation initiale, à la question « les compétences métiers sont-elles 
acquises ? » (tableau 2), la réponse est oui à 68%. Ainsi, les pluriactifs se destinent à des métiers qu’ils 
connaissent ou pour lesquels ils estiment détenir les compétences. Le choix de s’orienter vers une 
pluriactivité repose donc avant tout sur les compétences déjà acquises, soit par la formation soit par 
l’expérience professionnelle. Cet aspect est également à mettre en lien avec les motivations 
personnelles ou professionnelles qui conduisent à la pluriactivité (tableaux 26 et 27). 
 
De plus à la question « les parcours de formation du porteur est-elle en lien avec le projet ?» 
(tableau 22), les pluriactifs répondent oui à 47,1%. Néanmoins, 20,6% d’entre eux ne répondent pas à 
la question. 
 
Concernant la formation continue, elle n’apparaît pas comme une nécessité en soit, excepté 
pour les porteurs ayant choisi des métiers pour l’exercice desquels un diplôme est obligatoire 
(infirmière par exemple). Cependant, si le besoin en formation qualifiante n’est donc pas démontré, il 
semble que les porteurs aient plutôt besoin d’un accompagnement dans leurs pratiques et techniques 
professionnelles, puisqu’ils sont en recherche d’appuis techniques et professionnels (tableau 21).  
 
Cet aspect des projets pluriactifs est très intéressant car il révèle que le choix de la pluriactivité 
est directement lié à la « compétence – métier », ce qui laisse à penser que ce choix est réfléchi et 
professionnel. On peut donc écarter le côté « amateur » ou « bricoleur » avancé parfois par les 





Cohérence des activités entre elles 
 
Plusieurs questions traitaient de la cohérence globale des activités composant le projet. Il 
s’agissait ainsi d’apprécier l’articulation entre les activités d’un point de vue économique, technique, 
humain. Tout d’abord, le taux de non-réponse important permet de supposer : 
- soit que ces aspects ne sont pas traités, ce qui pose problème dans la pratique du 
conseil aux pluriactifs, 
- soit qu’ils ne sont pas connus compte tenu du stade du projet. 
  
A la question relative à « la connaissance de la contribution économique de chaque activité », 
les porteurs affirment à 85,3% qu’ils connaissent la répartition, cependant la détermination précise de 
cette répartition n’est jamais effectuée. Le tableau 4 a donc été réalisé sur la base d’estimation déduite 
des commentaires des accompagnateurs dans les retours d’indicateurs. 
 
Sans chiffrages précis, il apparaît que les tensions pour  la mise en place du projet sont 
majoritairement liées à une gestion de temps difficile (complexe ?) à 38,2% et une organisation 
difficile à mettre en place à 11,8% (tableau 12). 
 
D’autre part, l’articulation économique des activités semble être abordée mais elle demeure 
peu précisée. Ainsi, le tableau 5 mentionne que près de 65% des porteurs connaissent la contribution 
de chaque activité au revenu global de leur entreprise, mais très peu ont chiffré cette contribution. Si 
on considère que certains d’entre eux ne peuvent le déterminer précisément, compte tenu du stade de 
leur projet, une estimation ou un prévisionnel aurait pu être fourni. 
 
Lors de la restitution des résultats, les accompagnateurs seront interrogés sur ces non réponses. 
 
Besoin en financement matériel et immatériel 
 
Lors du lancement de l’expérimentation, de nombreuses demandes d’accompagnateurs 
semblaient porter sur le soutien aux investissements matériels et immatériels des porteurs de projet 
pluriactifs. Bien que pouvant comporter une part d’investissement matériel, l’appel à projet n’a 
compté qu’un seul projet d’investissement. A ce stade, il semblait que la priorité portait sur 
l’accompagnement qui permettrait par la suite d’identifier les besoins de financement liés au projet.  
 
En cours d’expérimentation, il était possible de présenter des projets d’investissements issus 
de l’accompagnement. Cela a été le cas pour seulement 2 projets. 
 
Les indicateurs montrent que les besoins d’investissement sont à 56% d’ordre matériel 
(tableau 10) et que leur montant est faible puisque majoritairement situé en dessous de 30 000 € 
(tableau 11). On note tout de même près d’un tiers de non-réponse, signifiant qu’un tiers des projets 
n’en sont pas encore au stade du chiffrage financier. Le tableau 10 montre également des besoins de 
trésorerie dont le niveau n’est pas précisé (« besoins financier »). 
 
Cela démontre donc que les besoins liés aux investissements et au fonds de roulement existent 
mais qu’ils sont modestes. Cela s’explique d’une part par la taille des projets (forcément plus petits 
que les projets mono actifs) et également par le fait que certains moyens de production sont déjà 
détenus (tableau 6). 
 
Motivations des porteurs de projet 
 
La recherche d’une pluriactivité est avant tout motivée par la nécessité économique, 




c’est aussi un choix (tableau 25). Cette recherche de complémentarité est également traduite dans la 
recherche de cohérence économique des activités mentionnée dans le tableau 13. 
 
Par ailleurs, le tableau 23 montre que les sources de motivation sont réparties de manière 
équivalente entre la dimension professionnelle et personnelle du projet. De plus, le choix de se projeter 
dans la pluriactivité est avant tout personnel à 47,1% puis familial à 17,6% (tableau 24). 
 
 
La dimension territoriale des projets 
 
La dimension territoriale des projets pluriactifs était pressentie mais elle n’avait pas été 
traduite par une hypothèse de départ, hormis le zonage rural de l’appel à projet. Certaines questions 
avaient néanmoins été introduites à la conception des indicateurs.  
 
L’analyse révèle que cette dimension est importante pour ces projets. En effet, les pluriactifs 
ont une bonne connaissance de leur territoire d’activité (73,5% - tableau 18). 
La raison de l’implantation dans ce territoire est familiale pour 29,4% (tableau 19) mais 
également personnelle pour 32,4% des projets.  
 
Les tableaux 18 à 21 permettent de conclure que le lien au territoire peut être un facteur 
déclenchant de l’installation et de la pluriactivité, et que ce territoire peut être le support favorable de 
l’établissement de partenariats nécessaires au projet. 
 
Accès à l’information 
 
Enfin, une hypothèse forte de l’expérimentation reposait sur la difficulté des porteurs de 
projets à accéder à l’information et au conseil pour mener à bien leur projet. Les résultats présentés 
dans le tableau 17 semblent indiquer que ce problème n’est pas si grand, alors que les entretiens 
conduits à l’automne indiquaient le contraire. Avec un taux de non-réponse important (32%), l’analyse 
de ce tableau est peu pertinente probablement du fait que ce sont les accompagnateurs eux-mêmes qui 
devaient la renseigner. 
 
 
Indicateurs relatifs aux accompagnateurs 
 
C - Positionnement dans le conseil 
Une hypothèse importante de l’appel à projet consistait à considérer que l’accompagnement de 
projets pluriactifs nécessitait : 
- plus de temps, notamment du fait de la complexité des projets, 
- plus de coordination, du fait du cumul de champs d’activité différents. 
 
Ces hypothèses sont confirmées par les tableaux 3 à 9. Sans compter les non-réponses, plus de 
la moitié des projets ont nécessité une coordination entre plusieurs structures, permettant de couvrir les 
différents besoins en conseil du projet.  
Par ailleurs, les méthodes de coordination ont été très variables, combinant coordination 
administrative et technique. 
 
Il apparaît ainsi une réorientation vers une autre structure à 58,6% (tableau 6) et une 




direction d’instances institutionnelles à 27,6% avec les différentes chambres consulaires et de l’ordre 
de la formation à 10,3%. 
 
La plupart du temps un accompagnateur référent a été identifié (72,4% - tableau 10).  
 
L’accompagnement est été conduit de façon individuelle à 48,3% mais aussi de façon mixte  
(collective + individuelle) à 34,5%. Cela n’est pas spécifique à la pluriactivité. 
  
Ainsi, les méthodes d’accompagnement développées pour ces projets pluriactifs ne se sont pas 
révélées innovantes. Comme en témoignent les tableaux 1,2 et 11, on retrouve les méthodes classiques 
d’accompagnement de projet de création/développement d’entreprises. 
 
 
D. Compétences spécifiques à la pluriactivité - formation 
 
Globalement les accompagnateurs détiennent plus ou moins les compétences nécessaires à 
l’accompagnement de projets pluriactifs. 
 
Les tableaux 13 à 22 renseignent sur les compétences détenues ou pas par les 
accompagnateurs. 
 
Les accompagnateurs se disent compétents en ce qui concerne les compétences juridiques à 
34,5% mais expriment un besoin de le renforcer à 44,8%. 
 
Les compétences fiscales sont quant à elles acquises à 48,3%, un renforcement est nécessaire 
pour 31%. 
 
Dans l’ensemble, un besoin de renforcement des compétences est identifiée à 36% dans toutes 
les catégories (juridique, fiscale, ressources humaines, technico-économique et réglementaire). 
 
Enfin, l’expérience des accompagnateurs en termes d’accompagnement de porteurs pluriactifs 
est variable d’une structure à l’autre. Si globalement l’engagement de la structure d’accompagnement 
dans le champ de la pluriactivité relève d’une stratégie annoncée (51,7% - tableau 27), beaucoup de 
structures, notamment agricoles se sont positionnées récemment sur la pluriactivité en réponse aux 




L’expérimentation fixe avant tout un état des lieux : 
- la pluriactivité est un phénomène associé au développement des entreprises, pas à leur 
création. Cependant, elle fait appel aux mêmes processus que la création : choix liés à la formation (FI 
ou FC), à la prévision d’activité, etc… 
- les besoins matériels sont très proches des entreprises monoactives 
- les besoins immatériels sont plus importants : conseil en binômes, GRH. 
 
La pluriactivité touche avant tout les entreprises « à base » agricole (dernière enquête structure 
AGRESTE : 23% des exploitants agricoles sont pluriactifs, ie  exerçant une autre activité non 
agricole). 
 
Le taux de non-réponse important à certaines questions, notamment celles liées aux aspects 




l’engagement des structures dans l’expérimentation, et d’autre part sur leurs compétences en tant 
qu’accompagnateurs. 
 
Sur les aspects formation, il semble donc nécessaire : 
- non pas de développer de nouvelles formations pour les porteurs de projet pluriactifs, 
mais plutôt d’intégrer à l’existant les besoins des pluriactifs (gestion du temps, modularité des 
sessions, accès à distance), 
- de développer des outils de conseils et de suivis propres aux exigences des pluriactifs. 
Cela est d’autant plus manifeste que les pratiques d’accompagnement ne semblent pas intégrer les 
problématiques liées à la pluriactivité (analyse des combinaisons d’activité, équilibre économique, 
équilibre du temps de travail, etc…). 
 
 
Axes de valorisation :  
 
 Formation des porteurs de projets : le besoin des pluriactifs semble davantage porter 
sur des formations leur permettant d’assurer un suivi de leur projet que sur de la formation qualifiante. 
Ces formations pourraient être définies dans le cadre de PACTE Formation, 
 
 Formation des prescripteurs : il apparaît un besoin manifeste de mettre en place des 
formation pour les prescripteurs, notamment pour l’acquisition d’outils permettant d’aborder les 
dimensions fondamentales des projets pluriactifs : gestion du temps, combinaison de statuts et 
d’activités économiques, 
 
 Transversalité et structuration de l’accompagnement : le besoin de coordonner le 
conseil et l’accueil au niveau régional pourra se traduire par la mise en place d’une organisation 
régionale de l’information sur la pluriactivité, par exemple en intégrant au site Info Entreprises LR une 
rubrique Pluriactivité ou en développant en région Languedoc-Roussillon des outils équivalent à 
PERIPL, 
 
 Dimension territoriale de l’approche de la pluriactivité : cette approche n’a pas été 
réalisée dans le cadre de l’appel à projet. Il pourra être intéressant d’associer les territoires organisés, 
notamment les Pays, à la restitution des résultats de l’expérimentation afin de définir des pistes 
d’actions territorialisées, 
 
 Conseil aux pluriactifs : afin de donner une base commune de conseil aux 
accompagnateurs des pluriactifs, la Région pourrait compléter ses outils de diagnostics et d’étude de 
faisabilité du projet (Diagnostic et VISA) en intégrant les dimensions gestion du temps, cohérence des 







Les enjeux identifiés par les indicateurs croisés aux besoins identifiés lors des groupes de 
travail de juillet et aux pistes d’actions peuvent être résumés dans le tableau ci dessous : 
 
Enjeux identifiés en GT et 
confirmés 
Enjeux identifiés en GT et 
nuancés 
Nouveaux enjeux Piste de travail 
Structurer l’approche de la 
gestion du temps, de la 
complexité du projet et du 
statut dans le conseil  
  Compléter les outils 
régionaux (Diagnostics et 
VISA) 
Formation : besoin de 
former les prescripteurs à 
l’accompagnement de 
projet pluriactif 
Formation : Pas de besoin 
particulier sur la formation 
qualifiante des porteurs, 
mais besoin sur formation à 
la création/au 
développement d’activité 
 Tenir compte de la 
pluriactivité dans PACTE 
Formation, volets porteurs 
et prescripteurs 
 La pluriactivité est un 
projet : elle n’est pas un 
choix d’activité en tant que 
tel, pour la plupart des 
porteurs elle est une 
nécessité 
 Il s’agit donc d’activités 
plutôt fragiles, sur 
lesquelles 
l’accompagnement et le 
conseil sont importants. Il 
faut donc structurer 
l’accompagnement. il faut 
également travailler avec 
les Départements sur les 
volets sociaux 
  La dimension territoriale 
des projets pluriactifs est 
importante. Elle est une 
source de motivation. La 
pluriactivité est bien une 
piste de développement des 
territoires ruraux 
Valoriser l’expérimentation 
auprès des territoires, 
définir des stratégies 
territoriales de la 
pluriactivité ? 
Besoins de financement 
modeste, portant plus sur 
l’immatériel que sur le 
matériel, souvent détenu 
dans l’activité préexistante 
  Adaptation des dispositifs 
PACTE Agriculture et 
IDEA pour les 
pluriactivités « agricoles », 
articulation avec les 
Départements pour les 
micro-entreprises (mesure 





Annexe 4 : Tableau de répartition des structures d’appui à la création d’activité 
recensées en Languedoc-Roussillon, selon les quatre secteurs définis par Maela Paul. 
Répartition effectué à partir de l’analyse des documents de communication des 
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Annexe 5 : Organisations enquêtées au 2ème semestre 2007 et au 1er semestre 2010 : 
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Annexe 6 : Entretiens exploratoires organismes d’accompagnement du Haut-
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Annexe 7 : Présentation des organisations d’appui et d’accompagnement à la 
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Annexe 10 : Démarche de « reconnaissance des acquis et des apprentissages par 
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Annexe 13 : La grille d’analyse du projet, ERP, juin 2008 
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Annexe 16 : Les raisons de l’installation dans le Haut-Languedoc des porteurs de 
projet de l’ERP. ERP 2008 
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Annexe 17 : Grille de calcul de l’ancrage territorial des porteurs de projet de 
l’ERP 
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Annexe 19 : Les éléments déclencheurs, les motivations et les voies d’entrée dans le 
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Annexe 20 : Cohérence entre parcours professionnel, parcours de vie et projet 
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Annexe 22 : Présentation des variables du graphe de synthèse des recompositions 
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Les compétences pour le projet, situation en fin de formation
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Les compétences pour le projet, situation en fin de formation





















































Connaissance de soi même
Créativité, innovation
Capacité à argumenter et 












Objectivé par la 
formation
Ambre (information non 
disponible)
Gabrielle : 31 points
Mathilde : 27 pts
Frédérika : 26 pts
Brigitte : 25 pts
Colette : 24 pts
Nathalie : 23 pts
Cécile : 23 pts
Michelle : 22 pts
Sarah : 20 pts
Eric : 18 pts
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Annexe 23 : Commentaires des porteurs de projet sur les quatre formes 
d’accompagnement. ERP, 2008 
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